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11  n'est  personne  qui  u'aTone  que  la 
Nation  a  été  préparée  k  la  Révolution  par 
le  sentiment  de  ses  maux,  bien  plus  que 
par  le  progrès  des  lumières. 
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'Ce 


AVANT-PROPOS 

DE      LA     TROISIÈME     ÉDITION 


Les  regrets  et  les  vœux  exprimés  dans  la  pre- 
mière édition  de  ce  livre  ne  sont  plus  de  saison 
Les  cahiers  de  1789  vont  être  publiés  intégralement 
par  le  ministère  de  l'Instruction  publique.  Les  pre- 
miers volumes  de  la  collection  ont  paru. 

Ces  volumes  et  d'autres  publications  récentes 
dont  on  trouvera  les  titres  à  la  Bibliographie,  con- 
firment ce  que  je  disais  il  y  a  dix  ans.  Je  n'ai  eu  de 
surprise  que  sur  un  point  :  les  droits  seigneuriaux 
dénoncés  presque  partout  par  les  paysans  comme 
un  fléau  cruel,  tiennent  peu  de  place  dans  les 
cahiers  de  plusieurs  paroisses  de  l'Auvergne,  soit 
que  dans  ce  coin  de  la  France  on  les  trouvât 
moins  lourds  qu'ailleurs,  soit  qu'il  y  eût  plus  de 
péril  h  s'en  plaindre. 

A  cela  près,  les  nouveaux  textes  apportent  des 
preuves  décisives  à  l'appui  de  ce  que  j'avais  dit  sur 
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plusieurs  matières  controversées,  notamment  sur  la 
valeur  des  cahiers,  sur  la  recrudescence  des  droits 
féodaux,  sur  la  condition  des  petits  propriétaires. 
L'éditeur  des  cahiers  du  Cotentin  a  pu  écrire  à  la 
fin  de  son  introduction  :  «  On  peut  en  toute  con- 
fiance rapprocher  les  cahiers  des  sources  les  plus 
officielles  et  les  plus  détaillées;  sur  les  faits  qu'ils 
avancent,  les  cahiers  ont  dit  vrai,  sur  les  chiffres 
qu'ils  ont  produits,  chiffres  des  impôts  royaux, 
chiffres  des  redevances  seigneuriales,  chiffres  des 
dîmes,  les  documents  les  plus  sûrs,  les  rôles  de 
1789,  les  journaux  des  ventes,  les  déclarations  de 
bénéfices,  nous  montrent  qu'ils  ont  été  exacts, 
souvent  à  une  livre,  à  un  boisseau  près...  L'en- 
semble est  certainement  vrai  et  loyal,  et  c'est  là 
une  constatation  tellement  capitale  qu'elle  nous 
fera  pardonner  les  longues  et  minutieuses  énumé- 
rations  de  rentes  en  deniers,  de  pains,  d'œufs,  de 
poules,  que  nous  avons  cru  devoir  reproduire... 
Rien  ne  peut  donner  une  idée  plus  juste  de  la  situa- 
tion de  nos  paroisses  rurales  en  mars-avril  1789, 
rien  ne  peut  faire  sentir  de  façon  plus  saisissante 
la  formidable  puissance  qu'y  détenaient  les  ordres 
privilégiés,  que  l'impression  singulière,  à  la  fin 
comme  obsédante,  qui  se  dégage  à  la  lecture, 
paroisse  par  paroisse,  de  la  longue  et  monotone 
litanie  de  leurs  redevances.  » 


AVANT-PROPOS  à 

En  réimprimant  ce  livre,  je  dois  m'expliquer  sur 
certaines  omissions. 

Je  n'ai  rien  dit  des  assemblées  provinciales.  Un 
sujet  aussi  considérable  méritait  une  mention.  Mon 
silence  a  pour  excuse  le  silence  de  la  plupart  des 
cahiers.  Ces  assemblées  semblaient  condamnées 
implicitement  par  la  promesse  d'Etats  provinciaux, 
faite  par  Necker  dans  le  rapport  qui  accompagnait 
le  Résultat  du  Conseil  du  27  décembre  1788'.  Les 
plaintes  étaient  donc  inutiles.  En  quelques  endroits, 
néanmoins,  on  se  prononçait  franchement  :  la 
Noblesse  de  Mirecourt  déclarait  en  termes  très 
nets  que  cet  établissement  répondait  mal  aux  espé- 
rances qu'il  avait  fait  concevoir.  La  Noblesse  de 
Loudun  disait  :  «  Les  assemblées  provinciales 
actuelles  seront  supprimées,  étant  établies  sans  le 
consentement  des  provinces  qui  n'ont  eu  aucune 
participation  à  la  nomination  des  membres  qui  les 
composent.  »  Le  Tiers  d'Etampes  parlait  de  même  : 
«  Les  membres  des  assemblées  provinciales  ayant 
été  nommés  par  le  roi,  nous  demandons  qu'elles 
soient  supprimées.  »  Mais  généralement  on  se  bor- 
nait à  réclamer  des  Etats  librement  élus,  «  à  l'instar 
de  ceux  du  Dauphiné  »,  sans  la  moindre  allusion 

1.  Le  clergé  de  Saintonge  dit  dans  son  article  17  :  «  Puisque  le 
gouvernement  parait  renoncer  aux  assemblées  provinciales  telles 
qu'elles  ont  été  formées  en  1787,  pour  leur  substituer  des  Etats 
provinciaux,  ce  qui  est  le  vœu  général. „  » 
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à  la  tentative  de  1787;  elle  semble  complètement 
ignorée  par  le  Tiers  de  Senlis  qui  insiste  beaucoup 
sur  les  Etats  provinciaux.  Le  Clergé  du  Nivernais, 
dans  son  article  15,  dit  au  roi  :  «  Le  vœu  général 
de  la  nation  est  que  toutes  les  provinces  soient 
mises  en  pays  d'Etats...  La  manière  de  les  former 
décidera  le  prix  et  l'étendue  du  bienfait  r.  'Le 
Clergé  de  Sens,  celui  de  Mirecourt,  reconnaissaient 
que  les  assemblées  provinciales  avaient  rendu  des 
services,  mais  eux  aussi  songeaient  à  leur  substi- 
tuer des  Etats.  Bien  rares  sont  les  Cahiers  qui 
admettent  leur  conservation.  Le  Clergé  de  Nantes 
ne  s'y  résignerait  que  si  on  leur  donnait  «  une 
forme  plus  propre  à  remplir  le  but  qu'on  s'était 
proposé  en  les  établissant  ».  Le  Tiers  du  Maine 
souhaite  qu'en  attendant  leur  conversion  en  Etats, 
celle  de  Tours  soit  supprimée;  dans  le  cas  où  on 
les  maintiendrait,  il  indique  les  réformes  à  y  intro- 
duire. 

Une  omission  plus  vénielle  a  eu  des  suites  qui 
l'ont  rendue  plus  regrettable.  Dans  un  rapide 
aperçu  de  l'état  de  la  France  en  1789,  j'avais  cru 
inutile  de  parler  des  garanties  unanimement 
demandées  ou  plutôt  exigées  contre  le  régime  du 
bon  plaisir.  Ne  trouvant  rien  ici,  quelques  per- 
sonnes ont  cru  qu'il  n'y  avait  rien  dans  les  Cahiers. 
Malgré  le  soin  que  j'avais  pris  de  montrer  combien 


AVANT-PROPOS 


la  liberté  était  chère  aux  hommes  de  cette  époque, 
un  éminent  critique  a  dit  qu'en  négligeant  les 
moyens  les  plus  élémentaires  de  l'établir  et  de  la 
préserver,  ils  avaient  prouvé  qu'ils  ne  tenaient 
guère  à  elle,  n'étaient  pas  mûrs  pour  elle.  Il  n'y 
pas,  au  contraire,  de  point  sur  lequel  ils  aieut 
insisté  davantage.  Entre  tous  les  abus  à  corriger, 
je  n'en  connais  pas  un  dont  le  remède  soit  prescrit 
avec  autant  de  précision,  d'ampleur  et  de  force, 
que  les  précautions  à  prendre  contre  le  despotisme 
royal.  Le  Tiers  de  Vannes  n'est  pas  moins  éclairé 
ni  moins  vigilant  que  celui  de  Paris  :  les  élections 
pour  les  Etats  généraux  auront  lieu  de  plein  droit 
à  certaines  dates;  au  jour  fixé  les  électeurs  se  réu- 
niront sans  convocation;  les  Etats  ne  se  sépareront 
jamais  sans  indiquer  l'époque  et  le  lieu  de  leur  pro- 
chaine tenue;  l'impôt  ne  pourra  être  levé  que  de 
leur  consentement;  ils  ne  pourront  l'accorder  que 
pour  un  temps  limité  qui  n'excédera  jamais  celui 
d'une  tenue  à  l'autre,  en  sorte  que,  la  prochaine 
tenue  n'ayant  pas  lieu,  tout  impôt  deviendra,  par 
cela  seul,  illégal.  Feuilletez  au  hasard  un  des  six 
premiers  volumes  des  Aj-chives  Parlementaires^ 
vous  saurez  bien  vite  qu'il  n'est  pas  permis  de 
mettre  en  doute  le  zèle  intelligent  de  nos  grands- 
pères. 

D'autres  lacunes  ont  été  remarquées  ou  pour- 
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raient  l'être.  Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  signaler 
les  plaintes  universelles  au  sujet  de  la  mendicité? 
Ne  convenait-il  pas  de  citer  l'article  où,  considé- 
rant qu'un  Etat  bien  civilisé  ne  doit  pas  laisser 
d'excuse  à  la  misère  et  qu'il  est  du  devoir  de  la 
nation  de  pourvoir  aux  besoins  des  malheureux,  le 
Tiers  de  Meudon  demande  un  atelier  de  charité 
dans  chaque  paroisse?  Pourquoi  oublier  le  droit 
de  franc-fief  dû  par  le  roturier  qui  acquérait  une 
terre  noble,  «  droit  onéreux  et  humiliant,  monu- 
ment de  la  barbarie  féodale,  injurieux  au  Tiers  État, 
chaque  jour  plus  vexatoire  par  suite  des  rigueurs 
de  la  perception  »? 

Ma  réponse  se  bornera  à  répéter  qu'un  travail 
sur  les  Cahiers,  eût-il  plusieurs  gros  volumes,  sera 
toujours  très  incomplet.  Résignons-nous  à  laisser 
de  côté  une  foule  de  matières  intéressantes.  On  ne 
saurait,  dans  un  petit  guide,  fournir  une  carte 
détaillée,  avec  tous  les  endroits  dignes  d'attention  ; 
il   suffit  de  tracer  de  grandes  lignes,  de  montrer 

les  voies  principales. 

E.  C. 

Mai  1907. 


BIBLIOGRAPHIE 


La  collection  de  Cahiers  la  plus  importante  est 
dans  la  première  série  des  Arc/uifes parlementaires  ; 
la  fin  du  tome  I  et  les  cinq  suivants  reproduisent 
environ  les  trois  quarts  des  Cahiers  de  bailliages  et 
un  certain  nombre  de  Cahiers  de  paroisses.  Mal- 
heureusement cette  publication  a  éèé  faite  sans  soin, 
sans  ombre  de  critique  :  les  fautes  de  toute  nature 
y  abondent.  La  table  des  matières  qui  forme  le 
tome  VII  peut  induire  en  de  graves  erreurs.  — 
Outre  les  Archives  parlementaires  (qui  seront  ici, 
pour  plus  de  brièveté,  indiquées  par  les  lettres  A. P.) 
et  les  textes  indiqués  aux  pages  51-60  du  Catalogue 
de  l'histoire  de  France  de  la  Bibliothèque  nationale, 
on  a  :  1°  Cahiers  de  bailliages  :  Nivernais,  Labot, 
Nevers,  1886;  Quercy,  Combarieu,  Cahors,  1889; 
Vivarais^  Vaschalde,  Paris  1889.  Le  Cahier  des 
Djriefsde  la  Navarre  est  dans  le  Tableau  de  la  Consti- 
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tution  du  royaume  de  Navarre,  imprimé  par  ordre 
des  Etats  de  Navarre  avec  un  discours  du  syndic 
Poleverel,  in-8°,  Paris,  1789.  Le  Bristish  muséum 
a  plusieurs  Cahiers  qui  nous  font  défaut,  celui  du 
Clergé  de  Rennes,  celui  du  Tiers  de  Rouen  (à  la 
place  duquel  A.  P.  donne  par  inadvertance  le  Cahier 
de  la  ville).  Le  Cahier  de  la  Noblesse  de  Bar  qui  se 
trouve  aux  archives  départementales  de  Bar-le-Duc, 
L,  I,  I ,  a  été  communiqué,  ainsi  que  celui  du  Tiers 
de  Verdun,  par  M.  Despiques  professeur  au  Lycée 
de  Bar-le-Duc  ;  le  premier  vient  d'être  publié  et 
le  second  le  sera  prochainement,  par  M.  Aulard 
dans  la  Révolution   Française. 

2°Cahiers  de  paroisses  :  Alençon,  Duval,  Alençon, 
ï^'èl  ;  Autun ,  àe  Charmasse,  Autun,  1895  ;  (contient, 
outre  les  Cahiers  de  paroisses,  d'importants  Cahiers 
de  bailliages  omis  dans  A.  P.)  ;  Auxerre,  Demay, 
Auxerre,  1886  ;  Agenois,  Mondenard,  Villeneuve- 
sur-Lot,  1889  ;  Artois,  Caliieis  du  Pas-de-Calais 
Lorriquet,  Arras,  1891  ;  Béarn,  Pays  de  Soûle, 
Bulletin  de  la  Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de 
Pau,  2«  série,  tomes  XVI,  XVII,  XXI,  Pau,  1887, 
1888,1892  ;  Draguignan,  Mireur,  1889  ;  Limousin, 
Archives  révolutionnaires  de  la  Creuse,  Guéretl873, 
1889-1893  ;  Archives  historiques  du  Limousin, 
Limoges,  1889,  1893  ;  Bulletin  de  la  Société  des 
lettres  de  la  Correze,  Tulle,  1888  ;  Maine,  Bêliez  et 
Duchemin,  Paris,  1881-1893  j  Versailles,  Thénard, 
Versailles  1889  j 


BIBLIOGRAPHIB  M 

Le  Recueil  des  actes  j-elalifs  à  la  convocation  des 
Etats  Généraux,  par  A.  Brette,  fait  partie  de  la 
Collection  de  documents  inédits  publiés  par  le  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique.  Les  tomes  I  et  II 
ont  paru.  Les  renseignements  que  j'ai  pris  dans 
ces  précieux  volumes  ne  sont  pas  ma  seule  dette 
envers  M.  Brette  :  il  a  bien  voulu  me  communiquer 
des  textes  inédits  et  m'expliquer  des  choses  que 
sans  lui  je  n'aurais  peut-être  pas  bien  comprises. 

Le'bailliage  d'Etampes^  cahiers  de  la  ville  et  des 
paroisses,  par  Legrand  et  Marquis,  1895,  a  été  omis 
dans  la  liste  ci-dessus. 

Ont  paru  depuis  dix  ans  : 

Les  Cahiers  des  paroisses  d'Auvergne,  par  F.  Mège, 
1899  (ne  contient  qu'une  cinquantaine  de  Cahiers 
appartenant  pour  la  plupart  h  la  sénéchaussée  de 
Clernjont). 

La  Condition  des  paysans  dans  la  sénéchaussée 
de  Rennes,  par  E.  Dupont,  1901  (contient  plusieurs 
Cahiers  et  extraits  de  Cahiers  de  paroisse). 

Les  Cahiers  de  la  Flandre  maritime,  t.  I,  par 
Saint-Léger  et  Sagnac,  1906. 

Les  premiers  volumes  de  la  collection  de  documents 
sur  l'histoire  économique  de  la  Révolution,  publiés 
par  le  ministère  de  l'Instruction  publique,  c'est-à- 
dire  : 

Cahiers  de  doléances  du  bailliage  d'Orléans,  par 
C.  Bloch; 
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Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Chdlons- sur- 
Marne,  par  G.  Laurent; 

Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Cotentin,  1. 1, 
parE.  Bridrey. 

Dans  la  collection  de  documents  inédits  sur 
l'histoire  de  France,  publiée  par  le  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  M.  A.  Brelte  a  donné  en  1904  un 
Atlas  des  bailliages  ou  Juridictions  assimilées  ayant 
formé  unité  électorale  en  1789,  œuvre  comparable 
aux  plus  célèbres  travaux  des  Bénédictins. 

L'introduction  de  cet  atlas  vient  de  paraître  avec 
quatre  cartes  (bailliages,  généralités,  gouvernements 
militaires,  diocèses),  sous  le  titre  :  Les  /imites  et  les 
divisions  territoriales  de  la  France  en  1789 


LA    FRANGE 

D'APRÈS    LES    CAHIERS    DE    1789 


CHAPITRE  I 


LA    CONVOCATION    DES    ETATS-GENERAUX 


Avant  d'aborder  les  Cahiers,  il  convient  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  formation  des  Assemblées  par 
lesquelles  ils  furent  adoptés.  Trop  longtemps  négli- 
gée par  les  historiens,  la  Convocation  des  Etats- 
Généraux  mérite  d'être  étudiée,  non  seulement  à 
cause  de  ses  résultats,  mais  aussi  parce  qu'elle  fut 
faite  avec  une  imprévoyance  et  un  désordre  bien 
instructifs  :  la  vieille  monarchie  étala  ses  infirmités 
comme  à  plaisir,  ses  agents  rivalisèrent  d'incapa- 
cité, d'étourderie  et  de  présomption. 

Le  Résultat  du  Conseil  du  21  décembre  1788  avait 
annoncé  que  les  bailliages  royaux  seraient  représen- 
tés en  raison  de  leur  population  et  de  leurs  contri- 
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Dutions;  promesse  vaine  et  impossible  à  tenir, 
d'abord  parce  que  ni  la  population  ni  les  contribu- 
tions n'étaient  exactement  connues  *,  ensuite  parce 
que,  faite  sur  cette  double  base,  la  convocation 
aurait  amené  aux  Etats,  non  pas  le  millier  de  dépu- 
tés dont  il  était  question,  mais  plusieurs  milliers. 
Une  députation  directe  étant  attribuée  à  chaque 
bailliage,  et  dans  cette  députation  le  Tiers  devant 
avoir  autant  de  représentants  que  les  deux  autres 
ordres  réunis,  les  plus  petites  circonscriptions, 
comme  celle  de  Dourdan  ou  celle  des  Marches  com- 
munes de  Poitou  et  de  Bretagne,  se  trouvaient 
appelées  à  élire  quatre  députés  :  il  eut  fallu  en  don- 
ner au  Poitou  deux  ou  trois  cents,  plus  encore  au 
Vermandois,  pour  maintenir  la  proportion  indiquée 
par  le  Résultat  du  Conseil. 

Le  règlement  du  24  janvier  qui  fixait  l'ouverture 
des  États-Généraux  au  lundi  27  avril,  décida,  au 
contraire,  que  les  petits  bailliages  auraient  un 
nombre  de  députés  supérieur  à  celui  qui  leur 
aurait  appartenu  dans  une  division  exactement 
proportionnée  à  la  population,  et  les  autres  une 
députation  «  relative  à  leur  population  et  à  leur 
importance  »  ;  mais  en  même  temps,  bien  que  depuis 
la  dernière  convocation  des  Etats-Généraux  le 
royaume  se  fût  agrandi  d'un  septième,  le  gouver- 
nement tenait  à  respecter  les    anciens  usages,  ce 

1.  Le  deuxième  bureau  de  l'assemblée  de  Notables  venait  de  le  déclare; 
quelques  jours  ayant,  Procès  Verbal,  p.  144. 
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i|ui  lui  rendait  «  l'organisation  des  Etats  et  toutes 
les  dispositions  préalables  très  difficiles»  ;  aussi,  le 
i  èglement  prévoyait  des  solutions  «  souvent  impar 
faites  »  et  des  inégalités. 

Conformément  à  ce  qui  s'était  passé  en  1614,  on 
répartissait  en  deux  classes  les  bailliages  et  séné- 
chaussées auxquels  appartenait  la  connaissance  des 
«  cas  royaux  »  et  qui  se  trouvaient  dans  les  dix-neu/ 
généralités  des  pays  d'élection  :  Paris,  Amiens, 
Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom. 
Poitiers,  La  Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Tours 
Auch,  Châlons,  Montauban,  Rouen,  Caen,  Alen- 
çon.  Les  bailliages  de  la  première  classe  devaient, 
comme  en  1614,  avoir  une  députation  directe;  ceux 
de  la  seconde  classe  étaient  distribués  en  groupes 
auxquels  on  appliqua  abusivement  le  nom  de  bail- 
liage, pa^'ce  que  chacun  d'eux  eut,  comme  les  bail- 
liages de  la  première  classe,  à  nommer  des  repré- 
sentants aux  Etats-Généraux. 

Dans  les  bailliages  de  la  première  classe  etdansles 
circonscriptions  formées  par  ceux  de  la  seconde, 
une  grande  partie  des  ecclésiastiques  et  tous  les  no- 
bles ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  et 
qui  possédaient  fiefs,  ou  qui  étaient  Français,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés  dans  la  localité, 
devaient  concourir  aux  opérations  de  la  convoca- 
tion, avec  faculté  pour  certains  d'entre  eux  de  se 
faire  suppléer  par  des  mandataires,  avec  obligation 
pour  les  autres  de  comparaître  en  personne.  Les 
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Chapitres  séculiers,  les  Communautés  des  deux 
sexes,  les  ecclésiastiques  des  villes  non  pourvus  de 
bénéfices,  étaient,  suivant  leur  nombre,  appelés  à 
envoyer  aux  assemblées  de  bailliage  une  certaine 
proportion  de  représentants. 

L'élection  des  députés  du  Tiers  était  plus  compli- 
quée. Tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
ayant  un  domicile  et  compris  au  rôle  des  imposi- 
tions, devaient  y  coopérer.  Dans  les  villes  auxquelles 
le  règlement  attribuait  plus  de  quatre  députés  aux 
assemblées  de  bailliage,  les  électeurs  désignaient 
des  représentants,  soit  en  assemblée  de  corpora- 
tion, soit  à  raison  de  deux  représentants  pour  cent 
électeurs,  et  les  représentants  réunis  choisissaient 
les  députés  de  la  ville.  Dans  les  autres  villes  et  dans 
chaque  bourg,  paroisse  ou  communauté  rurale,  on 
nommait  deux  députés  pour  deux  cents  feux.  Tous 
ces  députés  composaient  l'assemblée  chargée  d'é- 
lire les  membres  des  Etats-Généraux  dans  les  cir- 
conscriptions qui  ne  comprenaient  qu'un  bailliage; 
dans  celles  qui  en  avaient  plusieurs,  les  députés  de 
chaque  bailliage  choisissaient  un  quart  d'entre  eux 
pour    former    cette    assemblée  \    Toutes  les   élec- 

1.  La  critique  de  Sieyès  aide  à  comprendre  ce  mécanisme  et  à  en  sai- 
sir les  effets  :  «  L^'artisan  utile  ne  vaut  que  la  moitié  do  l'habitant  sans 
état  ou  de  son  compagnon  de  travail,  parce  que  ces  derniers  ont  siégé 
dans  l'assemblée  de  la  ville  où  la  réduction  a  été  de  cent  à  deux,  au  lieu 
que  dans  l'assemblée  de  corporation  elle  a  été  de  cent  à  un...  Les  pre- 
miers commettants  du  Tiers  n'influent  qu'à  travers  deux  ou  trois  degrés, 
tandis  que  le  Noble  et  la  plupart  des  ecclésiastiques  sont  appelés  à 
influer  immédiatement,  ont  personnellement  entrée  dans  leur  chambre  et 
peuTent  exercer  individuellement  autant  de  droits  politiques  que  plusieur» 
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tions  se  faisaient  à  haute  voix,  sauf  celle  des  dépu- 
tés aux  Etats-Généraux. 

Le  gouvernement  crut  que  les  formes  prescrites 
par  le  règlement  du  24  janvier  pouvaient  s'étendre 
au  Languedoc,  à  la  Bourgogne,  à  la  Franche- 
Comté,  à  la  principauté  d'Orange,  à  la  Flandre,  au 
Hainaut,  auBéarn,  à  la  Navarre,  aux  pays  de  Soûle, 
l'oîx,  Bigorre  et  Ustaritz,  et  même  au  Roussillon, 
h  l'Artois,  au  Cambrésis  et  aux  Marches  communes 
de  Poitou  et  de  Bretagne,  bien  que  ces  quatre  der- 
nières provinces  n'eussent  pas  de  tribunaux  présen- 
tant les  caractères  requis  pour  former  une  circons- 
cription électorale. 

Mais  le  règlement  n'était  évidemment  pas  appli- 
cable à  l'Alsace,  aux  Trois-Evéchés,  à  la  Lorraine, 
à  la  Provence,  à  la  Bretagne,  au  Dauphiné  et  à  la 
Corse,  soit  à  cause  de  l'organisation  de  quelques- 
unes  de  ces  provinces,  soit  parce  que  les  autres, 
renfermant  un  grand  nombre  de  bailliages  tous  de 
première  classe,  auraient  eu  aux  Etats-Généraux 
un  nombre  excessif  de  députés.  On  improvisa  pour 
elles  des  modes  de  convocation  arbitraires  et  dis- 
parates. En  Lorraine  aucun  bailliage,  aucune  séné- 
chaussée n'eut  de  députation  directe  :  les  élections 
furent  à  deux  degrés  pour  les  premiers  ordres. 
Cette  infraction  au  règlement  du  24  janvier  eut  lieu 


centaines    de  membres  du  troisième   ordre   ».  Voir  la    protestation   du 
Tihrs  de  Paris  extra  muros  au  début  de  son  Cahier,  AP.  v,  237. 
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également  pour  la  plupart  des  sénéchaussées  de 
Provence. 

Presque  toutes  ces  décisions,  à  commencer  par 
le  règlement  du  24  janvier  lui-même,  furent  l'objel 
de  critiques  fondées,  péremptoires,  de  protestations 
auxquelles  il  fallut  faire  droit,  au  moins  en  partie. 
Le  roi  «  informé  que  son  règlement  n'était  pas, 
comme  il  l'avait  supposé,  »  applicable  au  Béarn  et  à 
la  Navarre,  fut  réduit  à  déclarer  nuls  et  non  avenus 
les  actes  par  lesquels  il  l'avait  imposé  à  ces  deux 
pays  K  Au  règlement  pour  la  Bretagne,  on  finit 
par  en  substituer  un  bien  singulier  :  le  haut  clergé 
et  la  Noblesse  furent  convoqués  à  Saint-Brieuc,  le 
bas  clergé  dans  les  neuf  diocèses  de  la  province,  le 
Tiers  dans  les  sénéchaussées,  dont  six  eurent  une 
Jéputation  directe  aux  Etats-Généraux,  tandis  que 
les  autres  furent  représentées  par  des  électeurs  qui, 
répartis  en  sept  circonscriptions,  étaient  chargés 
du  choix  des  députés. 

En  dressant  les  tableaux  annexés  au  règlement, 
on  avait  commis  toutes  sortes  de  méprises  :  on  avait 
méconnu  la  qualité,  la  population,  les  limites  de 
beaucoup  de  bailliages,  on  en  avait  oublié  plusieurs, 
on  en  avait  convoqué  qui  n'existaient  plus  ^.  rt  Des 
erreurs  considérables  s'étaient  glissées  dans  l'état 

1.  Recueil  Brette,  l,  213,  293, 

2.  Le  bailliage  de  Gy  avait  été  convoqué  comme  secondaire  d'Évreux  : 
il  n'existait  pas  de  bailliage  de  ce  nom;  il  y  en  avait  eu  un  à  Ezy,  mais  îl 
n'existait  plus  depuis  soixante  ans.  Recueil  Brette  i,  93.  Voir  dans  ce 
même  Recueil  I,  xxii^  les  étranges  méprises  au  sujet  du  pays  de  Com- 
luinges. 
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des  paroisses  de  Champagne  dressé  par  ordre  de 
Sa  Majesté  »  ;  un  grand  nombre  de  celles  qui  ressor- 
tissaient  de  Laon  et  de  Sainte-Menehould,  avaient 
été  rattachées  à  Reims;  beaucoup  de  celles  qui  dé- 
pendaient de  Troycs,  de  Vitry,  avaient  été  omises. 
Des  fautes  analogues  s'étaient  produites  dans  le 
ressort  d'Angoulènie.  Le  Maine  prouva  qu'on  s'était 
trompé  sur  sa  population  et  ses  contributions.  Cha- 
teauneuf  en  Thimerais,  Mortagne,  avaient  été  dési- 
irnés  comme  bailliaores  secondaires,  Béllèmc  comme 
principal;  il  fallut  corriger  tout  cela  '.  On  avait 
oublié  la  sénéchaussée  de  Tartas  et  compté  comme 
secondaire  celle  de  Nérac  qui  avait  droit  à  être  prin- 
cipale :  le  gouvernement  n'en  fut  instruit  qu'après 
le  commencement  des  opérations  électorales,  de 
sorte  que  l'Albret,  qui  ne  formait  d'abord  qu'une 
circonscription,  finit  par  avoir  trois  listes  de  députés 
dont  une  avait  été  nommée  par  deux  circonscrip- 
tions. «  La  prévôté  de  Montmédy  n'a  pas  été  portée 
comme  bailliage  secondaire  parce  qu'on  a  ignoré 
qu'elle  eût  la  connaissance  des  cas  royaux  »  écrivait 
le  4  mars  le  garde  des  sceaux,  Barentin  ^. 

Le  gouvernement  s'aperçut  que,  même  en  ce  qui 
touchait  Paris,  il  n'avait  pas  les  connaissances 
indispensables  pour  exécuter  ses  décisions  :  «  Sa 
Majesté  a  reconnu  que  malgré  les  soins  qui  ont  été 

1.  Recueil  Brette,  i,  135,  l'»8,  159-60. 

2  La  convocation,  acte  du  pouvoir  judiciaire,  rentrait  dans  les  attribu- 
tions du  vieux  Maupcou,  chancelier  inamovil)le,  mais  les  sceaux  lui 
avaient  été  ôtés  et  donnés  à  Barentin  qui  présida  à  la  Convocation. 
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donnés  à  la  division  exacte  des  différents  quartiers 
entre  lesquels  les  premières  assemblées  de  la  No- 
blesse et  du  Tiers  doivent  être  partagées,  il  était 
impossible  d'acquérir  avec  certitude  la  connaissance 
du  nombre  de  personnes  qui  composeront  ces 
assemblées Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  conve- 
nable de  proportionner  le  nombre  de  représentants 
à  celui  des  personnes  présentes  ^  ». 

La  Noblesse  d'Annonay  représenta  que  la  division 
des  juridictions  en  croisant  celle  des  provinces,  les 
appelait  à  voter  dans  celles  dont  le  régime  et  les  in- 
térêts leur  étaient  totalement  étrangers  ^.  La 
Lorraine  montra  que  le  mode  de  convocation  adopté 
pour  elle  amenait  à  «  remettre  à  des  députés  des 
Cahiers  auxquels  ils  n'auraient  pas  travaillé,  dont 
ils  ne  connaîtraient  pas  l'esprit  ou  qui  les  force- 
raient à  émettre  un  vœu  contraire  à  leur  opinion  ^. 
«  Dans  les  cas  où  les  Cahiers  se  contrediraient,  ou 
nos  députés  croiront  ne  devoir  prendre  aucun  parti 
et  alors  le  Barrois  n'exercera  pas  son  droit  de  suf- 
frage, disait  la  Noblesse  de  Saint-Mihiel,  ou  ils 
prendront  le  parti  que  leurs  lumières  leur  suggére- 
ront et  alors  nos  Cahiers  n'auront  servi  de  rien  '*». 

«  La  forme  admise  pour  la  convocation  en  ce  qui 

1"  Règlomant  fait  par  le  roi  pour  la  convocation  à  Paris,  13  avril  1789. 
En  coascquenco  l'art.  10  porte  :  «  Le  nombre  des  présents  déterminera 
celai  des  représentants  A  nommer  ». 

2.  Art.  12,.  AP,  II,  47. 

3.  Cahier  du  Tiers  dePont-à-Moassoa,  AP.  H,  230. 

4.  AP.  n,  237. 
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touche  la  Noblesse,  n'a  aucun  égard  au  nombre  de 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  ressort  des  différents 
bailliages,  dit  la  Noblesse  de  Mirecourt  ;  en  sorte 
f[ue  dans  l'un  d'eux,  où  ne  résident  que  cinq  ou 
six  nobles,  il  se  trouve  trois  députés  h  choisir,  nom- 
bre égal  de  celui  de  Nancy  où  l'on  en  compte  plus 
de  deux  cents  ^  ».  Le  Boulonnais  démontra  qu'on 
n'aurait  pas  dû  le  comprendre  dans  la  liste  des  pays 
d'élection^.  Ces  réclamations  et  la  plupart  des 
autres  du  même  genre  ne  furent  pas  écoutées  ^. 
Toutes  rectifications  faites,  les  pays  d'élection  se 
trouvaient  appelés  à  nommer  sept  cents  députés,  et 
tes  autres  circonscriptions  quatre  cent  quatre-vingt- 
seize,  ce  qui  aurait  fait  en  tout  onze  cent  quatre- 
vingt-seize '.  Mais  d'une  part,  toutes  les  circons- 
criptions convoquées  ne  furent  pas  représentées 
aux  États  Généraux  :  le  haut  clercré  et  la  Noblesse 
de  Bretagne  refusèrent  de  comparaître  à  Saint- 
Brieuc  ;  les  députés  de  la  Navarre  n'ont  jamais  siégé  ; 
d'autre  part,  quelques  pays  auxquels  on  n'avait  pas 
pensé,  le  Bassigny  Barrois,la  principauté  de  Char- 
leville,  les  colonies,  nommèrent    des   députations 


1.  AP.  IV,  5-C. 

2.  AP.n,  433. 

3.  Paris  était  en  principe  la  seule  villo  admise  à  envoyer  directement 
des  députés  aux  États  Généraux  ;  la  môme  faveur  fut  accordée  successi- 
vement à  Metz,  à  Strasbourg,  à  Valenciennes,  à  Arles,  à  Lyon. 

I  4.  Toutes  les  listes  des  Constituants  publiées  jusqu'en  ces  dernier» 
I  temps  sont  pleines  de  fautes.  Celle  qui  fut  jointe  à  la  Table  du  Procès 
1  Verbal  de  la  Constituante,  par  Daunou,  garde  des  Archives,  omet  des 
I  députés  ;  de  deux  elle  an  fait  un.  Celle  de  M.  Brette  est  la  seule  à  laquelle 
on  puisse  se  lier. 
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qui  furent  admises  par  l'Assemblée  Constituante  ^ 
La  convocation  ne  fut  pas  moins  difficile  à  "ac- 
complir qu'elle  ne  l'avait  été  à  régler  définitivement. 
Des  questions  de  compétence,  résultant  les  unes 
de  l'incurie  et  de  l'ignorance  du  gouvernement, 
les  autres  de  l'étourderie  ou  de  la  vanité  des  fonc- 
tionnaires, amenèrent  d'interminables  conflits  dont 
le  plus  grave  fut  celui  du  Prévôt  de  Paris  avec  le 
Prévôt  des  marchands.  Ces  causes  et  d'autres  com- 
pliquèrent les  opérations  et  les  prolongèrent  au 
delà  de  l'époque  où  elles  auraient  dû  être  termi- 
nées. A  Paris  les  élections  du  Clergé  eurent  lieu  du 
27  avril  2  au  11  mai  ;  celles  de  la  Noblesse  du  10  mai 
au  13  ;  le  Tiers  commença  les  siennes  le  12,  et  les 
acheva  seulement  le  19.  En  quelques  circonscrip- 
tions elles  furent  plus  tardives  encore^. 

Dans  un  résumé  rapide  comme  celui-ci,  l'his- 
toire de  la  convocation  paraît  sans  doute  aride  et 
fastidieuse.  Elle  ne  l'est  pas  lorsqu'elle  reçoit  les 
amples  développements  dont  elle  a  besoin;  elle 
révèle  peu  à  peu  une  anarchie  si  curieuse,  un 
désordre  si  prodigieux,  si  incroyable,  qu'elle  finit 
par  intéresser  vivement  et  même  par  devenir  tout 
à  fait  divertissante 


i.  Recueil  Brette,  n.  53». 

2.  Le  Cahier  ne  fut  signé  que  le  18  au  soir. 

3.  St-Sévere,  oublié    au  momeat  de  la  convocation,  fut  admis  h   avoir 
un  cahier  qui  fut  fait  le  36  juin  [Recueil  Brette.  i,  207). 


CHAPITRE  II 


LA    REDACTION    SES    CAHIERS 


Les  assemblées  provoquées  par  les  règlements 
royaux  ne  devaient  pas  se  borner  à  des  opérations 
électorales  ;  elles  avaient  aussi  à  fournir  des  Cahiers 
contenant  leurs  dolconces  et  leurs  vœux^  :  on  en 
demandait  un  à  chaque  paroisse,  aux  plus  petites 
corporations.  Le  nombre  en  fut  très  considérable, 
il  a  peut-être  dépassé  cinquante  mille. 

Ceux  que  nous  connaissons  n'ont  pas  tous  la  même 
importance  ni  lu  même  valeur.  Tandis  que  plusieurs 
Cahiers  de  bailliage  n'ont  que  quelques  articles  très 


1.  Il  n'y  eut  d'exception  qu'en  quelques  cas  :  en  Lorraine,  ainsi  que 
dans  les  circonscriptions  formées  en  Bretagne  et  en  Provence  par  la 
réunion  do  plusieurs  séucchaussées,  les  élus  des  bailliages  et  des  scn<S 
chaussées  ne  devaient  se  réunir  que  pour  choisir  entre  eux  les  députe» 
aux  États  Généraux  ;  quelques  unes  de  ces  circonscriptions  firent  pourtant 
un  Cahier  au  mépris  do  leur  règlement  :  à  Quimpor,  par  exemple,  le 
Cahier  de  la  séni'chaussée  et  celui  do  Coucaracau  furent  réduits  en  un 
Cahier  commun  signé  le  22  avril,  AP.  v,  .513.  Il  somble  au  contraire,  sans 
que  nous  puissions  l'expliquer,  que  certains  Cahiers  qui  auraient  dCi 
être  faits,  ne  l'ont  pas  été  :  d'après  le  mémoire  des  députés  du  Tiers  do  la 
ville  d'Angoulème,  ni  la  ville  ni  le  bailliage  principal  n'ont  eu  de  Cahier, 
AP.  II,  10. 
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secs,  sur  un  trop  petit  nombre  de  questions;  d'autres 
comme  celui  du  Tiers  de  Nemours,  renfermant  de 
véritables  trailés,  pleins  de  détails  minutieux,  ex- 
cessifs, rempliraient  un  gros  volume.  Beaucoup  se 
ressentent  du  ne  rédaction  précipitée,  le  temps  ayant 
manqué  pour  les  préparer  convenablement^.  Il  en 
est  qui  ont  été  adoptés  de  confiance,  sans  grande 
discussion,  peut-être  sans  être  bien  compris  dans 
toutes  leurs  parties,  ou  qui  n'expriment  que  les  sen- 
timents d'une  fraction  des  comparants^  :  tantôt  les 
curés  ont  été  intimidés  ou  séduits  par  les  manœuvres 
du  haut  clergé  ^  ;  tantôt,  au  contraire,  ils  ont  réussi 
à  faire  prévaloir  exclusivement  leurs  griefs  malgré 
la  résistance  de  l'évêque  ou  celle  du  clergé  régu- 
lier ^ 


1.  Voir  le  Cahier  de  la  Noblesse  de  Paris  intra  muros,  AP.  v,  274;  le 
§  1  du  Cahier  de  l'assemblée  partielle  du  Tiers  de  Paris  dans  l'Eglise  des 
B'.*ncs  Manteaux,  AP,  vi,  6SC;  la  note  au  début  du  Cahier  du  Tiers  de 
I.Fon,  AP.  IV,  608. 

2.  Quelques  articles  du  Cahier  adopté  par  les  trois  Ordres  de  Langres 
AP.III,  428  paraissent  avoir  été  falsifiés;  la  Noblesse  et  le  Tiers  ont  pro- 
testé contre  la  rédaction  substituée  à  celle  qui  se  trouvait  dans  l'original 
déposé  su  grefl'e  du  bailliage;  voir  la  réclamation  qui  est  aux  Archives 
nationales,  B.  m,  70. 

3.  D'après  le  supplément  au  Cahier  du  Clergé  de  Bigorre,  AP.  ii,  354, 
onze  observa! ions  ont  été  écartées  malgré  la  volonté  générale.  Le-  Cahiey 
du  Clergé  de  Marseille  porte  les  traces  de  la  pression  exercée  sur  le  bas 
Clergé.  AP,  m,  COI.  La  Relation  de  ce  quis'est  passé  dans  l'assemblée  du 
Clergé  de  Paris  iiUra  muros  a  été  publiée  dans  la  Révolution  Françaist, 
Tome  XXVI,  57. 

5.  L'cvèque  de  Clermont  a  protesté  contre  six  articles  du  Clergé  de  Riom, 
AP.  V.  563.  Les  abbés,  prieurs,  chapitres...  de  Chaumont  en  Beauvoisis 
ont  déclaré  que  le  Cahier  adopté  n'était  que  le  vœu  des  curés  et  que  les 
doléances  du  Clergé  régulier  n'y  avait  pas  euplace,  AP.ii,  724.  ATroyes, 
ce  ne  sont  pas  seulement  l'évêque  et  quelques  religieux  qui  ont  protesté, 
to  sont  aussi  quelques  cur<5B.  AP.  vi,  74-5. 
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Le  Tiers  des  villes  ne  fait  pas  toujours  aux  cam- 
pagnes une  place  suffisante  \  il  arrive  aussi  quel- 
quefois que  les  campagnes  ne  laissent  pas  assez  de 
place  h  la  ville  ^. 

Certains  rédacteurs  ont  une  rhétorique  qui  ins- 
pirerait de  la  défiance  ^,  si  dans  des  localités  où 
les  plaintes  «sont  mal  dressées  parce  que  les  habitants 
ne  sont  pas  versés  à  ces  sortes  d'écriture  '  »,  on 
ne  retrouvait  à  peu  près  les  mêmes  choses  sous  une 
formeplus  simple  et  plus  naturelle.  On  peut  ajouter 
qu'un  certain  nombre  de  Cahiers  ne  sont  pas  des 
œuvres  bien  originales  ;  que  dans  les  circonscrip- 
tions comprenant  plusieurs  bailliages,  il  arrive  fré- 
quemment que  le  cahier  général  reproduit  en  partie 
ou  même  en  totalité  le  Cahier  fourni  par  un  des  bail- 
liages ^  ;  que    çà    et  là,  on   a,  comme  à  Saint-Lô^, 

1.  Voir  les  remontrances  des  habitants  de  Mesnil-la-Horgne,  dans  le 
bailliage  de  Commercy,  «  subjugués  »  par  le  Tiers  de  la  ville  :  «  Nous 
étions  tronte-deux  communautés  de  la  campague  et  maigre  que  nous 
nous  étions  bien  concertés,  les  députés  de  la  ville  l'ont  cmijorté  pour 
la  rédaction  du  Caiiier...  Le  Cahier  des  doléances  do  la  campagne  renfer- 
mait des  articles  essentiels  qui  ont  été  supprimés..,  AP.  ii.  22i-5. 

3.  Voir  le  début  du  mémoire  des  députés  du  Tiers  de  la  ville  d'Angoi;- 
Icme:  0  Les  députés  des  campagnes,  non  contents  d'avoir  écarté  ceux  do 
la  ville,  se  sont  attachés  à  élaguer  du  Cahier  général  tout  ce  qui  n'était 
pas  daus  les  leurs.  Une  opiniâtreté  trop  soutenue  dans  les  sentiments  a 
divisé  les  intérêt,  elle  a  prévalu  dans  la  rédaction  du  Cahier  de  la  pro- 
vince »  AP.  II,  10. 

3.  Voir  le  Cahier  de  Chalais  «  rédigé  pour  les  habitants  et  à  leur 
loUicitation  par  François  Quiclnudlion  leur  député  »  AP.  v,  G74. 

4.  Cahier  de  la  communauté  de  Saubcns    ca  Coinminges,  A  P.  m,  32. 

5.  Par  exemple  à  Orléans  on  a  transcrit,  presque  sans  changement  ni 
tddition  le  Cahier  du  bailliage  principal. 

6.  Le  Cahier  débute  ainsi  :  u  Los  commissaires  ont  suivi  autant  que 
possible  le  projet  de  Cahier  consigné  à  la  Suite  de  l'avis  des  bons  A'or- 
mandî,  tant  pour  profiter  des  excellentes  vues  que  renferme  cet  ouvrage, 
que  pour  établir  une  plus  grande  '>n*formIt^  dans  les  réclamations  de  U 
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copié  plus  ou  moins  servilement  un  modèle  qu'on 
avait  sous  la  main  '.  Mais  h  côté  de  pages  empha- 
tiques, banales,  dénuées  d'intérêt  ou  d'autorité,  que 
de  pages  précieuses,  quels  accent^  sincères,  quelle 
naïveté  touchante^  !  Nous  entendons  là  vraiment  la 
voix  de  nos  aïeux  ^. 


province;  ils  savent  que  le  corps  de  la  ville  de  Rouen  a  adopté  le  lîi-ojet 
de  l'autour  de  cette  production  véritablement  patriotique  »  AP.  m,  57.  Le 
Cahier  de  St-Lô  n'en  est  pas  moins  une  œuvre  originale  ;  doux  fois  plus 
long  que  la  Suite  de  l'avis,  \\  a,  non  seulement  des  dévcloppcmenls  qui  lui 
sont  propres,  mais  des  articles  entiers  qui  ne  sont  pas  dans  le  modèle. 
Ce  modèle,  copié  exactement  par  places,  ne  l'est  en  d'autres  qu'avec  des 
modifications  assez  graves  et  qui  prouvent  que  l'adhésion  n'a  pas  été 
aveugle. 

1.  Voir  quelques  uns  des  Cahiers  des  communautés  de  la  gouvernance 
do  Douai  AP.  m,  193  et  suivantes,  de  v^cUos  duCéarn,  de  celles  do  la  Brio, 
Parisini/a  muros  AP.ivctv. —  Le  comte  lî  cugnot  a  prétendu  (il/e'«îoj>M,I. 
115)  que  «  dans  les  communautés  en  grand  nombre  dont  le  duc  d'Orléans 
était  seigneur,  on  avait  religieusement  copié  le  Cahier  rédigé  par  l'abbé 
Sieyés  ».Que,  en  effet  les  dix  sept  articles,  dont  quelques  uns  très  courts, 
contenus  dans  Vliistruclion  envoyée  par  le  duc  à  ses  procureurs,  aient  eu 
quelque  influence  sur  certains  Cahiers,  ce  n'est  pas  douteux  :  Le  Tiers 
de  Marseille  adhère  aux  principes  de  V Instruction  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  divorce,  AP.  III,  702;  m.a.is  l'Instruction  n'esl -^Aa  de  Sicyès. 
Quant  à  ses  Délibérations  qui  y  avaient  été  jointeG,  il  faut,  pour  imaginer 
qu'elles  ont  servi  de  modèle  de  Cahier,nelcs  avoir  jamai&regardées.  Outre 
que,  comme  on  le  verra  plus  loin,  elles  n'ont  pas  dû  plaire  beaucoup  aux 
gens  des  campagnes,  la  forme  en  est  telle  que  nulle  part  on  n'a  pu  son- 
ger à  les  copier.  —  Quelques  unes  des  critiques  dédaigneuses  que  Beu- 
gnot  afaites  contrôles  Cahiers  des  paysans, s'appliqueraient  à  des  Cahiers 
dont  les  rédacteurs  n'avaient  pas  les  mômes  excuses;  dans  celui  du 
Clergé  du  Forez,  AP,  m,  382,  2*  col.  en  bas,  immédiatement  après  l'arti- 
ticle  sur  les  étangs  malsains,    arrive  un  article  sur  la  liberté  individuelle. 

%.  Dans  le  Cahier  du  Tiers  de  Paris  extra  muros  on  a  renoncé  à  expri- 
mer l'excès  du  malheur  dont  les  habitants  parlent  dans  leurs  Cahier» 
particuliers  ;  pour  peindre  tant  de  misères  «  il  faudrait  employer  ce  lan- 
gage naïf  qui  leur  est  propre  »  AP.  v,  245.  Il  y  a  en  effet  des  choses 
qu'aucune  analyse,  aucun  résumé  ne  saurait  rendre  :  le  ton,  l'allure  des 
Cahiers  de  la  campagne,  l'impression  profonde  qu'ils  produisent. 

3.  Après  avoir  noté  quelques  Cahiers  copiés  les  uns  sur  les  autres, 
l'éditeur  des  doléances  des  paroisses  du  bailliage  d'Alençon,^i. 'DaysX  dit: 
«  Ici,  l'exception  confirme  la  règle;  pris  dans  leur  ensemble,  ces  docu- 
ments présentent  un   caractère    de   sincérité    et   d'originalité  inconteS' 
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Les  aigumcnts  sur  lesquels  on  se  fonde  pour 
contester  la  valeur  de  certains  Cahiers,  ne  sont  pas 
toujours  aussi  solides  qu'ils  en  ont  l'air. 

L'emploi  d'un  modèle  prouve  peut-être  une  sorb.' 
de  paresse  ou  de  timidité  quand  tous  les  articles 
ou  presque  tous,  sont  reproduits  textuellement; 
mais  quand,  à  côté  d'articles  copiés,  on  en  voit 
d'autres,  nombreux,  importants,  qui  ne  le  sont  pas, 
on  aurait  tort  de  douter  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  œuvre  faite  avec  réflexion  et  discernement  '. 

De  ce  qu'un  Cahier  a  une  forme,  un  style  ou  des 
développements  mal  appropriés  h  la  condition  des 
gens  qui  étaient  à  peine  capables  de  le  signer,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'il  n'ait  pas  le  même  prix  que  ceux  à 
la  rédaction  desquels  les  comparants  ont  pris  une 
part  sérieuse.  11  est  plus  que  probable  que  la  plu- 
part des  habitants  de  Montségur  en  Béarn  auraient 
été  incapables  d'un  discours  comme  celui  dans 
lequel  le  premier  jurât  de  la  communauté  a  énu- 
méré  leurs  griefs;  mais  ils  ont  eu  raison  de  prendre 
ce  discours  pour  Cahier  sans  y  rien  changer  ^. 

Le  plus  souvent,  surtout  dans  les  campagnes,  un 
des  comparants  est  chargé  par  l'assemblée  derecher- 


tuble  »  )  on  peut  en  dire  autant  de  tous  les  recueils  du  même  genre  que 
nous  connaissons. 

1.  Voir  par  exemple  les  Cahiers  publiés  par  M.  Loriquct  sous  lo  titre 
malencontreux  de  Cahiers  du  Pas-de-Calais  :  ceux  qui  sont  p.  270,273  du 
T.  I,  ont  des  parties  évidemmeut  empruutûcs  à  un  modt-Ic  employé  par 
plusieurs  paroisses  :  cela  même  rend  plus  frappantes  les  différences  qui 
eout  entre  les  autres  parties, 

2.  Cahiers  du  Béarn,  p.  419. 
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chéries  demandes  à  faire;  il  les  expose  à  l'examen 
des  habitants  de  la  paroisse,  on  délibère  et  c'est 
après  les  observations  des  uns  et  des  antres,  que  le 
Cahier  est  arrêté^.  Mais  il  y  a  des  communautés 
qui  ne  font  aucun  effort  de  rédaction,  et  se  bornent 
à  reproduire  intégralement,  mot  à  mot,  le  dire  incor- 
rect de  chacun  des  membres  de  l'assemblée  ;  cela 
est  arrivé  même  aux  portes  de  Paris,  à  Rocquen- 
courtpar  exemple^.  A  Jouques  dans  la  sénéchaussée 
d'Aix,  «  l'assemblée  a  délibéré  qu'il  sera  loisible 
à  chaque  particulier  de  présenter  ses  doléan- 
ces... au  député  qui  les  fera  coucher  dans  un  cahier 
de  papier  timbré  qui  sera  fourni  par  la  communau- 
té; chacun  sera  tenu  de  signer  sa  plainte,  et  s'il 
De  sait  signer  se  fera  assister  de  deux  témoins...  Il 
sera  permis  au  particulier  sachant  écrire,  d'écrire 
sa  plainte  dans  le  dit  cahier  ))^.  A  R.ians,  les  pro- 
positions présentées  après  lecture  des  doléances, 
ont  été  inscrites  à  la  suite  du  Cahier  ''.  A  Vellaux, 
à  la  suite  des  plaintes  pour  le  bien  public  et  de 
celles  pour  la  communauté,  on  a  donné  très  longue- 
ment celles  que  les  habitants  ont  faites  tour  à  tour 
pour    énoncer  leurs    griefs    personnels^.  La   plu- 

1.  Cela  est  très  bien  expliqué  dans  une  foule  de  Cahiers.  A  Chevannes 
un  loiig  article  sur  la  dîme  a  été  effacé  parce  que  la  pluralité  des  habi- 
tants le  désapprouvait,  AP.  iv,  218. 

2.  AP.  V,  52. 

3.  AP.  VI,  309;  le  Cahier  se  compose  en  effet  de  dix-neufs  doléances 
distinctes. 

4.  AP.  VI,  397. 

5.  AP.  VI,  437-8. 
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part  des  communautés  du  Béarn  paraissent  avoir 
examiné  d'une  façon  très  attentive  les  projets  rédi- 
gés par  les  commissaires  «  à  ces  fins  nommés  »,  et 
ne  les  avoir  adoptés  qu'en  pleine  connaissance  de 
cause  :  à  Lons,  à  Gan,  tous  les  habitants  a  ont  été 
interpellés  pour  savoir  s'ils  avaient  rien  à  ajouter 
ou  à  dire,  »  et  on  a  relaté  les  opinions  particulières 
apportant  de  nouveaux  griefs;  à  St.  Faust,  après 
lecture  du  projet,  les  habitants  ont  adhéré  pure- 
ment et  simplement  à  une  partie  des  articles  mais 
ont  fait  sur  le  reste  des  observations.  A  Aubertin 
il  a  été  arrêté  que  chacun  «  donnerait  par  son  avis 
le  tableau  des  griefs  pour  ensuite  le  tout  être  remis 
au  sieur  Lanaudonne,  syndic  général,  pour  en  faire 
la  représentation  du  tout  »  * . 

Plusieurs  Cahiers  de  bailliages  portent  les  traces 
de  débats  sérieux  et  d'une  révision  consciencieuse. 
Celui  du  Tiers  de  Soissons  a  été,  au  cours  de  la 
discussion,  modifié  en  différents  endroits  ;  douze 
articles  ont  été  ajoutés,  cinq  supprimés^.  Les 
députés  des  cinq  bailliages,  réunis  h  Vitry-le-Fran- 
çois  pour  faire  un  Cahier  commun,  ont  marqué  les 
points  sur  lesquels  ils  n'étaient  pas  d'accord  et  don- 
né les  motifs  à  l'appui  des  différents  avis  ^. 

Plusieurs  articles  du  Tiers  de  Nemours  sont  ac- 


1.  Cahiers  du  Béarn  p.  349,  331-4,  356,  319.  Voir  aussi  le  Cahier  de  C«»- 
teîis  en  Béarn,  BitUelin  de  la  Société  de  Pau,  2*  série,  t.  21,  p.  81. 

2.  Voir  la  note  à  la  fm  du  Cahier,  AP.  v(,  700. 

3.  AP.  VI,  211  et   suivantes...    Voir  aussi   le  Cahier  do    Mans    AP.  m 
IH;  celui  de  Givct  AP.  ii,  157. 
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compagnes  de  la  liste  des  paroisses  dont  ils  repro- 
duisent le  vœu  ^. 

Beaucoup  de  Cahiers  ont  besoin  d'être  complétés 
ou  interprétés;  pour  être  sûr  de  bien  les  entendre, 
il  faut  consulter  :  1°  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées qui  les  ont  adoptés  ;  2",  les  pouvoirs  donnés 
aux  députés  et  les  instructions,  mémoires  ou  autres 
pièces  qui  ont  été  annexés  aux  Cahiers  parles  rédac- 
teurs eux-mêmes  ;  3°  les  comptes-rendus  faits  par  les 
députés  à  leurs  commettants. 

Le  Tiers  de  Saint-Jean-d'Angely  parait  avoir  eu 
deux  Cahiers  :  celui  que  nous  avons  ^  ;  ne  contient 
qu'un  projet  de  constitution  en  quatorze  articles; 
l'article  15  et  dernier  explique  qu'après  que  la  charte 
aura  été  faite,  les  députés  présenteront  l'autre 
Cahier,  celui  qui  doit  contenir  les  doléances  et  que 
nous  n'avons  pas. 


1.  AP.  IV,  152-5,  156,  159,  162-3,  178,  181,  183-4  etc  a.  Le  Tiers  dit  cii 
commençant,  113,  1"  col.  en  bas,  que  son  Caliier  «  indiquera  sur  chacun 
des  objets  et  sur  chacun  des  vœux,  de  quelles  paroisses  ils  renferment 
l'opinion;  de  celte  manière,  on  saura  le  soiilimcnt  do  cliaquo  paroisse  : 
et  tous  les  habitants  ayant  été  libres  deco'.ii-ouiii-  au  Cahier  de  leur  com- 
nmnauté,  il  n'y  aura  aucun  individu  du  bailliage  dont  le  voeu  n'arrive 
60US  les  yeux  de  la  nation  et  du  roi  ». 

8.  AP.  xxxjt,  521. 


CHAPITRE  III 


LA    CONSTITUTION 


Le  régime  incohérent  et  désastreux,  qui  faisait 
désirer  à  tous  les  bons  Français  un  nouvel  ordre  de 
choses',  est  pour  nous  presque  inconcevable.  Pour 
croire  à  une  telle  «anarchie»^,  et  même  pour  l'ima- 
giner, il  faut,  par  un  effort  difficile,  renoncer  aux  ha- 
bitudes de  précision  contractées  depuis  cent  ans.  Ne 
demandez  ici  ni  définitions  un  peu  nettes,  ni  limites 
claires  et  fixes,  ni  chiffres  exacts:  tout  était  instable, 
flottant,  indécis,  embrouillé,  contradictoire  ;  non 
seulement  aucune  des  règles  les  moins  contestées 
en  principe  n'était  respectée,  mais  dans  une  foule 
de  cas  il  n'y  avait  pas  de  règle  connue,  pas  même 
de  tradition  sérieuse.  Là  où  l'on  s'attend  à  trouver 
quelque  chose  de  positif,  de  certain,  on  nedécouvre 
en  regardant  bien  que  confusion  et  obscurité.  Que 


1.  Clergé  du  Beaujolais,  fin  du  Cahier, 

2.  Tiers  d'Elbeuf,  AP.  v,  620. 
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l'on  recherche  les  bornes  et  les  divisions  du  royaume, 
l'organisation  des  pouvoirs,  leur  compétence,  la 
condition  des  personnes  ou  celle  des  biens,  on  se 
heurte  à  des  problèmes  qui,  pour  la  plupart,  sont  et 
demeureront  insolubles,  parce  que  les  bornes  et 
les  divisions  n'étaient  ni  bien  marquées  ni  stables; 
parce  que  ces  pouvoirs  empiétaient  constamment 
les  uns  sur  les  autres;  parce  qu'il  n'y  avait  «  pas 
un  droit  dont  l'étendue  et  les  limites  fussent  exac- 
tement connues^  ». 

D'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  le  Tiers  réclame 
«une  règle  invariable  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration et  de  l'ordre  public,  c'est-à-dire  une 
constitution...  c'est  pour  n'en  avoir  jamais  eu  que 
la  France  a  sans  cesse  varié  dans  toutes  les  parties 
tle  son  administration  et  s'est  vue  en  danger...  Le 
projet  de  régénération  qui  enflamme  tous  les  bons 
citoyens  d'admiration,  serait  un  projet  nul,  si  une 
loi  constitutionnelle,  qui  doit  être  la  pierre  angu- 
laire de  la  monarchie,  n'établissait  les  droits  du 
roi  et  de  la  nation  ».  Le  Tiers  croit  le  peuple  Fran- 
çais «  invité  par  le  roi  »  à  «  élever  les  colonnes  du 
plus  beau  monument  qui  puisse  sortirdelamaindes 
hommes,  car  telle  est  une  constitution  nationale  ^»- 
En  conséquence,  les  Etats  Généraux  devront  avant 


1.  Tiers  de  Nemours. 

2.  Tiers  de  Beauvais,  AP.  m,  299;  de  Forcalquier,  début  du  Cahier;  de 
Draguignan,  AP.  m,  256;  de  Riom,  AP.  v,  570  ;  ce  dernier  Cahier  est 
l'œuvre  de   Malouet, 
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tout  s'occuper  d'en  poser  les  bases  ;  à  l'exemple  du 
Dauphinéjon  défend  aux  députés  d'accorder  aucun 
c-ubside  avant  que  les  principes  de  la  constitution 
ne  soient  bien  établis.  Le  Tiers  du  Poitou  «  trop  ins- 
truit par  le  malheur  et  par  la  funeste  expérience  du 
passé  »,  croit  devoir  «  restreindre  à  certains  égards 
les  pouvoirs  de  ses  députés  ».  Il  espère  qu'on  ne  lui 
reprochera  pas  «  une  défiance  hors  de  saison  s'il  les 
met  dans  l'impuissance  de  compromettre  les  droits 
que  la  nation  est  sur  le  point  de  recouvrer.  En  con- 
séquence, il  leur  enjoint  spécialement,  déclarantles 
désavouer  s'ils  contreviennent  à  ce  mandat  impératif 
et  spécial,  de  relusertout  subside  avant  que  les  droits 
de  la  nation  soient  reconnus  et  constatés  par  uneloi 
portée  dans  les  Etats  Généraux,  consignée  dans  des 
titres  solennels  et  inattaquables, et  dont  la  promul- 
gation précédera  l'examen  de  toute  autre  matière^» 

Le  Tiers  de  Melun  et  Moret  «  enjoint  expressé- 
ment aux  députés  de  ne  passer  à  aucune  délibération 
quelconque  relative  aux  subsides, même  provisoires, 
que  les  articles  concernantla  constitution  n'aientété 
accordés  et  les  lois  à  rendre  en  conséquence  pro- 
mulguées; n'entendant  aucunement  être  engagé  par 
les  dits  députés  sur  tout  ce  qui  serait  consenti  au 
préjudice  du  présent  article  ». 

Un  écrivain  célèbre,  reprenant  la  thèse  soutenue 
dans  l'Assemblée    Constituante   par   les  partisans 

1.  AP.  V,  iO*. 
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de  l'ancien  régime,  a  enseigné  que  la  France  avait 
une  constitution  et  que  si  le  Tiers,  ce  affranchi  du 
despotisme  réel  »,  avait  voulu  en  faire  une,  s'il 
avait  entrepris  d'y  fixer  les  droits  de  l'homme, 
c'est  qu'il  était  égaré  par  la  philosophie  du  siècle  : 
«conformément  aux  doctrines  de  Rousseau,  les  Ca- 
hiers du  Tiers  déclarent  à  l'unanimité  qu'il  faut 
donner  une  constitution  à  la  France  ;  elle  n'en  a 
pas...  Il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  la  Nohlesse 
d'après  Montesquieu,  que  la  constitution  existe... 
qu'il  s'agît   seulement  de  réformer  les  abus  ^  ». 

Il  est  incompréhensible  qu'on  tienne  un  pareil 
langage,  si  vraiment  on  a  feuilleté  les  premiers 
volumes  des  Ai)chwes  Parlenientaires,  ne  fut-ce  que 
pendant  quelques  instants.  On  ne  peut  pas  ne  pas 
avoir  vu  que  la  Noblesse  réclame  une  constitution 
avec  autant  de  fermeté  que  le  Tiers  ;  peut-être 
même  se  montre-t-elle  plus  pressante,  plus  exi- 
geante. 

A  Paris  elle  commence  par  énoncer  «  impérati- 
vement »  les  bases  sur  lesquelles  la  constitution 
sera  établie^. 

A  Mcaux  «  sa  volonté  est  qu'il  ne  soit  passé  à 
i'oclroi  d'aucun  impôt,  que  les  bases  de  la  Consti- 
tiîiion  n'aient  été  posées  dans  les  États,  qu'il  n'y 
ait  été  statué  par  eux  et  par  le  roi,  et  que  les  lois  à 


1,  Taine,  Ancien  règi?ne,  p.  422. 

2.  AP.  V,  271,  275. 
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faire  sur  cet  objet  n'aient  été  rédigées,  consenties 
et  promulguées  '  ». 

«  Maxime  fondamentale,  dit  la  Noblesse  de  Cam» 
brai  au  début  de  son  Cabier  :  Que  les  Etats  Géné- 
raux s'occupent  d'abord  de  concerter  et  d'arrêter 
avec  Sa  Majesté  un  corps  de  lois  constitutionnelles. . . 
Il  ne  sera  délibéré  sur  aucun  objet  d'impôt  ou 
d'emprunt,  que  toutes  les  parties  constituantes  du 
Gode  ne  soient  définitivement  arrêtées,  rédigées 
et  promulguées  comme  bases  de  la  Constitution  ))... 

La  Noblesse  de  Ponthieu  considère  le  «  rèffle- 
ment  de  la  constitution  »,  la  «  régénération  consti- 
tutionnelle »,  comme  le  seul  objet  sur  lequel  la 
condescendance  serait  réprébensible  ;  »  il  ne  doit 
jamais  être  perdu  de  vue,  il  faut  €  craindre  de  l'ab- 
sorber sous  la  discussion  des  petits  intérêts  -  ». 

La  Noblesse  de  St  Pierre-le-Moutier  ne  met 
d'autre  limite  aux  pouvoirs  de  son  député  que  celle 
de  ne  consentir  aucun  subside  avant  qu'il  n'ait  été 
statué  sur  la  constitution  ^. 

«  Qu'il  soit  procédé  à  la  formation  d'un  code  des 
lois  et  maximes  fondamentales  sous  le  titre  de  Pacte 
Français  »  dit  la  Noblesse  de  Nancy  ^  . 

Est-ce  a  dire  que  le  second  Ordre  lYit,  lui  aussi, 
imbu  des  idées  de  Rousseau  ?  On  pourrait  le  soute- 


1.  C'est  l'art.  1  du  Cahlef, 

2.  .\l\  V.  431. 
3   A  P.  V,  c:jo. 

4.  Prcnrabule  du  Cahier. 
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nir  ;  le  Contrat  Social  n'était  certainement  pas 
moins  lu  par  les  grands  seigneurs  que  par  les  bour- 
geois. Plusieurs  Cahiers  de  la  Noblesse  portent  les 
marques  de  l'esprit  philosophique  : 

«  Le  but  de  toute  institution  sociale  est  de  rendre 
le  plus  heureux  qu'il  est  possible  ceux  qui  vivent 
sous  ses  lois  «,  ainsi  débute  la  Noblesse  de  Blois. 
La  première  des  bases  sur  lesquelles  la  Noblesse  de 
Villefranche  de  Rouergue  veut  fonder  le  bonheur 
de  la  nation  a  est  que  la  loi  ne  peut  être  que  renon- 
ciation de  la  volonté  générale  ^  ». 

«  Les  principes  de  la  politique  sont  aussi  absolus 
que  ceux  de  la  morale,  puisqu'ils  ont  les  uns  et  les 
autres,  pour  base  commune,  la  raison  »  ;  la  Noblesse 
de  Mantes  et  Meulan  demande  en  conséquence 
«  la  déclaration  des  droits,  c'est-k-dire  un  acte  par 
lequel  les  représentants  de  la  nation  énonceront 
en  son  nom  les  droits  qui  appartiennent  à  tous  les 
hommes,  en  leur  qualité  d'êtres  sensibles,  raison- 
nables et  capables  d'idées  morales,  droits  antérieurs 
à  toute  institution  sociale  ^  ». 

Nulle  part  le  Tiers  n'affiche  un  mépris  des  tra- 
ditions comparable  à  celui  qu'exprime  au  début 
de  son  Cahier  la  Noblesse  de  Provins  et  Montereau  : 
«  Ce  n'est  pas  dans  l'histoire  de  France  que  notre 
député  trouvera  les  principes  de  la  conduite  qu'il 


1.  Art.  1  et  2. 

a.  AP.  III,  661,  2*  col.  en  baa,  et  662,  S*  etH^ 
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doit  tenir;  il  n'y  verrait  que  l'ignorance  absolue  ou 
l'oubli  des  droits  de  la  nation  '  ». 

Mais  dans  des  Cahiers  où  le  roi  est  prié  de  «  pro- 
lé»er  la  religion  contre  les  atteintes  que  la  nouvelle 
philosophie  ne  cesse  d'y  porter  »,  la  Noblesse  et 
le  Tiers  veulent  également  que  leurs  députés  tra- 
vaillent d'abord  à  la  constitution  ^.  Une  grande 
partie  du  Clergé  fait  aux  siens  la  même  injonction  ; 
beaucoup  de  ses  membres  les  moins  libéraux 
tiennent  sur  ce  point  un  langage  qui  ne  diffère  pas 
de  celui  des  curés  qu'on  pourrait  supposer  conver- 
tis aux  idées  de  Piousseau. 

«  On  ne  s'occupera  d'aucuns  subsides  avant  que 
les  droits  essentiels  de  la  nation  ne  soient  recon- 
nus, que  les  bases  et  les  principes  de  la  constitu- 
tion ne  soient  établis...  Pour  fixer  ce  mot  (consti- 
tution) dont  le  vrai  sens  est  équivoque  depuis 
longtemps,  le  Clergé  demande  une  Charte  claire, 
nette,  précise,  invariable,  qui  contiendra  l'essence 
des  lois  ^  ».  La  nation  française  «  surchargée  de 
lois  »,  n'ayant  «  ni  code,  ni  registre  national  où  la 
constitution  soit  inscrite,  la  Chambre  du  Clergé 
de  Reims  demande  que  les  Etats  Généraux  se 
fassent  un  devoir  capital  de  déterminer  avec  clarté, 
d'exposer  avec   précision,  de  fixer  immuablement 


1.  Début  du  Cahier,  AP.  v,  447. 

2.  Voir  par  exemple  le  Cahier  du  Tiers   d'Auxerre,  â*  art.  prélimiaairt 
et  §  religion,  AP.  ii  120  et  124. 

3.  Clergé  de  Chatillon  sur  Seine,  AP.  ii  700< 
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les    lois    fondamentales    de     la    constitution  *    ». 

Le  Clergé  d'Auxerre  qui  «  gémit  tous  les  jours  de 
voir  l'esprit  de  libertinage,  d'incrédulité,  et  d'in- 
dépendance avec  lequel  on  attaque  le  trône  et  l'au- 
tel, »  et  qui  fait  appel  «  au  roi  très  chrétien, fils  aîné 
de  l'Eglise  »,  défend  en  même  temps  tout  subside 
avant  la  constitution  ^. 

Le  Clergé  de  Mantes  et  Meulan  souhaite  un  co- 
mité ecclésiastique  pour  dénoncer  les  ouvrages 
«  où  règne  l'esprit  d'incrédulité  et  d'indépendance  »  ; 
il  veut  que  sur  cette  dénonciation  le  ministère  pu- 
blic fasse  rapport  au  tribunal  ;  il  prescrit  à  son 
député  de  «  s'opposer  à  tout  système  contrariant  les 
principes  de  la  religion,  à  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à  affaiblir  l'autorité  dont  Jésus-Christ  a 
revêtu  son  Église  »  ;  et  ce  même  Clergé  dit  que 
préalablement  à  toute  discussion  sur  les  impôts, 
préliminairement  à  toutes  décisions  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  les  articles  constitutionnels 
devront  être  délibérés,  résolus,  répondus  par  Sa 
Majesté  ^. 

Le  Clergé  de  Châlons  sur  Marne  commence  par 
considérer  «  la  multiplicité  des  abus  et  des  maux 
qu'a  fait  naître  l'incertitude  de  la  constitution  »  e), 
par  approuver  Louis  XVI  de  rassembler  ses  peuples 
K  pour  fonder  la  prospérité  de  l'Etat  sur  une  consti- 


1.  AP,  V,  630. 

2.  AP.  II,  129. 

2    AP.  m,  660  et  65«   *'  «ol- 
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tution  inébranlable  »  ;  il  lui  rappelle  ensuite  «  l'en- 
gagement qu'il  a  pris  à  son  sacre  de  maintenir  la 
foi  de  nos  pères  »,  et  il  en  demande  la  reconnais- 
sance * 

«  Ministres  d'une  religion  sainte,  s'écrie  le  Clergé 
de  Caen,  le  moment  est  venu  où  il  est  nécessaire 
de  demander  au  roi  qu'il  la  protège  efficacement. 
Le  fléau  le  plus  terrible  dont  nous  puissions  être 
frappés,  serait  la  transplantation  dans  nos  contrées 
de  l'erreur  que  la  témérité  des  écrivains  modernes 
s'efforce  d'y  répandre  »  ;  ceci  est  l'article  l*""  du 
Cahier.  L'article  2  «  demande  une  charte  française 
qui  assure  pour  jamais  les  droits  de  la  nation  ». 

Le  Clergé  de  Villeneuve  de  Berg  qui  est  «  jus- 
tement alarmé  »  des  blasphèmes  de  la  philosophie, 
et  célèbre  les  vertus  chrétiennes  des  Jésuites,  re- 
connaît qu'il  convient  d'assurer  par  une  loi  fonda- 
mentale la  liberté  des  personnes,  la  propriété  des 
biens,  le  consentement  libre  à  l'impôt  et  une  ad- 
ministration constitutionnelle  et  élective^. 

Certains  Cahiers  admettent  l'existence  d'une 
constitution,  en  recommandent  le  maintien,  pro- 
testent contre  tout  ce  qui  y  porterait  atteinte.  Mais 
la  plupart  de  ces  Cahiers  ajoutent  que  cette  cons- 
titution antique  est  violée  depuis  des  siècles,  mé 
connue,  alternée,  qu'il  est  bon  ou  même  indispensable 


1.  AP.  II,  582. 

t    AP    VI.  702,  705,   707. 
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de  la  remettre  en  lumière,  de  la  rédiger  et  pro- 
mulguer :  «  C'est  l'oubli  seul  de  la  constitution 
qui  a  produit  les  maux  du  royaume  :  pour  les  ef- 
facer, il  n'y  a  qu'à  la  restaurer  »  ^. 

Les  deux  Cahiers  cités  par  Taine  à  l'appui  de  sa 
thèse,  sont  à  joindre  h  ceux  qui  la  condamnent  ;  la 
Noblesse  d'Alençon  parle  bien  de  maintenir  la 
constitution,  mais  elle  ajoute  :  «  Le  vœu  constant 
et  unanime  de  l'Assemblée  est  qu'après  avoir  dé- 
claré tous  les  impôts  actuellement  existant  nuls  et 
illégaux...,  les  Etats  ne  s'occupent  de  rétablisse- 
ment d'aucun  subside  nouveau,  avant  qu'il  n'ait  été  : 
préalablement  statué  sur  tous  les  points  qui  inté-  \ 
ressent  les  droits  sacrés  du  trône,  la  liberté  de  la 
nation...  par  une  Charte  authentique,  loi  consti- 
tutionnelle fondamentale  de  l'empire  français^.  » 
La  Noblesse  duBugey  réprouve  les  écrits  subversifs 
des  novateurs,  elle  défend  la  constitution,  mais 
elle  veut  qu'on  la  rédige  en  termes  authentiques  et 
les  six  premiers  articles  de  son  Cahier  sont  consa- 
crés aux  droits  inprescriptibles  qui  doivent  être 
«  solennellement  reconnus,  jurés,  proclamés  »  ;  elle 

1.  Tiers  de  Clermonl-Ferrand,  début  du  Cahier.  «  Cette  coiislilution 
est  si  cxcnllcnte  »,  selon  le  Tiers  de  Beauvais,  qu'elle  est  conlraire  à 
l'exclusion  qui  ferme  au  Tiers  les  places  éminentes,  AP.  n  308,  fin  du 
Cahier.  Cela  fait  penser  à  cette  jument  qui  avait  toutes  les  qualités  mais 
qui  était  piorte. 

2.  AP.  I,  715,  2«  col.  A  la  p.  711,  la  même  Noblesse  donne  le  texte  do 
cette  constitution  «  conséquente  aux  droits  inaliénables  de  l'homme  «, 
aux  vrais  «  principes  du  pacte  social  »,  et  requiert  qu'elle  soit  n  expres- 
sément et  solennellement  proclamée  pour  ôter  à  l'esprit  de  système 
tout  prétexte  pour  nier  l'existence  de  la  constitutioo  ». 
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rappelle  que  «  le  pouvoir  souverain,  étant  l'exer- 
cice de  la  volonté  générale,  ne  peut  être  commu- 
niqué »,  que  les  États  Généraux  n'étant  «  que  l'i- 
mage de  la  nation  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude 
de  la  souveraineté  »  et  ne  peuvent  «  toucher  aux 
lois  qui  servent  de  base  au  contrat  social  ^  ». 

D'autres  Cahiers,  celui  de  la  Noblesse  du  Coten- 
tin  par  exemple,  défendent  de  rien  changer  à  la 
constitution,  mais  enjoignent  formellement  d'en 
consolider  les  bases  par  une  loi  fondamentale  ^. 
Le  Clergé  de  Blois  n'a  jamais  pensé  que  la  consti- 
tution eût  besoin  de  réforme  ;  seulement  elle  n'est 
pas  «  suivie  »  et,  pour  qu'elle  le  soit,  il  la  rédige  à 
sa  façon  ^.  Là  même  où  l'on  redoute  le  plus  de 
toucher  au  vieux  régime,  à  une  prétendue  consti- 
tution non  écrite,  on  ne  disconvient  pas  qu'elle  a 
besoin  d'être  écrite. 

L'esprit  classique,  le  goût  des  abstractions,  des 
systèmes  a  priori,  a  pu  dans  quelques  cas  avoir 
une  influence  sur  la  rédaction  de  certains  Cahiers  ; 
mais  l'idée  de  faire  une  constitution  n'est  pas 
venue  de  la  philosophie  ni  d'un  délire  orgueilleux, 
elle  a  été  imposée  par  le  malheur  public  ;  à  dé- 
faut du  Contrat  social,  la  force  des  choses  l'aurait 


1.  AP.  Il,  479,  481;  si    bien  que    ce   Cahier  donne    comme  argument    à 
'..appui  de  la  thi'sc  que  la  Noblesse,  inspirée  de  Mûntesquiou,  ebl  on  dé- 

■«ccord  avec  le  Tiers  inspire  do  Rousseau,  pourrait  être,  mieux  ipi  aucur 
lutre  peut  être,  cité  à  l'appui  de  la  f.hoso  ooposée. 

2.  Art.  2  et  23. 

3.  AP.  II,  376. 
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propagée.  Pourquoi  imputer  à  des  sentiments  mes- 
quins ou  mauvais,  une  demande  qui  s'explique  si 
bien  par  l'état  du  royaume  devenu  un  véritable 
chaos  ?  De  l'aveu  des  deux  premiers  Ordres,  la 
constitution  était  comme  le  disait  la  Noblesse  de 
Château-Thierry  \  le  premier  des  remèdes  à  appli- 
quer aux  maux  de  la  France,  celui  sans  lequel 
toutes  les  réformes  imaginables  eussent  été  vaincs, 
inutiles  et  même  dangereuses. 

On  voyait  «  des  impôts  de  tout  genre  enlever 
arbitrairement  les  propriétés,  des  privilèges  exclu- 
sifs anéantir  toute  activité,  des  lettres  de  cachet 
enchaîner  la  liberté,  sauver  souvent  le  coupable  et 
mettre  l'innocent  dans  les  fers,  des  commissions 
suspendre  les  lois  et  intervertir  le  cours  de  la 
justice  ;  chaque  ministre  renverser  Tordre  établi 
par  ses  prédécesseurs  ;  la  prodigalité  s'étendre^  des 
pensions  considérables  prostituées  à  toutes  per- 
sonnes et  les  plus  simples  durement  refusées  à  de 
zélés  serviteurs  ;  les  déprédateurs  publiquement 
protégés  ;  les  administrateurs  flétris  dans  l'opinion 
publique,  récompensés  avec  un  éclat  insultant  pour 
la  nation  ;  les  finances  réduites  à  un  état  ef- 
frayant ^  ».  Il  n'était  que  temps  de  «  rédipcr 
dans  une  charte,  égide  des  droits  de  la  nation,  les 
articles  nécessaires  pour  assurer  à  chaque  citoyen 
sa  liberté  et    sa  propriété,  de  fixer  les  limites    de 

1.  Art.  16. 

9.  Nobles3e  de  la  Rochelle,  début,  du  Cahier, 
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l'autorité  confiée  aux  corps  intermédiaires  entre 
la  nation  et  le  roi  »  ;  de  poser  «  des  barrières 
devant  les  entreprises  illégales  et  téméraires  des 
ministres,  de  combler  le  précipice  creusé  par  la 
déprédation  des  finances  »,  de  remédier  aux  «  vi- 
cissitudes d'un  gouvernement  qui  ne  présentait  de 
certain  dans  ses  principes  que  la  perpétuité  de 
l'inconstance  de  ses  vues  »  ;  en  un  mot,  de  tirer 
la  France  du  «  chaos  ».  Pour  cela  une  seule  voie 
était  ouverte  :  c'est  en  réfléchissant  sur  la  situa- 
tion du  royaume,  que  les  Nobles  du  Poitou 
avaient  été  «  frappés  de  la  nécessité  de  donner  à 
l'Etat  une  constitution  ^    ». 

Se  trompaient-ils  ?  Faire  une  «  Charte  »,  rédi- 
ger le  (c  Pacte  français  »,  c'était  faire  une  Révo- 
lution. Des  réformes  n'eussent-elles  pas  suffi? 

A  cette  question  si  souvent  agitée  depuis  un 
siècle,  les  Cahiers,  dans  lesquels  elle  est  posée, 
font  tous  la  même  réponse  ;  toutes  les  classes  de 
citoyens  sont  d'accord  2  :  des  réformes  ne  suffi- 
raient pas  ;  le  mal  exige  un  traitement  plus  radi- 
cal. Ce  n'est  pas  en  combattant  les  abus  un  à  un> 
ce  n'est  pas  par  des  mesures  de  détail  qu'on  sau- 
vera la  monarchie.  Le  déficit  et  l'absence  de  cré- 
dit qui  ont  imposé  la  convocation  des  Etats  Gêné- 


1.  Noblesse  de  Mirccoiirt,  AP.  vi,  2  ;  Clergé  de  Mcaux,  début  du  Ca- 
hier ;  Les  Trois  Ordres  de  Fenestrange,  AP,  v.  710  ;  NoLicsse  du  Poitou 
AP.  V,  293,  I"  col. 

2.  C'est  le  titre  du  chapitre  v    des  Recherches  de  Mounier. 
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laux  n'ont  qu'un  a  intérêt  secondaire*  »...  «  Que 
servirait  de  réformer  les  abus  si  la  source  n'en 
était  tarie  ?  Il  faut  en  prévenir  le  retour  ^  »,  il 
faut  une  «  révolulion^  ». 

«  Considérant  que  les  malheurs  qui  assiègent  la 
France,  prennent  leur  source  dans  les  violations 
répétées  qui  ont  été  faites  aux  lois  constitutionnelles 
du  royaume  ;  que  le  temps,  les  abus  et  les  actes 
illégaux  de  l'autorité  souveraine  ont  fait  perdre  de 
vue  les  vrais  principes  de  la  monarchie...  l'assem- 
blée de  la  Noblesse  pense  que  le  premier,  l'unique 
moj'cn  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  employer  pour 
remédier  efficacement  aux  maux  de  l'Etat,  est  de 
rappeler  la  coiistltulion  à  ses  vrais  principes  ; 
que  tous  les  moyens  qu'on  pourrait  employer  si  on 
négligeait  celui-là  ne  seraient  que  des  pallia- 
tifs^   ». 

La  Noblesse  de  Toulouse  redoute,  comme  presque 
tout  le  monde,  le  zèle  immodéré  qui  oserait  en- 
treprendre de  remanier  dans  l'espace  de  quelques 
mois  et  de  régénérer  en  détail  un  Empire  tel  que  la 
France  :  «  Ce  serait  un  grand  malheur  si  les  réformes 
et  améliorations  particulières  qui  ne  manqueront 
point  d'être  proposées  de  toutes  parts  et  dont  il  est 
vrai   que   toutes   les   branches  de  l'administration 

1.  Noblesse  de  Clermoiit  en  Beauvoisi,  AP.  m,  750. 

2.  Noblesse  de  Blois,  début  du  Caliicr  et  AP.  ir,  3S't. 

3.  «  Celte  révolution  que  le  vœu  public  appelait  depuis  si   longtemps  » 
Tiers  de  Nancy,  AP.  vi,  644;  Tiers  de  Bigorro,  au  début. 

4.  Noblesse  d'Evrcux,  début  du  Cahier.  C'est  o  la  seule   marche  »    qui 
puisse  sauver  la  France,  Clergé  de  Chatellerault,  AP.  ii,  686-90. 
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paraissent  susceptibles,  détournaient  ou  affaiblis- 
saient l'attention  que  réclament  à  un  si  haut  point 
les  objets  de  première  importance...  Lorsque  les 
divers  points  qui  doivent  être  érigés  en  lois  cons- 
titutionnelles ou  confirmés  comme  tels,  auront  été 
arrêtés  et  mis  à  exécution,  la  plupart  des  amélio- 
rations et  des  réformes  désirées,  si  elles  ne  s'opè- 
rent pas  en  grande  partie  d'elles  mêmes,  pourront 
être  effectuées  avec  facilité'  ». 

L'abbé  Maury  ayant  prétendu  que  l'assemblée 
nationale  n'avait  pas  qualité  pour  donner  une  cons- 
titution à  la  France,  Mirabeau,  dans  une  de  ses 
répliques  les  plus  éloquentes,  s'écria  :  «  Quels  que 
que  fussent  nos  pouvoirs  à  l'époque  où  nous  nous 
sommes  rassemblés,  ils  ont  chanoé  de  nature  le  20 
juin;  s'ils  avaient  besoin  d'extension,  ils  l'ont  ac- 
quise en  ce  jour  mémorable.   » 

Les  pouvoirs  de  la  Constituante  n'avaient  pas 
besoin  d'extension,  puisqu'aux  tcimes  des  Gabiers 
la  mission  des  Etats  Généraux  était  précisément  de 
faire  la  loi  fondamentale  énonçant  et  déclarant 
positivement  les  droits  des  citoyens,  des  provinces 
et    de    la    nation  2.     La    majeure    partie   des    deux 


1.  Début  du  Cahier,  AP,  iv,  31.  On  peut  rappioclier  de  ces  textes  une 
réponse  de  Mathieu  de  Montmorency  à  Camus,  dans  laquelle  il  est  dit 
que  les  abus  «  étaient  essentiellement  attachés  et  pour  ainsi  dire  inhé- 
rents à  la  forme  du  gouvernement  »,  AP.  xfx,  101  (annexe  à  la  séance  du 
29  septembre  1790),  et  ua  passage  des  Mémoires  de  Mallct  du  Pao  ; 
a  Les  principes  do  la  Révolution  étaient  impérieusement  commandés  par 
lîs  abus...  »  (Mémoires  l,  191,  Mercure  de  France  de  janvici  1790). 

3.  Début  du  Cahier  du  Clergé  de  Dijon. 
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premiers  Ordres  avait,  comme  le  Tiers,  pleinement 
justifié,  ratifié  d'avance  le  Serment  du  Jeu  de 
Paume.  Imaginer  et  construire  une  doctrine  pour 
l'expliquer,  attribuer  à  l'infatuation  des  plébéiens 
l'entreprise  à  laquelle  la  majorité  des  privilégiés 
donna  d'abord  un  concours  énergique,  ne  pas  voir 
que  la  France  était  sans  constitution  et  qu'il  fallait 
lui  en  donner  une,  c'est  méconnaître  le  trait  carac- 
téristique, essentiel  de  l'ancien  régime  et  ne  rien 
comprendre  à  ce  qui  s'est  passé  en  89.  Les  Français 
n'avaient  pas,  comme  les  Anglais,  la  ressource 
d'invoquer  une  Grande  Charte  ou  une  common 
law;  ils  ont  dû  chercher  les  droits  de  l'homme 
dour  suppléer  au  droit  national  qui  leur  faisait  dé- 
faut. 


CHAPITRE  IV 


LES  OBSTACLES  Â  L  UNITE  NATIONALE 


La  France  n'était  encore,  comme  l'a  dit  Mirabeau, 
qu'une  agrégation  inconstituée  de  peuples  désu- 
nis. Galonné  avait  récemment  exposé,  dans  un 
mémoire  adressé  au  roi,  que  la  disparité,  la  dis- 
cordance, l'incohérence  des  différentes  parties  de 
la  monarchie,  étaient  le  principe  de  vices  qui  l'é- 
nervaient.  Le  régime  du  bon  plaisir  entretenait 
l'attachement  aux  privilèges  locaux:  la  Noblesse  de 
Dijon  espérait  que  les  Etats  Généraux  reconnaî- 
traient le  «droit  des  habitants,  dans  chaque  province, 
de  conserver  leurs  lois,  coutumes,  usages  et  tribu- 
naux particuliers,  et,  dans  les  pays  d'États,  leur 
constitution,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  pût  être 
fait  aucun  changement  que  de  la  volonté  de  la  pro- 
vince» ^  Les  traités  et  capitulations  qui  avaient 
successivement  agrandi  la  monarchie,  fournissaient 

1.  AP.  III.  129,  art.  15. 
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contre  le  despotisme  des  ressources  parfois  efficaces, 
plus  souvent  illusoires,  mais,  dans  tous  les  cas,  ser- 
vaient du  moins  d'arguments  pour  revendiquer  une 
autonomie,  une  indépendance  peu  compatibles 
avec  l'unité  du  royaume  ' . 

Il  existait  une  nation  bretonne,  une  constitution 
bretonne  en  vertu  de  laquelle  lu  Noblesse  de  Bre- 
tagne protestait  contre  le  règlement  royal  du  16 
mars  et  refusait  de  prendre  part  aux  opérations  de 
la  convocation,  «désavouant  formellement  quiconque 
au  préjudice  de  la  dite  protestation  prétendrait  as- 
sister aux  États  Généraux  avec  le  titre  de  repré- 
sentant de  la  province  »  et  revendiquant  les  formes 
«antiques  et  essentielles»,  les  droits  reconnus  par 
François  P''  dans  l'acte  d'union  de  la  Bretagne  avec 
la  monarchie  ^  .  Le  Tiers  de  Morlaix  voulait  que 
la  constitution  bretonne  fût  conservée  dans  son 
intégrité,  «  comme  s'accordant  avec  le  bonheur 
des  peuples  bretons  et  les  traités  de  la  province  avec 


1.  La  Noblesse  de  Carcassonne  explique  tout  ceci  d'une  façon  remar- 
quable :  «  Les  provinces  qui  lors  do  leur  réunion  à  la  couronne  obtinrent 
des  privilèges  fondés  sur  les  conditions  même  de  leur  capitulation,  con- 
serveront ceux  qui  tendent  à  maintenir  leur  liberté  contre  les  entreprises 
du  despiitisme,  et  la  conslitulion  étendra  aux  autres  provinces  les 
mêmes  privilèges  qui  ne  doivent  plus  être  des  exceptions  et  qui  devien 
dront  le  droit  commun  de  la  Franco;  mais  le  droit  d'accorder  dos  sub- 
sides, qu'ont  exercé  jusqu'ici  les  Étals  du  quelques  pays,  sera  transporté 
et  demeurera  inhérent  aux  États  Généraux..  Si  le  prince  pouvait  s'a- 
dresser aux  Etats  particuliers...  pour  obtenir  des  subsides...  les  pro- 
vinces isolées  perdraient  cette  énergie  qui  doit  naître  de  leur  réunion  et 
la  France  ne  formerait  qu'un  assemblage  de  parties  incohérentes...  nou.s 
''««rrions  reparaître  les  abus  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  nous.  Art.  13. 

S.  AP.  V,  627. 
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le  roi  ^  »  .  Le  Tiers  de  Rennes  déclarait  que  la 
constitution  que  voteraient  les  Etats  Généraux,  ne 
pourrait  «  valoir  en  Bretagne  avant  d'avoir  été 
délibérée  et  acceptée  par  le    peuple  breton»^. 

A  Rouen, le  Clergé  rappelait  la  Charte  du  duché 
de  Normandie  ^  ;  la  Noblesse  disait  :  «  que  pour 
maintenir  la  constitution  nationale  du  duché,  on 
ratifie  ses  droits,  privilèges,  capitulations,  traités 
et  chartes,  notamment  celle  de  1315,  appelée 
Charte  Normande»  et  suppliait  le  roi  «duc  de  Nor- 
mandie »  de  convoquer  les  Etats  du  duché,  toute 
perception  d'impôts  étant  impossible  sans  leur 
aveu  * . 

La  Noblesse  du  Ponthieu  réservait  les  charges  de 
bailli  d'épée  en  Ponthieu  aux  nobles  de  la  pro- 
vince*. 

L'Artois  avait,  jusqu'à  un  certain  point,  trouvé 
«  dans  sa  constitution  particulière,  ses  titres,  ses 
capitulations,  ses  stipulations,  un  abri  contre  le 
régime  arbitraire^».  Les  Artésiens  demandaient 
que  nul  ne  se  mêlât  de  leurs  affaires,  ne  parvint 
chez  eux  à  aucune  dignité  s'il  n'était  né  en  Artois, 


1    AP.  IV,  73. 

2.  Art.  53. 

3.  Art.  40. 

4.  Art.  9,  30.  Voir  lo  Cahier  du  Tiers,  art.  26.  La  Noblesse  du  pays 
de  Caux  admet  que  les  États  Généraux  organisent  les  Etats  de  Norman- 
die, mais  seulement  à  certaines  conditions,  à  défaut  desquelles  les 
députés  réclameront  le  droit  u'a  l:i  province  de  s'organiser  elle-même. 
AP.  II,  575. 

5.  AP.  V,  433. 

6.  AP.  IV,  7». 
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ne  voulaient  pour  curés  que  des  Artésiens,  «  les 
étrangers  n'ayant  jamais  pour  la  province  les  mêmes 
attachement  et  intérêt»'. 

En  rappelant  «les  lettres  patentes  qui,  de  règne 
en  règne,  le  confirmaient  dans  ses  libertés  et 
le  déclaraient  en  conséquence  exempt  de  toute 
taille,  subside  et  imposition  mis  et  à  mettre  dans 
le  royaume  »,  le  Boulonnais  n'entendait  pas  être 
«  absolument  affranchi  du  devoir  de  venir  au  secours 
de  l'Etat,  mais  avoir  la  faculté  de  payer  son  con- 
tingent d'une  manière  analogue  à  sa  constitution, 
d'une  façon  qui  ne  fût  point  destructive  de  sa  fran- 
chise ».  La  Noblesse  remontrait  que  cette  province 
se  gardait  elle  même,  au  moyen  des  «  soldats  de  la 
province  »  commandés  par  des  nobles  de  la  province, 
privilège    dont  elle    réclamait  la  continuation.  »  ^.. 

La  Noblesse  de  Bailleul  voulait  que  Dunkerque 
et  Gravelines  continuassent  d'être  régies  par  la 
coutume  de  Bruges  ^  , 

La  principauté  de  Sedan  et  la  «  souveraineté  de 
Raucourt  »  revendiquaient  les  immunités  dont  elles 


1.  Loriquet  l,  74,  129,  153,  175,  181,  30i,  331,  414. 

2  Cahier  du  Tiers,  AP.  it,  432  ;  de  la  Noblesse,  AP.  ii,  430.  Une  eom- 
niuaaulé  de  la  province  soiitieut  que  dans  rintérèt  même  de  la  monar- 
chie «  il  importe  de  maintenir  et  conserver  la  différence  constitutionnelle 
qui  existe  entre  les  divers  pays,  provinces  et  gouvernements  de  cette 
monarchie.  Sa  Majesté  est  essentiellement  intéressée  à  conserver  les  do- 
maines de  sa  couronne  distincts  et  séparés  tels  qu'ils  ont  été  transmis 
pux  rois  ses  prédécesseurs.  Elle  ne  peut  donc  permettre  une  pareille  sub. 
version...  non-seulement  les  principes  du  gouvernement  y  résistent, 
mais  encore  l'acte  de  concession  du  Boulonnais  ».  Loriquet,  n,  360-1. 

3  AP.  II,  177,  19». 
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jouissaient    avant    d'appartenir   à     la    couronne  *. 

La  Lorraine  redoutait  lereculement  des  barrières 
aux  frontières  comme  un  désastre  pour  son  indus- 
trie et  son  commerce  ;  elle  tenait  h  rester  «  province 
étrangère»^.  Le  Clergé  et  le  Tiers  de  Bruyères 
faisaient  observer  qu'au  moment  de  l'union  avec  la 
France,  la  province  venait  de  libérer  ses  dettes  ; 
«  ne  serait-il  pas  souverainement  injuste  qu'elle 
contribuât  à  l'acquit  des  dettes  contractées  par  la 
France  avant  cette  union  »  ^? 

L'Alsace  parle  à  peu  près  de  même  :  ses  rapports 
«  nécessaires  avec  l,"étranger  ne  permettent  pas 
qu'elle  cesse  jamais  d'être  province  étrangère 
effective  »  ;  en  cas  de  reculement  des  barrières,  elle 
entend  ne  pas  y  être  comprise  et  conserver  à  cet 
égard  ainsi  qu'à  tous  les  autres,  ses  privilèges''. 
Mais  Strasbourg  a,  pour  défendre  les  siens,  un 
motif  plus  respectable  ou  du  moins  plus  généreux: 
tandis  que  la  Franche  Comté  se  fonde  sur  sa  capi- 


1.  AP.  V,  737,  2«  col. 

2  Le  Cahier  de  Nancy  ne  parle  que  d'un  maintien  provisoire  des  bar- 
rières, AP,  IV  82;  mais  en  général  la  province  parait  moins  accommo- 
dante :  voir  les  Cahiers  de  la  noblesse  de  Mirocourt,  .'^P.  iv,  5;  d'Etaia 
AP.  ir,  220;  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  de  Bouzonville,  AP.  V,  702, 
704  ;  du  Tiers  de  Briey,  AP.  ii.  212. 

3.  AP.  IV,  11. 

4.  Une  lettre  écrite  à  la  fin  de  l'année  1789  par  le  député  Schwendt 
au  Magistrat  de  Strasbourg,  montre  la  gravité  et  la  durée  de  l'opposition 
faite  en  Alsace  aux  mesures  exigées  par  l'unité  nationale  :  «  J'ai  tout 
lieu  d'espérer  que  le  reculement  des  barrières  n'aura  lieu  que  jusqu'aux 
Vosges  et  que  l'Alsace  restera  en  dehors.  Cependant  il  faut  tout  pré- 
voir •  ;  et  Schwendt  demande  des  instructions  pour  parer  aux  inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  la  solution  contraire  (L'Alsace pendant  la  Ré- 
volution, par  R.  Reuss,  p.  287). 

CHAMPION.    —    LA    FRANCE    EN    1789.  '* 


50  LA   FRANCE   EN    1789 

tulation  conclue  au  seizième  siècle  pour  repousser 
le  récent  édit  en  faveur  des  non  catholiques,  les 
traités  qu'invoque  Strasbourg,  «  république  sou- 
veraine, librement  réunie  à  la  France  »,  lui  garan- 
tissent que  la  religion  protestante  sera  exercée 
librement  dans  ses  murs  K 

La  Noblesse  de  Dôle    consent  à  sacrifier  au  bienv  ■ 
public  une  partie  des  privilèges    et  des  franchises 
de    la  Franche  Comté  et  à  confondre   ses    intérêts 
avec  ceux  du  royaume, mais  à  condition  que  les  Etats 
Généraux  prendront    des   résolutions    salutaires  ^. 

A  Dijon  les  trois  Ordres  tiennent  à  peu  près  le 
même  langage  qu'en  Franche-Comté  :  le  Clergé 
et  la  Noblesse  citent  «  le  pacte  entre  le  souverain 
et  la  province  »,  les  lettres  patentes  de  1483,  en 
vertu  desquelles  la  Bourgogne  ne  pouvait  sans  son 
consentement  être  imposée  «  même  après  résolu- 
tion des  États  Généraux  3.  » 

Le  Tiers  du  pays  de  Gex  rappelle  que  les  ducs 
de  Savoie,  auxquels  le  pays  appartenait  avant  le 
traite  de  Lyon  en  1601,  «  gouvernaient  le  dit  pays 
comme  étant  complètement  indépendant  »,  et  la  No- 
blesse fait  remarquer  que  ce  traité  lui  conserve  ses 
franchises  "*. 

1.  Clergé  d'Aval,  art.  32  et  L'Alsace  pendant  la  Révolution  par  Reuss 
p.  181  :  le  <i  Magistrat»  de  Strasbourg  fait  remarquer  que  l'état  des  pro- 
testants d'Alsace  n'est  pas  un  privilège  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  èt4 
déclarés  raclietables  par  la  Constituante. 

2.  Art.  5. 

3.  AP.  m,  126  et  129. 

4.  AP.  m,  394  et  393. 
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La  Noblesse  de  Trévoux  proteste  que  «  c'est  par 
la  violation  de  tous  les  droits  que  la  principauté  des 
Dombes  a  été  détruite  et  réunie  à  la  France  ;  que  s'il 
est  une  occasion  dans  laquelle  un  Etat,  un  peuple, 
doivent  être  consultés,  c'est  quand  il  s'agit  de  leur 
anéantissement  »  ;  que  néanmoins,  sans  consulter 
les  Dombes,  on  leur  a  imposé  un  joug,  par  un  acte 
révoltant  qui  n'a  ménagé  aucun  des  intérêts,  aucun 
des  privilèges  de  la  principauté  éteinte,  dont  le 
triste  nom  est  la  seule  qualité  qui  reste  à  ses  habi- 
tants*. 

On  lit  dans  les  Cahiers  de  la  Provence  ;  «  Le  roi 
de  France  ne  sera  reconnu  en  Provence  que  sous  la 
qualité  de  Comte  de  Provence...  En  conséquence 
des  pactes  de  notre  réunion  à  la  couronne,  leo  subsi- 
des consentis  par  les  Etats  Généraux,  ne  pourront 
être  levés  en  Provence,  qu'après  le  consentement 
de  la  nation  Provençale;  ils  seront  payés  dans  la 
forme  que  la  nation  Provençale  avisera...  Les  évê- 
ques  bénéficiers  et  les  officiers  de  justice  seront 
Provençaux,  d'après  les  pactes  de  réunion^  ».  Les 
nobles  de  Forcalquier  considèrent  qu'ils  ont  la 
triple  qualité  de  Français,  de  Provençaux  et  de 
nobles  ;  pour  eux  la  patrie  est,  non  pas  la  France,- 
mais  la  Provence^.  De  même,  à  Marseille,  le 
Tiers  est  Français  et  Marseillais  :  «  Français,  l'in- 


1.  AP.  VI,  65. 

2.  AP.  VI,  4'é7;   III,  8e&. 

3.  AP.  III,  328, 
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térêt  général  de  la  nation  excite  notre  zèle  ;  Mar- 
seillais, l'intérêt  de  la  patrie  réclame  notre  sollici- 
tude *  ». 

La  Noblesse  du  Roussillon  charge  ses  députés  de 
faire  valoir  les  droits  de  la  province  «  avec  tout  le 
2èle  du  patriotisme  »,  parle  dw  traité  de  Péronne, 
recommande  surtout  les  art.  2  et  8  de  ce  traité  : 
«  Aux  abbayes  et  autres  bénéfices  ecclésiastiques 
Sa  Majesté  présentera  seulement  des  Catalans... Les 
charges  de  capitaines  ou  gouverneurs  de  château 
des  comtés  de  Roussillon  et  de  Cerdagne  et  tous 
les  offices  de  justice  seront  donnés  aux  Catalans 
naturels  et  non  à  d'autres  ^  ». 

Le  Béarn,  «  souveraineté  distincte»,  plaçait  ses 
prérogatives  inviolables  sous  la  sauvegarde  du  ser- 
ment des  rois  de  France  et  la  garantie  de  la  nation 
française^.  A  Morlaas,  le  16  mai,  au  commen- 
cement de  la  rédaction  du  Cahier,  le  maire  posait 
cette  question  :  «  Jusqu'à  quel  point  nous  convient- 
il  de  cesser  d'être  Béarnais  pour  devenir  plus  ou 
moins  Français  "^  »  ? 

La  Navarre,  «  royaume  indépendant»,  déclarait 
nul  Tédit  de  1620  qui  l'unissait  à  la  France,  reven 
diquait  le  droit  de  battre  monnaie,  rappelait  que  le 
roi  était  par  serment  tenu  de  ne  distribuer  les  biens, 
grâces  et  dignités  du  dit  royaume,  qu'aux  sujets  d'i- 

1.  AP.  III,  702. 

2.  AP.  V,  372. 

3.  Cahiers  du  Béarn,  p.  418. 

4.  Id.  D.  369. 
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L'iiiî,  et  de  ne  pourvoir  que  cinq  étrnngers  au  plus, 
d  iiucun  office  ou  emploi.  Elle  ne  consentait  à  s'in- 
corporer à  la  monarchie  que  lorsque  la  France  joui- 
rait d'une  bonne  constitution^ 

«  Considérant  les  capitulations  ou  contrats  d'u- 
nion qui  assurent  des  droits  particuliers  aux  habi- 
tants de  certaines  provinces  comme  des  actes  sa- 
crés »,  la  Noblesse  du  Poitou  refusait  à  ses  députés 
«  tout  pouvoir  pour  autoriser  quelque  changcmenl 
(jue  ce  lût  dans  les  droits  stipulés  par  les  contrats, 
à  moins  que  l'aveu  de  chacun  des  trois  Etats  de  la 
province  ne  les  eut  consentis.  » 

Dans  une  étude  complète,  il  y  aurait  à  noter  des 
choses  bien  étranges  :  par  exemple,  quelle  situation 
que  celle  de  Rarccourt  !  cette  communauté  relevant 
du  bailliage  de  Vitry-le-François,se  trouvait  placée 
entre  la  Lorraine, les  Trois  EvéclTéset  la  Champagne; 
elle  jouissait,  entre  autres  franchises,  d'une  entière 
immunité  d'impôts  à  condition  que  chacun  des  chefs 

1.  L'art.  7  du  Cahier  des  griefs  de  la  Navarre  est  ainsi  conçu  .  «  Le 
vœu  dos  Navarrois  est  que  le  royaume  de  Navarre  puisse  être  uni  à 
jamais  à  la  couronne  de  France.  Mais  ce  vœu  ne  peut  se  réaliser  tant  que 
la  France  n'aura  pas  une  constitution  aussi  bonne  que  celle  de  la  Na- 
varre... Louis  XIII  a  ordonné  l'union  des  doux  couronnes...  Mais  cet  ddil 
est  nul  :  1'  Parce  que  les  Etats  du  royaume  de  Navarre  ne  l'ont  ni  de- 
mandé ni  consenti  :  2-  Parce  que  les  rois  de  N:ivarrc  ont  juré  qu'ils  ne 
pouvaient  faire  union,  annexion,  ni  incorporation  de  leur  royaume  ayec 
un  autre...  et  que  s'ils  le  faisaient  le  tout  serait  .tiiI.  » 

2.  AP.  V.  3U7.  La  Noblesse  du  Dauphiné  no  fit  pas  de  Cahier;  si  elle  en 
avait  eu  un,  n'y  aurait  on  pas  vu  reparaître  ce  qui  se  trouvait  dans  son 
Mémoire  au  roi  à  projHis  des  Edits  de  mai  <le  1788  :  «  Le  Daupliiné  a  été 
cédé  par  le  dernier  de  ses  ducs  sous  la  condition  expresse  qu'il  no  pour- 
rait être  uni  à  la  France  :  il  est  dans  le  royaume  et  non  pas  du 
royaume  •  ? 
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de  ménage  paierait  une  redevance  de  2  sous  6  deniers 
au  Roi  de  France,  une  même  redevance  à  l'empe- 
reur d'Allemagne,  et  autant  au  prince  de  Condé 
représentant  des  ducs  de  Lorraine.  Ils  demandaient 
à  être  maintenus  dans  l'état  où  les  avait  placés  la 
protection  réunie  des  trois  puissances  auxquelles 
ils  n'étaient  «  asservis  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
redevance  à  elles  due*  ». 

Le  petit  pays  des  Marches  communes  de  Poitou 
et  de  Bretagne  voulait  le  maintien  de  sa  constitution 
et  de  ses  droits  ^. 

Au  travers  et  à  l'encontre  de  toutes  ces  causes  de 
désunion,  on  découvre  des  aspirations  au  rappro- 
chement et  à  l'union  des  provinces.  La  ville  de 
Vienne  propose  que  les"constitutions,  capitulations 
ettraités  soient  sacrifiés  de  façon  à  ce  que  laFrance 
ne  fasse  à  l'avenir  qu'un  grand  corps  ^.  Le  Clergé 
de  Beauvais  souhaite  que  toutes  les  parties  du  royau- 
me contractent  entre  elles  et  avec  le  monarque  une 
alliance  telle  qu'elles  n'aient  désormais  qu'un  seul 
intérêt  ■'.  Le  Tiers  de  Saint-Pierre-le-Moutier  sol- 
licite des  mesures  contre  les  morcellements  du 
royaume  en  petits  Etats  séparés.  La  Noblesse  et  le 
Tiers  de  Péronne  enjoignent  à  leurs  députés  de  ne 
pas  se  regarder  seulement  Qomme  députés  de  leur 
province,  «  mais  comme  faisant  partie  des  députés 

1.  AP.  VI,  222. 

a.  Cahier  des  Trois  Ordres,  AP.  IU«  687. 

3.  AP.  m,  83. 

4.  AP.  m,  a90. 
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de  la  nation  ^  ».  Le  Cahier  de  Langres  représente 
aux  provinces  trop  avides  d'autonomie,  que  la  seule 
force  qui  puisse  protéger  immédiatement  chacune 
d'elles  {(  est  sa  réunion  avec  les  autres  et  qu'en  se 
préparant  les  moyens  de  s'isoler,  elles  préparent 
ceux  de  les  asservir  n^.  La  Noblesse  de  Carcas- 
sonne  comptait  pour  sauver  la  monarchie  sur  l'é- 
nergie qui  naîtrait  le  jour  où  la  France  cesserait 
d'être  un  «  assemblage  de  parties  incohérentes». 

Mais  pouvait-il  être  sérieusement  question  de 
décider  les  peuples  que  tant  de  prétentions  et  d'in- 
térêts divers  rendaient  «  pour  ainsi  dire  étrangers 
les  uns  des  autres  »  ^,  à  adopter  pour  patrie  la 
France  entière,  comme  l'avait  conseillé  Mounier  à 
Vizille  l'année  précédente  ? 

Des  hommes,  qui  allaient  être  les  instruments  de 
ce  miracle,  ne  l'attendaient  guère.  Il  n'y  avait  pas 
longtemps  que  Mirabeau  avait  écrit  que  les  Français 
n'auraient  probablement  jamais  de  lois  uniformes  ^. 
Un  des  futurs  rédacteurs  du  Code  Civil,  Portalis, 
répétait  qu'il  ne  fallait  pas  y  songer.  Rabaut-Saint- 
Étienne,  qui  eut  l'honneur  de  faire  inscrire  dans  la 
Constitution  de  1791  :  «  Le  royaume  est  un  et  indi- 
visible», se  demandait  si  l'association  de  toutes  les 
provinces  se  confondant  sous  une  seule  loi,  s'admi- 


1.  Début  du  Cahier, 
a.  AP.  m,  431-2. 

3.  Tiers  d'Amiens,  5*  partie  2'*,  AP.  I,  7%î 

4.  Lettres  de  Cachet,  n,  149. 
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nistrant  parles  mêmes  principes,  n'était  pas  une  chi- 
mère; il  la  jugeait  extrêmement  difficile  à  cause  de 
l'esprit  particulier  des  provinces^,  «  Les  diffé- 
rentes constitutions  des  provinces  ne  permettent 
pas  d'établir  partout  un  impôt  uniforme  »  disait  la 
Noblesse  de  Douai  ^. 

En  bien  des  endroits,  tout  en  souhaitant  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures  du  royaume,  on  doutait 
qu'elle  fût  possible  et  on  ne  la  demandait  que  pour 
chaque  province  ^. 

Le  Tiers  de  Chàlons  sur  Marne  voyait  la  néces- 
sité de  «  remédier  à  la  confusion  des  lois  civiles  par 
une  loi  générale  qui  serait  le  véritable  droit  commun 
du  royaume  »  ;  mais  il  n'entendait  pas  sacrifier  à  ce 
droit  général  les  coutumes  et  la  jurisprudence  par- 
ticulières de  chaque  pays.  Il  voulait  au  contraire 
qu'elles  fussent  «  recueillies  et  confirmées  d'une  ma- 
nière aussi  authentique  qu'invariable»,  pour  servir 
dans  chaque  pays  d'exception  au  droit  commun  du 

1.  Le  (1  fatal  principe  de  division  qui  éloignait  le  Provençal  du  Lan- 
guedocien, le  Lorrain  de  l'Evcchois  i>,  n'était  pas  encore  bien  étoufle  à  la 
fin  de  Tannée  ;  voir  le  discours  de  Duquesnoy  à  la  Constituante,  4  no- 
vembre 1789,  AP.  IX,  671. 

2.  Art.  28. 

3.  Clergé  de  Vitry-le-François,  AP.  vi,  208;  Noblesse  de  Nemours. 
AP.  IV,  111  ;  d'Orléans,  AP.  iv,  276  ;  de  Labour,  art.  57  :  do  Paris  extra- 
muros,  pour  la  prévôté  de  Paris,  AP.  v,  237:  Tiers  de  Verdun,  art.  15; 
de  Nancy  vi,  647  ;  de  Toul,  AP.  vi,  13-4  :  "  Elle  n'aurait  aucun  inconvé- 
nient et  pourrait  résulter  pour  cette  province  (les  Trois  Evèchés)  de  la 
bonne  formation  dos  Étals  provinciaux  ».  Le  Clergé  d'Auxerre,  art.  52. 
la  demande  dans  le  ressort  de  chaque  Parlement.  —  A  Troyos,  la  Noblesse 
et  le  Tiers  doutent,  non  jtas  tant  de  la  possibilité,  que  de  l'utilité  de 
cette  réforme,  AP.  vi,  78  et  84,  Plusieurs  communautés  de  l'Artois  ne 
songent  à  l'unité  do  coutume,  de  poids  et  de  mesures  que  pour  l'Artois. 
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ioyaume'.  Le  Tiers  de  Nemours  ne  se  dissimu- 
lait pas  «  les  préjugés  à  vaincre  et  les  difficultés  à 
combattre,  que  la  rédaction  et  l'établissement  d'un 
code  général  rencontreraient  dans  les  difFérentess 
provinces  accoutumées  chacune  à  leur  législation 
particulière  ^  ». 

1.  AP.  V,  593,  2-  col 

2.  AP.  lY,  179.  Custine,  député  de  la  Noblesse  de  Metz,  a  dit  le  1"  oc- 
tobre 1791,  dans  un  compte  rendu  à  ses  comnicttaats  :  «  La  division  du 
royaume  en  dc-partcnicnts.  qui  détruit  des  préjuges  auxquels  nos  pères 
tenaient  depuis  tant  de  siècles,  a  trouvé  dans  le  premier  moment  chez 
un  grand  nombre  des  membres  de  l'Assemblée  Constituante  un  senti- 
ment de  résistance  dont  moi-même  je  no  me  suis  pas  défendu.  Cepen- 
dant, s'il  est  un  moyen  de  faire  de  la  nation  française  un  grand  peuple 
animé  d'un  même  esprit  c'est  sans  doute  cette  fusion  proposée...  Aux 
raisons  si  fortes  dont  je  me  suis  pénétré,  se  joignent  celles  de  l'intérêt 
de  la  province  dont  je  suis  député  :  étendue  par  cantons  de  quelques  lieues 
de  largeur  dans  les  anciennes  divisions  de  la  Lorraine,  elle  a  toutes  ses 
parties  lullant  d'intérêt  avec  les  diverses  provinces  dont  elle  est  entou- 
rée. Quant  à  la  Lorraine,  je  ne  crois  pas  pour  elle  d'un  moindre  avantage 
de  consentir  à  cette  division.  Le  tmilé  dt;  Vienne  ne  peut  y  mettre  obs- 
tacle, car  aucune  portion  de  la  Lorraine  ne  deviendra  portion  d'une 
autre  province  ;  d'ailleurs,  avec  quel  avantage  ne  répondrail-on  pas  à 
une  pareille  allégation  faite  par  l'Empereur,  en  lui  mettant  sous  les  yeux 
le  tablrau  des  changemeuts  opérés  en  Toscaa*  par  le  Grand  Duc?  >' 
AP.  XXXII,  421. 


CHAPITRE  V 
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Si  l'on  n'a  pas  étudié  longuenicnt  les  Cahiers, 
on  ne  soupçonne  pas  à  quel  point  les  divisions  arti- 
ficielles du  royaume  s'écartaient  des  divisions  natu- 
relles et  contrariaient  à  la  fois  la  géographie,  la 
tradition  et  le  sens  commun  '.  Les  circonscriptions 
créées  par  les  hasards  de  l'histoire,  par  la  conquête, 


1.  Aucune  des  divisions  connues  en  89  n'était  conforme  à  celle  que 
nos  histoires  et  nos  atlas  reproduisent  obstinément,  on  ne  sait  pourquoi. 
Les  quarante  gouvernements  militaires  diffi^rcnt  des  trente  et  quelques 
provinces  classiques  par  des  traits  esseuticls  ;  Paris  (ville,  prévoté  et 
vicomte)  et  l'Ile  do  France  formaient,  non  pas  un  gouvernement,  mais  deux, 
le  premier  appartenant  au  duc  de  Brissac,  le  second  au  duc  de  Gèvres. 
Non  seulement  la  Lorraine  et  la  province  des  Trois  Evcchés  ne  dépen- 
daient pas  du  même  gouvernement,  muis  les  Trois  Évèchcs  étaient  cou- 
pés en  deux  :  le  gouvernement  de  Metz  était  à  de  Broglic,  celui  de  Toul 
au  duc  du  Chatclet.  Le  Havre,  le  Boulonnais,  Sedan,  Saumur,  étaient  des 
gouvernements  distiucts.  La  division  en  gouvernements  militaires  était 
d'ailleurs  la  moins  sérieuse  de  toutes,  ne  servait  plus  que  de  prétexte 
«  à  de  vains  honneurs  et  à  de  gros  traitements  ».  La  Noblesse  do  Tou- 
raine  proposait  do  supprimer  une  partie  de  ces  gouvernements  (art.  11, 
8.)  et  le  Tiers  de  Nemours  se  fondait,  pour  les  supprimer  entièrement 
sur  leur  «  inutilité  prouvée  par  la  défense  aux  gouverneurs  de  se  mêler 
de  rien  dans  leur  province  et  môme  d'y  faire  un  voyage  sans  autorisa- 
tion particulière  »  AP.  iv    159. 
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par  les  échanges  ou  les  donations,  par  les  actes  arbi- 
traires des  princes  et  des  ministres,  ne  concordaient 
aucunement  avec  les  provinces  déterminées  par  la 
configuration  du  sol,  la  nature  du  climat, les  intérêts 
et  les  usages  des  habitants;  celles-ci  avaient  été, 
dans  une  foule  de  cas,  disloquées  ou  annexées  à 
des  territoires  avec  lesquelles  elles  n'avaient  rien 
de  commun. 

Les  rois  de  France  n'ont  que  trop  mérité  un  re- 
proche souvent  adressé  à  l'Assemblée  constituante. 
Thouret  eut  raison  de  dire  le  3  novembre  1789  : 
«  La  division  d'une  province  en  plusieurs  dépar- 
tements ne  la  désunit  pas  plus  que  les  divisions  en 
diocèses, en  généralités,  en  bailliages,  en  élections. 
Je  citerai  la  Normandie  :  elle  a  depuis  longtemps 
plusieurs  administrations;  elle  est  divisée  en  trois 
Ëfénéralités  formant  trois  ressorts  d'intendance,  elle 
a  trois  districts  d'assemblées  provinciales  ». 

La  Noblesse  de  Rouen  regrettait  les  Etats  de 
Normandie  «  indûment  supprimés  »  depuis  l'année 
1654  ^  La  Noblesse  d'Alençon  signalait  les  dé- 
rogations à  la  constitution  de  la  province  et  no- 
tamment celles  qui  avaient  eu  lieu  au  mépris  des 
droits  de  la  Cour  de  l'Echiquier^. 

Presque  partout  on  éprouvait  le  besoin  d'un  «  nou- 
velle distribution  des  provinces,  pour  arriver  à  un 


1.  Noblesse  de  Rouen,  articles  9  et  30  ;  voir  aussi  l'art.  26  du   Tiers  de 
la  ville  de  Bouen. 
a.  AP.  I,  712,  2-  col. 
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arrondissement  raisonnable,  comprenant  les  dis- 
tricts dont  les  rapports  nécessaires  étaient  établis 
par  la  situation  des  lieux  et  le  môme  genre  d'in- 
térêts et  de  culture^  »;  on  souhaitait  qu'il  n'y 
eut  plus  de  paroisse  dépendant  d'arrondissements 
différents  et  que  a  tout  village  dépendant  de  deux 
paroisses  fût  réuni  à  une  seule  -  » 

Le  Ponthieu  annexé  à  la  Picardie  demandait  à 
en  être  séparé  et  à  recouvrer  ses  Etats  particu- 
liers-'. Le  comté  d'Eu,  récemment  attaché  au 
Ponthieu  pour  la  juridiction,  demandait  à  revenir 
à  la  Normandie''. 

Le  Vexin  français  avait  été  morcelé  :  Pontoise 
n'avait  ni  même  commerce,  ni  même  industrie  que 
Scnlis,  ne  lui  était  unie  ni  par  les  communications 
ni  par  les  relations  d'affaires  et  pourtant  en  dé- 
dépendait, tandis  qu'une  autre  partie  de  ce  même 


1.  Noblesse  de  Château  Thiorry,  art.  46, 14°  AP.  li,  663. 

2.  Noblesse  et  Tiers  de  Chateauncaf  en  Thiiuerais,  AP.  n,  6i4,  655. 
Ham  étaal  dans  la  gcnéralilJ  d:-  Soissons,  pourquoi  St-Sulpioe,  son  fau- 
bourg, clait-i!  dans  celle  d'Amiens?  AP.  i,  756.  Il  y  avait  des  villages  qui 
dépeaduienl  de  trois  arrondissements  différents  :  par  exemple,  celui  do 
Dury  était  partie  en  Flandre,  partie  en  Cambrésis,  partie  en  Artois 
AP.  III,  238. 

3.  AP.  V,  439. 

4.  AP.  V,  443  :  «Le  comté  d'Eu  fait  partie  delà  province  do  Normandie. 
Il  en  a  été  disirait  pour  la  juridiction  par  son  érection  en  pairie,  mais  il 
est  resté  uni  à  cette  province  pour  les  impositions.  Cependant  étant,  à 
cause  du  privilège  de  la  pairie, du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  il  est, 
pour  la  juridiction  royale,  dans  l'enclave  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu; 
il  a,  à  ce  titre,  avec  le  comté  de  Ponthieu,  des  dilTérences  essentielles 
qui  rendent  utile  son  retour  au  Parlement  de  Normandie  et  nécessitent 
ici  des  doléances  particulières  »  ;  voir  aussi  le  Cahier  de  la  Noblesse 
AP.  V,  435. 
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Vexin  français  se  trouvait  annexée  au  bailliage  de 
Beauvais^. 

A  Chateauneuf  en  Thimerais,  la  Noblesse  et  le 
fiers  demandaient  l'union  du  Thimerais  avec  le 
Perche  et  Dreux  ^.  C'était  aussi  le  vœu  des  trois 
Ordres  du  Perche  ^. 

A  Meaux,  les  deux  premiers  Ordres  représentaient 
que  la  Brie  était  lésée  par  la  dépendance  où  on  l'a- 
vait mise  à  l'égard  de  l'Ile-de-France  et  de  la  Cham- 
pagne'*. 

En  Nivernais,  pour  échapper  à  un  enchevêtre- 
ment fâcheux,  on  réclamait  la  réunion  de  toutes  les 
parties  de  la  province,  de  façon  à  lui  rendre  l'unité 
de  ressort  et  d'administration^. 

La  Flandre  maritime  souhaitait  d'être  réunie  à  la 
Flandre  wallone^, 

«  Le  district  de  la  prévoté  royale  d'Agimont  et 
parties  y  réunies,  passés  à  la  France  avec  leurs  droits 
privilèges  et  usages,  suivant  l'engagement  pris  par 
les  commissaires  du  roi  en  une  infinité  de  titres  », 
venaient  de  se  voir  «  réunis  aux  Etats  de  Hainaut, 
sans  avoir  été  ni  entendus,  ni  consultés  »;  le  roi 
était  <f  supplié  d'ordonner  la  distraction^». 

1.  Article  63  du  Cahier  de  Pon toise,  publié  par  Thénard,  Paris,  1889. 

2.  AP.  Il,  643,  654. 

3.  Clergé  du  Perche,  AP,  v,  321,  2-  col;  art.  9  delà  Noblesse;  art.  13  du 
Tiers. 

4.  Clergé  de  Meaux,  art.  3:  Noblesse,  AP.  m,  726-7. 

5.  Clergé  du  Nivernais,  art.  15;  Noblesse,  AP.  iv,  254,  art.  6. 

6.  AP.  Il,  172,  188;  il  faut  pourtant  noter  qu'une  partie  du  Tiers  n'était 
pas  favorable  à  cette  réunion,  AP.  li,  176,  180  et  183. 

7»  Tiers  de  Givet,  AP.  n,  157-8. 
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La  Lorraine  regrettait  les  droits  qu'elle  avait 
avant  1737  et  qui  n'avaient  cessé  d'être  attaqués 
depuis  sa  réunion  à  la  France  :  «  Sire,  disait-elle, 
daignez  nous  rendre  ce  que  les  ministres  du  roi 
votre  bis;>ïpul,  ce  que  les  vôtres  ont  osé  nous  ar- 
racher »  '  .  Le  Tiers  de  Bar-le-Duc  redemandait 
les  États  enlevés  en  1664  à  la  province  du  Barrois, 
distincte  de  la  Lorraine  avec  laquelle  elle  ne  devait 
pas  être  confondue  ;  mais  la  Noblesse  d'Etain  vou- 
lait que  le  Barrois  non  mouvant  restât  uni  à  la 
Lorraine,  une  désunion  ne  pouvant  être  que  très 
funeste  à  des  territoires  si  entremêlés  l'un  dans 
l'autre.  La  Noblesse  de  Sàint-Mihiel  parle  de  rat- 
tacher au  Parlement  de  Nancy  le  Barrois  mouvant 
qui  dépendait  du  Parlement  de  Paris  ^. 

LaNoblessedeMâcon  rappelait  la  «haute antiquité 
des  Etats  du  Comté  du  Maçonnais  »,  recomman- 
dait à  son  député  d'en  réclamer  la  régénération  ; 
elle  réservait  les  droits  des  Etats  de  Bourgogne, 
«  s'il  y  avait  lieu  »,  mais  elle  insistait  sur  le  danger, 
sur  le  malheur,  d'une  union  trop  étroite  et  trop 
complète  entre  les  deux  provinces^. 

Le  pays  de  Gex,  menacé  d'être  incorporé  au 
Bugey  et  à  la  Bresse,    suppliait  le   roi  de  ne   pas 


1.  Tiers  de  Briey,  AP.  ii,  205. 

2.  Tiers  do  Bar  AP.  II.  194;  Noblesse    d'Etain  AP.    ii,  216,    de   Saint- 
Mihiel,  AP.  ii,  236. 

3.  AP.  III;  le  Tiers  de  Mâcon  souhaite  également  «  une  désunion  abso- 
tue  d'avec  les  Etats  de  Bourgogne  »  AP,  II  630. 
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permettre  une  opération  dont  les  suites  étaient 
effrayantes  ' . 

Le  Vélay  démembré  réclamait  ses  paroisses  an- 
nexées à  l'Auvergne  et  au  Forez  ^. 

La  Noblesse  d'Annonay  chargeait  son  député  de 
réclamer  les  communautés  du  Vivarais  qui  avaient 
été  enlevées  à  la  Sénéchaussée  ^.  Le  Carladès  pré- 
tendait être  un  pays  à  part,  distinct,  séparé  de 
l'Auvergne  "*. 

Arles,  «pays-Etat»,  entendait  s'isoler  entièrement 
de  la  Provence  en  vertu  de  «  titres  immémoriaux  », 
de  conventions  avec  les  princes  d'Anjou^.  Ces 
titres  furent  trouvés  si  incontestables  que  malgré 
les  décisions  premières  du  gouvernement,  ils  va- 
lurent à  la  ville  une  députation  directe,  particu- 
lière. Le  règlement  royal  du  4  avril  reconnut 
qu'Arles,  en  qualité  d'ancienne  ville  libre  hanséa- 
tique,  avait  droit  à  un  territoire  particulier,  à  une 
administration  séparée   de  celle  de   la  Provence  ®. 

Forcalquier  exposait,  au  contraire,  les  inconvé- 
nients de  toute  nature,  «  le  grand  désavantage  »  qui 
résultait    du  démembrement   de    cette   province  '. 

1.  Clergô  (1g  Grex,  art.  3;  le  Tiers  d«mande  des  État3  absolument  dis- 
tincts séparés  et  indépendants,  AP.  ii,  394. 

2.  Tiers  du  Puy,  art.  83. 

3.  Art.  12,  AP.  II,  47  :  «  La  convocation  a  privé  l'assemblée  d'une  partie 
de  ses  concitoyens  soumis  aux  mômes  lois,  habitant  la  même  province 
et  unis  à  elle  par  les  mêmes  intérêts  ». 

4.  AP.  VI,  694,  1'  col.  en  bas.  * 

5.  Cahier  du  Clergé  et  Cahier  de  la  Noblesse  et  du  Tiers,  AP.  ii,  55, 
57-8. 

6.  Recueil  Brette,  1,  243. 

7.  AP.  m,  331. 
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Le  Tiers  de  Tartas  souhaitait  des  Etats  particu- 
liers ;  en  cas  de  refus,  il  disait  que  le  désir  de  la 
Sénéchaussée  était  d'être  en  partie  attachée  au  pays 
de  Lannes,  en  partie  à  la  Guyenne  * . 

Les  pays  de  Comminges  et  de  Conzerans  faisaient 
valoir  leurs  titres  à  s'administrer  eux-mêmes  ^. 

Le  pays  de  Soûle  avait  jadis  dépendu  du  parle- 
ment de  Bordeaux;  lors  de  son  annexion  à  celui  de 
Pau,  il  avait  stipulé  et  obtenu  qu'il  y  serait  jugé 
conformément  à  la  jurisprudence  de  Bordeaux.  Il  se 
plaignait  d'être  néanmoins  soumis  en  certains  cas  à 
celle  du  Béarn.  Il  se  plaignait  de  dépendre  du  gou- 
vernement de  Guyenne,  à  quarante  lieues  de  dis- 
tance. Il  se  plaignait  d'être  à  trente  lieues  du  bu- 
reau de  l'intendant  d'Auch  :  les  affaires  dévolues 
par  attribution  étaient  interminables  '.  Dans  ce 
même  petit  pays"*,  les  habitants  étaient  divisés 
par  des  querelles  incurables  :  la  ville  de  Mauléon 
avait  un  gouvernement  <  particulier,  distinct  et 
séparé  »  et  maintenait  les  privilèges  suivant  les- 
quels elle  avait  ses  «charges  distinctes  de  celles  de 
la  province  ».  «  Mauléon,  disaient  les  habitants  des 
campagnes,  nous  est  aussi  étranger  que  s'il  était  en 
Turquie...  Comme  les  Mauléonnais  pourraient  faire 
choisir  encore  à  l'avenir  un  d'entre  eux  pour  gérer 


1.  Art.  30. 

2.  Noblesse  de  Comminges  art.  6, 

3.  Cahiers  du  pays  de  Soûle,  p.  342,  296. 

4.  Il  avait,  selon  certains  Cahiers,  5    lieues    de  long    Sur  4    de    larg« 
(p.  141);  selon  d'autres  8  sur  2  (p.  293). 
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les  affaires  du  pays  qui  leur  sont  tout  à  fait  étran- 
gères, Sa  Majesté  doit  leur  défendre  de  nommer 
aucun  syndic  qui  ne  soit  du  pays  de  Soûle  »  K 

Le  Périgord  souhaitait  des  Etats  «  particuliers, 
absolument  séparés  de  la  Guyenne  et  de  toute  pro- 
vince voisine,  composés  seulement  de  Périgueux, 
Sarlat,  Bergerac  et  toutes  les  parties  qui  en  étaient 
distraites  et  qui  sollicitaient  leur  réunion  »  ^. 

Le  Forez  voulait  être  détaché  de  Lyon  «  dont  le 
génie  commerçant  différait  trop  du  sien  essentielle- 
ment agricole,  pour  n'avoir  qu'une  seule  et  même 
administration  »  ^ . 

La  Haute  Marche  sollicitait  l'établissement 
d'Etats  provinciaux  communs  entre  elle,  la  Basse 
Marche  et  le  pays  de  Combrailles.  Cette  demande 
était  fondée  :  1°  sur  l'ancienne  existence  de  ces 
Etats  ;  2°  sur  la  surcharge  résultant  de  l'union  de  la 
Haute  Marche  au  Bourbonnais  j  3°  sur  la  différence 
du  régime  et  surtout  du  sol,  qui  faisait  que  la  désu- 
nion des  deux  pays  était  «  un  objet  de  la  plus  haute 
importance  »  ^. 

L'Angoumois  voulait  être  séparé  du  Limousin  ; 
s'il  n'obtenait  son  indépendance,  il  préférait  être 
uni   à   la  Saintonge^.   «   Le  commerce,  le    sol,  les 

1.  Cahiers  du  pays  de  SouIe;  art.  2  et  3  du  Cahier  deMauléon,  et  art.  3 
et  10  du  Cahier  d'Undurein. 

2.  Noblesse  de   Périgueux  AP.  V,   339  ;    voir    également    l'art.    10    du 
Tiers  AP.  v,  342. 

3.  AP.  m,  384. 

4.  Noblesse  de  Guéret,  AP.  m  684;  Tiers,  art.  6,  AP.  m,  686. 

5.  Clergé,  art. 16:  Noblesse,  art.  8;  Tiers,  AP,  ii,  8  en  bas. 
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mœurs,  le  langage  de  l'Angoumois  et  ceux  du  Li- 
mousin, diffèrent  tellement,  disait  le  Tiers  de  la 
ville  d'Angoulême,  que  les  habitants  de  l'Angou- 
mois n'ont  avec  ceux  du  Limousin  d'autre  analogie 
que  celle  d'être  de  la  même  généralité.  Les  pre- 
miers sont  régis  par  une  coutume,  les  autres  par 
le  droit  écrit.  L'Angoumois  est  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Paris  ;  Limoges  ressortit  à  Bordeaux. 
La  dissemblance  va  jusqu'au  territoire,  dont  les  pro- 
ductions sont  autres.  Il  est  peu  de  provinces  aussi 
divisées  que  la  nôtre  :  partie  est  unie  au  Limousin, 
une  autre  est  de  la  généralité  de  La  Rochelle  et 
quelques  paroisses  sont  réunies  à  Poitiers*  ». 

Le  Maine,  démembré  en  matière  judiciaire,  de- 
mande un  régime  distinct  et  divisé  de  celui  de  la 
Touraine  et  de  l'Anjou^.  L'Anjou  critique  éga- 
lement la  circonscription  dans  laquelle  on  l'a  com- 
pris :  «  Des  inconvénients  funestes  résultent  depuis 
longtemps  de  son  union  avec  des  provinces  dont  il 
n'a  ni  les  coutumes,  ni  les  productions,  ni  l'indus- 
trie, ni  le  commerce»  ;  la  Noblesse  réclame  une  admi- 
nistration absolument  séparée  de  celle  de  la  Tou- 
raine et  du  Maine  3. 

La  province  du  Loudunois,  confondue  dans  la 
généralité     de    Tours,    mais    ayant    une    coutume 


1.  AP.  II,  11-2. 

2.  AP.  m,  G50,  art.  1-3. 

3.  AP.  Il,  36,   art.  2.  La  Noblesse  se  plaint  des  «  démembrements  de 
provinces  que  présente  la  Convocation  actuelle  ».  p.  35,  art.  1  du  ch.  m. 
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particulière,  prétend  à  des  Etats  particuliers  *. 
Tandis  que  les  limites  n'étaient  que  trop  connues 
sur  beaucoup  de  points,  sur  d'autres  elles  ne 
l'étaient  pas  assez  et  on  les  cherchait  sans  pouvoir 
les  découvrir.  La  Bourgogne  demandait  que  les 
siennes  fussent  fixées  nettement  2.  Celles  de  la 
Bresse  étaient  incertaines  ^.  On  ne  savait  où  finis- 
sait la  Flandre,  où  commençait  l'Artois  ^. 

1.  Noblesse  do  Loudiin,  art.  7. 

2.  La  Noblesse  de  Chalon  sur  Saône  dit  qu'il  existe  une  grande  i»» 
cerliludc  sur  les  limites  qui  séparent  la  Bourgogne  d'avec  les  provinces 
limitrophes,  AP.  u,  607  ;  le  Tiers  de  Chalon  termine  son  Cahier  en  de- 
mandant que  ces  limites  soieni  irrévocablement  fixées. 

3.  Cahier  dos  Trois  Ordres,  AP.  il,  463,  art.  3. 

4.  Noblesse  de  Bailleul,  AP.  n.  176,  art.  12;  Loriquet  i,  37,  art.  48. 
Voir  sur  l'impossibilité  de  fixer  les  limites  dn  Bassigny  Barrois  rarlicle 
de  M.  Brctte  dans  la  Révolution  Française  du  14  novembre  189C. 


CHAPITRE  VI 
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«  Que  tous  vos  sujets,  Sire,  deviennent  vraiment 
Français  par  le  gouvernement,  comme  ils  le  sont  par 
l'amour  qu'ils  portent  à  leur  roi  *  ». 

«  0  grand  roi,  soutenez  le  faible  contre  le  puis- 
sant, détruisez  le  reste  de  l'esclavage  féodal...  Vos 
peuples  se  réfugient  au  pied  de  votre  trône  et 
viennent  chercher  en  vous  leur  Dieu  tutélaire  ^  ». 

Ce  double  vœu  résume  les  principales  causes  de 
la  fortune  des  Capétiens. 

Malgré  leurs  divisions,  les  provinces  de  France 
n'étaient  pas   et  ne  voulaient   pas  être  réellement 


t.  Cahier  de  Vicheray  dans  les  Trois  Éyâchés,  AP.  vi,  34. 

2,  AP.  VI,  318  «  En  conséquence  des  plaintes  que  nous  avons  rappor- 
tées contre  notre  seigneur...  nous  désirerions  de  tous  nos  cœurs  n'avoir 
d'autre  seigneur  que  Sa  Majesté...  Ah  Sire,  notre  père,  si  vous  entendiez 
les  cris  de  votre  peuple  qui  vous  aime  de  tout  son  cœur...  nous  serions 
bien  assurés  que  vous  nous  délivreriez  bientôt  ;  nous  vous  en  supplions. 
Ainsi  soit-il!  »  Art.  ?î2-4  de  la  communauté  de  Saint  Cannât,  AP.  vi 
410-1.  Voir  aussi  p.  410,  430.  Les  paysans  Béarnais  portent  envie  aux 
pays  «  qui  ne  sont  que  sujets  du  roi  et  pas  assujctis  aux  seigneurs  >. 
Cahiers  du  Béarn,  p.  411. 
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étrangères  les  unes  aux  autres  ;  l'esprit  local  con 
trariait  chez  elles  l'esprit  national  d'une  façon  sou- 
vent grave,  mais  ne  l'excluait  pas.  Isolées  par  des 
intérêts  particuliers,  elles  se  sentaient  pourtant  un 
intérêt  commun.  Le  royaume  avait  un  si  long  passé 
de  gloire,  tenait  une   telle  place    dans   le    monde, 
exerçait  par  son  génie  une  action  si  puissante,  qu'on 
était  fier  de  lui  appartenir  ;  et  comme  le  roi  per- 
sonnifiait l'Etat,  que  pendant  des  siècles  la  nation 
avait  semblé  ne  vivre  que  par  lui  ;  comme  d'autre 
part  la  vieille  politique  des  Capétiens,  leurs   efforts 
constants  pour  abaisser  l'aristocratie,  avaient  habi- 
tué le  peuple  à  voir  en  eux  des  alliés  contre  les  sei- 
gneurs, la  France,  même  après  les  désastres  et  les 
hontes     du  règne    de  Louis    XV,   était  demeurée 
religieusement  monarchique.  Grâce  à  «cet  antique 
respect  que    le  peuple   portait  à   ses  souverains  et 
qui  lui  interdisait  les   murmures  »,   le  régime  du 
bon  plaisir  subsistait  presque  intact.  Il  n'y  avait  de 
sécurité  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les  biens. 

«Le  gouvernement  arbitraire  a  multiplié  les  atten- 
tats sur  la  liberté  et  la  propriété  des  citoyens... 
Que  d'injustices  révoltantes  n*ont  pas  occasionné 
de  nos  jours  les  détentions  arbitraires  !  Que  d'époux 
arrachés  à  leurs  femmes,  d'innocents  à  leurs  foyers 
pour  les  mettre  à  la  merci  des  ministres  vindicatifs 
ou  de  leurs  subalternes...  Toutes  les  classes  de 
citoyens  réclament  la  liberté  individuelle  dont  on 
s'est  vu  privé  jusqu'ici  par   des   ordres  arbitraires 
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surpris  aux  ministres,  aux  gouverneurs  de  provinces, 
sous  de  faux  exposés,  sous  des  plaintes  puériles... 
fin  vertu  de  ces  ordres,  des  citoyens  estimables, 
des  pères  de  famille  ont  été  enlevés,  trainés  dans 
les  prisons  ;  plusieurs  cahiers  citent  des  exemples 
récents,  connus,  prouvés,  de  cette  atrocité^  ». 

Peut-être  dira-t-on  que,  venant  des  gens  du  Tiers, 
ces  récriminations  manquent  d'autorité  ;  des  publi- 
cations récentes  font  voir  que,  dans  un  certain 
monde,  on  se  plait  toujours  à  croire  que  si  le  gou- 
vernement de  Louis  XVI  usait  du  pouvoir  arbi- 
traire, c'était  à  la  façon  d'un  père  indulgent,  et 
qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ce  que  disait  le 
Tiers  aigri  par  les  chimères  de  l'orgueil  blessé  et 
par  le  gonflement  de  «  la  poche  au  fiel  ^  ».  Voyons 
donc  comment  parlaient  les  premiers  Ordres. 

«  Depuis  longtemps  on  réclame  contre  le  pouvoir 
arbitraire  que  les  chefs  de  toutes  les  administra- 
tions exercent  avec  tyrannie  et  impunité...  Que  le 
roi  se  fasse  ouvrir  les  portes  de  la  Bastille  et  des 
autres  prisons  d'Etat,  qu'il  interroge  les  malheureux 
qui  y  sont  détenus;  il  serait  surpris,  sans  doute,  d'y 
trouver  un  si  grand  nombre  de  victimes  de  l'injus- 
tice des  hommes  qui  ont  abusé  de  son  autorité  '.  » 
Le  clergé  de  Besançon  réprouve  l'usage  odieux  des 
lettres  de  cachet  dont  un  grand  nombre  d'honnêtes 

1.  Tiers  du  Quercy,  AP.  v,  491  ;    de    Saintonge,  AP.  v,   672;  de  Dom- 
front,  art.  5. 
a.  Taine,  Ancien  régime,  p.  442. 
3.  Clergé  de  Loudun,  art.  5  ;  de  Bassigny  Barrois  AP,  U  939, 
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citoyens  ont  été  les  victimes  ^ .  Le  Clergé  de  Châ- 
tellerault  veut  1'  «  anéantissement  de  ce  fléau  qui  dé- 
sole et  déconcerte  la  société  ^  .  » 

«  La  nation  ne  veut  plus  être  soumise  au  pouvoir 
arbitraire...  Les  lettres  de  cachet  ont  été  multi- 
pliées à  l'excès  en  ces  derniers  temps...  Il  est  inu- 
tile de  répéter  quelles  vexations  sont  produites  par 
ces  lettres  ;  que  de  fois  elles  ont  servi  la  passion  des 
ministres  et  plus  que  jamais  sous  le  dernier  minis- 
tère! Nulle  personne,  de  quelque  état  qu'elle  fût, 
n'a  pu  se  croire  hors  de  leurs  atteintes  ^.  » 

«  La  justice  et  l'humanité  commandent  de  ne  pas 
perdre  un  instant;  un  jour  ajouté  à  la  captivité  d'une 
victime  du  pouvoir  arbitraire,  devient  un  crime  de 
la  société  chargée  de  la  protéger.  Le  premier  acte 
de  la  Nation  réunie  doit  être  un  hommage  à  la 
liberté.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit  formé 
dans  le  sein  des  États-Généraux  un  comité  pour  faire 
la  recherche  et  l'examen  des  prisons  soustraites  à  la 
juridiction  des  tribunaux.  Qu'après  cet  examen,  Sa 
Majesté  soit  suppliée  de  rompre  les  fers  des  malheu- 
reux que  de  faux  exposés,  des  trames  ourdies  par 
les  passions  et  l'intrigue  ou  de  légères  faiblesses, 
auraient  conduits  dans  ces  affreux  séjours;  qu'après 

I.  AP.  Il,  333. 

a.  AP.  II,  690.  En  quelques  endroits  le  Clergé  envisage  les  choses  avec 
moins  d'indignation  :  celui  do  Caux  parle  des  «  motifs  de  clémence  et 
de  bonté  »  qui  détei'minent  le  roi  à  faire  arrêter  quelques-uns  de  ses 
sujets. 

3.  Noblesse  de  Provins-Montereau,  début  du  Cahier;  de  Montpellier, 
art.  1  ;  de  Clermont  en  Beauvoisis,  AP,  ii,  751. 
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un  préalable  qui  fera  certainement  connaîtrt  à  quel 
degré  peut  monter  l'abus  de  ces  ordres  vexatoires 
connus  sous  le  nom  de  lettres  de  cachet,  il  soit  sta- 
tué sur  leur  suppression  absolue  ^.  » 

«  Les  députés  emploieront  avec  persévérance  tout 
leur  zèle  pour  que  les  prisons  d'Etat  et  autres  mai- 
sons de  force  soient  visitées  sans  délai  à  Paris  et 
dans  chaque  province,  par  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet,  pour  que  les  prisonniers  qui  deman- 
deront leur  liberté  ou  leur  jugement  soient  délivrés 
ou  jugés  ^.  »  Dans  un  Cahier  très  sobre,  la  Noblesse 
de  Paris  inti'a  muros  veut  «  que  des  commissaires 
fassent  une  visite  exacte  de  tous  les  lieux  de  déten- 
tion pour  connaître  toutes  les  victimes  »  et  que  la 
Bastille  soit  démolie  ^.  La  Noblesse  de  Calais- 
Ardres  demande  également  la  destruction  des  pri- 
sons d'Etat  «  monuments  de  l'abus  du  pouvoir  et  des 
vengeances  ministérielles''.  »  En  Roussillon  et 
à  Bar-le-DuG,  la  destruction  ne  suffit  pas  à  la  Noblesse; 
elle  conseille  la  vente  *. 

Le  gouvernement  avait  invité  les  publicistes  k 
s'expliquer  librement  sur  les  questions  du  jour.  Il 
n'y  en  eut  pas  moins,  jusque  dans  le  mois  de  mai,  des 
condamnations  surprenantes,  et  le  roi  approuva  «  les 
soins  que  se  donnaient  ses  Parlements  pour  arrêter 


1.  Noblesse  de  Bordeaux  AP.  il,  395. 

2.  Noblesse  de  Paris  intra  muros,  art.  29,  AP,  v,  237. 
3   AP  .  V,  273  l"*  col, 

4.  AP.  11,  507. 

5.  AP.  V,  369;  et  art.  26  du  Cahier  de  la  Noblesse  de  Bar  le-dae. 
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le  cours  des  écrits  dangereux  ^  »  Le  mémoire  des 
avocats  de  Rennes,  «  souscrit  par  des  citoyens  es- 
timés, adopté  par  un  corps  nombreux  et  respecta- 
ble »,  fut  brûlé  par  ordre  du  Parlement  de  Paris  ^, 
Presque  personne  ne  se  faisait  une  idée  juste  de  ce 
qu'est  la  liberté  de  la  presse.  Généralement  on  la 
demandait',  on  désirait  même  qu'elle  fut  «  indé 
finie  »  ;  mais  on  s'empressait  d'ajouter  :  «  A  la  charge 
par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  à  tous  les  ou- 
vrages et  d'en  répondre  personnellement  lorsque 
l'ouvrage  ne  sera  pas  signé  ou  qu'il  le  sera  par 
quelqu'un  d'inconnu  contre  qui  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  faire  des  poursuites,  de  tout  ce  que  ces 
écrits  pourront  contenir  de  contraire  à  la  religion 
dominante,  à  l'ordre  général,  à  l'honnêteté  publi- 
que   »  A  parler  exactement,  les  plus  hardis  en 

cette  matière  ne  demandaient  que  la  suppression  de 
la  censure"*.  Tel  était  le  régime  de  la  presse,  qu'il 
semblait  qu'elle  deviendrait  tout  à  fait  libre  quand 


1.  AiTÔt  du  Conseil  d'Etat  du  20  janvier  1789,  AP.  i,  639, 
a.  Voir  la  protestation  du  Tiers  de  Quimper  dans  le  procès-verbal  qui 
précède  le  Cahier  AP.  v,  512,  et  l'art,  du  Cahier  p.  516. 

3.  Est-il  besoin  d'avertir  que  plusieurs  Cahiers  du  Clergé  et  quelques- 
uns  dt  la  Noblesse  trouvent  au  contraire  que  la  presse  jouit  d'une-  impu- 
nité excessive  ?  La  Noblesse  de  Rodez  veut  à  tout  prix  réprimer  «  celte 
licence  effrénée  ». 

4.  La  Noblesse  d'Armagnac  à  qui  sont  empruntées  les  lignes  ci-dessus 
le  dit  nettement  :  «  Que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  soit  établie  par 
la  suppression  de  la  censure  »  art.  15,  AP.  il,  70.  L'Alinanach  royal  pour 
l'année  i789  donne  la  liste  des  censeurs  royaux;  ils  étaient  trente-trois 
pour  la  jurisprudence,  vingt-et-un  pour  la  médecine,  cinq  pour  l'an;i- 
tomio,  huit  pour  l'histoire  naturelle  et  la  chimie,  neuf  pour  les  mathéma- 
tiques et  la  physique,  quatre-vingts,  dont  vingt  et  ua  abbés,  poui*  let 
belles  lettres  et  l'histoire. 
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3npourraîtimprimer«  sans  permission  quelconque  » 
mais  au  «  risque  de  poursuites  sévères,  de  peines  ri- 
goureuses édictées  contre  tout  ce  qui  ressemblerait 
aune  attaque  aux  dogmes  religieux,  à  la  constitution 
à  la  majesté  du  trône,  à  l'ordre  public,  aux  mœurs  ». 
En  sollicitant  «  avec  force  la  liberté  indéfinie  »,  on 
désire  «  seulement  que  l'auteur  d'un  écrit  relatif  à 
quelque  matière  que  ce  soit,  puisse  le  faire  impri- 
mer et  exposer  au  jugement  du  public  »,  sauf  à  en 
répondre  «  après  impression  et  devant  ses  juges  na- 
turels si  cet  écrit  contient  des  choses  répréhensi- 
bles^.   » 

Il  existait  à  la  poste  aux  lettres  de  Paris,  un  bu- 
reau particulier  c  autorisé  à  ouvrir  toutes  les  let- 
tres pour  en  faire  des  extraits,  et  même  les  suppri- 
mer à  volonté  ».  Les  lettres  de  Nemours  pour 
Fontainebleau,  celles  d'Orléans  pour  Gien  et  au- 
tres villes  du  bailliage,  passaient  par  Paris  afin 
d'être  inspectées  par  ce  bureau  ;  en  conséquence, 
les  premières  étaient  en  route  deux  ou  trois  jours 
avant  d'arriver  à  quatre  lieues  de  leur  point  de  dé- 
part^. €  Convaincue  que  quelque  promesse  que 
fit  le  gouvernement  à  l'égard  du  secret  des  lettres, 

1.  Tiers  du  Poitou,  AP.  v,  492.  a  La  liberté  d«  la  presse  doit  être  sans 
borne  pour  le  bien,  mais  prohibée  pour  tout  ce  qui  peut  corrompre  1  es- 
prit et  le  cœur  »  Tiers  d'AngouIèmo,  .  n,  11,  AP,  8". 

3.  Tiers  d'Etampes,  AP.  m,  288  ;  de  Nemours,  AP.  iv,  153  ;  de  Gien, 
AP.  III,  411.  «  Dovraitou  jamais  avoir  à  se  défier  d'un  directeur  de« 
postes  à  lettres?...  Qu'on  punisse  avec  rigueur  un  homme  assez  peu  dé- 
licat pour  extorquer  furtivement  les  secrets  des  familles.  C'est  la  source 
d'une  infinité  d'aibus  trop  communs  dans  les  petites  villes  a  Tiers  d'A- 
gen,  AP.  1,690, 
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la  naiiou  ne  serait  jamais  rassurée  »,  la  Noblesse  de 
Chàtillon  sur  Seine  demandait  que  l'administra- 
tion de  la  poste  fût  remise  «  entièrement  entre  les 
mains  des  Etats  Généraux,  »  qu'on  ne  mît  à  la  tête 
de  ce  département  que  des  personnes  absolument 
indépendantes  de  la  couronne  et  qui  jureraient  de 
ne  jamais  ouvrir  ni  faire  ouvrir  ni  consentir  qu'on 
ouvrit  aucune  lettre^  . 

Qu'on  ne  puisse  envahir  la  propriété  de  qui  que 
ce  soit,  même  pour  l'intérêt  public,  sans  l'indemni- 
ser. Cette  règle  élémentaire  était  si  méconnue  que 
beaucoup  de  Cahiers  la  présentent  comme  une 
sorte  de  nouveauté.  Quelques-uns  croient  devoir 
prescrire  aux  députés  de  rejeter  toute  proposition 
qui  y  serait  contraire^. 

Les  arrêts  de  surséance  qui  suspendaient  les 
poursuites  des  créanciers  contre  leurs  débiteurs, 
étaient  devenus  de  véritables  atteintes  à  la  propriété. 
Le  sort  d'un  grand  nombre  de  négociants  honnêtes 
dépendait  du  bon  plaisir  d'un  ministre  ;  le  gou- 
vernement se  faisait  «  fauteur  et  complice  »  des 
banqueroutiers  ^. 

L'impôt  «  non  librement  offert  »,  étant»  une  exac 


1.  AP.  II,  705;  voir  tout  ce  qui  suit.  Le  Tiers  de  Mantes,  AP.  m,  673 
art.  8,  résume  en  ces    mots   les    abus    de   l'administration  de   la  poste 

«  Suppression,  retard  des  lettres  ;  bris  de  cachet  en  province  où  la  curio- 
Bité  est  indiscrète,  pour  ne  rien  dire  de  plus  ». 

2.  Tiers  de  Provins,  art.  53;  Noblesse  de  Rivière-Verdun,  AP.  v 
684  ;  la  Noblesse  veut  que  la  loi  autorise  la  résistance  aux  expropria- 
tions arbitraires. 

3.  Cahier  de  Langres,  AP,  m,  458. 
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tion  odieuse  qui  blesse  nésessairement  le  droit  de 
propriété  »,  les  trois  Ordres  s'accordaient  à  vou- 
loir, comme  première  réforme,  qu'il  ne  fut  permis 
«  a  qui  que  ce  fût,  s'autorisât-il  du  nom  du  roi,  ci" 
môme  d'un  ordre  surpris  à  Sa  Majesté,  de  percevoir 
aucun  impôt  qui  n'aurait  pas  été  accordé  par  les 
États  Généraux  ou  de  prolonger  la  perception 
d'iceux  au-delà  du  temps  pour  lequel  ils  l'au- 
raient accordé  *  ». 

Les  propriétés  des  corps  et  des  communes  qui 
étaient  «  consacrées  par  d'anciennes  ordonnances  », 
les  droits  que  le  gouvernement  ne  pouvait  nier, 
puisqu'il  en  avait  fait  un  objet  de  trafic,  étaient 
violés  par  lui  aussi  impudemment  que  les  droits 
naturels.  Des  villes  qui  avaient  acheté  plusieurs 
fois  et  à  grand  prix  la  permission  d'élire  leurs 
officiers  municipaux,  setrouvaient  privées  de  cette 
faculté  et  la  réclamaient  en  vain  ^ . 

L'état  et  l'honneur  de  tous  les  citoyens  sans  ex- 
ception étaient  «  abandonnés  à  la  volonté  arbitraire 
des  ministres^».  Les  officiers  les  plus  haut  pla- 
cés risquaient  de  se  voir  destitués  sans  ombre  de 
jugement,  par  simple   lettre  ministérielle,   comme 

1.  Clergé  de  Reims,  AP.  v,  521  ;  Noblesse  du  Quercy,  AP.  v,  488  ;  No- 
blesse de  Saint  Mihiel  AP.  ii,  235.  La  Noblesse  de  Ponthieu  ajoute  à  un 
article  où  elle  tient  le  même  langage  :  «  La  résistance  à  la  perception 
deviendrait  légale  et  même  obligatoire  »  AP,  v,  431. 

2.  Le  Tiers  de  Villeneuve  de  Berg,  AP.  vi,  713,  demande  la  revocation 
d»  l'arrêt  qui  prive  les  villes  et  communautés  du  Languedoc  du  droit  de 
nommer  leurs  officiers,  «  droit  qui  étant  acquis  moyennant  finances  est 
ui>e  véritable  propriété  ». 

3.  Noblesse  d'Annonay. 
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venait  de  l'être  le  comte  de  Moreton  Chabrillant, 
colonel  du  régiment  de  La  Fère^.  «  Depuis  que  les 
idées  particulières  des  ministres  servaient  de  lois 
dans  l'état  militaire  »,  il  n'était  plus  possible  «  de 
compter  sur  la  stabilité  des  emplois^  ». 

L'animosité  contre  les  Intendants  paraît  peu 
dans  les  Cahiers.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
qu'elle  ne  fût  pas  très  vive  ;  on  n'avait  pas  besoin 
de  s'expliquer  formellement  sur  leur  compte  :  ils 
étaient,  d'une  façon  implicite,  condamnés  à  dispa- 
raître par  les  réformes  proposées  partout.  L'éta- 
blissement d'États  provinciaux  entraînait  «  impé- 
rieusement leur  suppression  tant  désirée  »,  ou 
du  moins  les  dépouillait  de  leurs  attributions  les 
plus  importantes.  Pour  établir  leur  impopularité, 
il  suffit  de  citer  le  Cahier  de  la  Noblesse  de  Mon- 
treuil  sur  Mer  :  «  Les  Intendants  des  provinces, 
Sire,  sont  des  officiers  préposés  par  vous.  La  plus 
grande  marque  de  respect  que  nous  puissions  don- 
ner à  Votre  Majesté,  est  de  garder  le  silence  sur 
leur  administration.  La  preuve  la  moins  équivoque 
de  votre  tendresse  pour  vos  peuples  sera  de  les 
soustraire  à  leur  influence,  et,  s'il  est  une  branche 
de  leurs  fonctions  qu'il  soit  absolument  nécessaire 

1.  Dans  quelques  Cahiers  il  est  question  d'un  autre  officier,  Dubreuil, 
privé  arbitrairement,  non  seulement  de  son  grade,  mais  de  sa  li))erté  ; 
voir  le  Cahier  de  la  Noblesse  de  Douai,  art.  79.  La  Noblesse  de  Paris 
intra  rnuros,  demande  qu'il  soit  donné  dés  juges  au  chevalier  de  La  De» 
vèze,  AP.  V,  274,  1»"  col. 

2.  Art.  31  de  la  Noblesse  de  Bar-le-Due. 
S.  Noblesse  d'Anjou,  AP.  ii,  36,  art.  4. 
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de  perpétuer  en  leurs  personnes,  il  sera  d'une  sage 
politique  de  les  déguiser  sous  une  autre  dénomina- 
tion que  celle  d'Intendants  ^  ». 

Les  pays  d'Etats  passent  pour  avoir  joui  d'une 
administration  plus  libérale  que  les  pays  d'élection. 
Tocqueville  ayant  eu  la  patience  de  lire  les  papiers 
des  Etats  du  Languedoc,  crut  pouvoir  affirmer  que 
dans  cette  région  la  vie  locale  était  active,  que  la 
liberté  provinciale  y  subsistait  bien  qu'elle  fût  su- 
bordonnée au  pouvoir  royal,  que  le  Languedoc  était 
un  sujet  d'envie  parce  qu'il  avait  une  assemblée 
«  dont  aucun  officier  du  roi  ne  pouvait  faire  partie  » 
et  où  «  on  discutait  librement^.  »  Tocqueville  se 
fiait  trop  aux  paperasses  administratives.  Les  Etats 
du  Languedoc  «  étant  l'objet  de  réclamations  uni- 
verselles des  trois  Ordres  de  toute  la  province  »,  le 
Tiers  de  Nîmes  chargeait  expressément  ses  députés 
d'en  demander  et  d'en  accélérer  la  suppression; 
il  permettait  de  voter  l'impôt,  mais  sous  condition 
de  ne  le  répartir  en  Languedoc  qu'après  la  suppres- 
sion des  Etats ^.  La  Noblesse  de  Lauraguais,  en- 
core plus  rigoureuse,  interdit  toute  délibération  sur 
l'impôt  avant  la  «  suppression  de  la  commission 
royale  qui  s'arroge  la  dénomination  d'Etats  du  Lan- 
guedoc '  ».  «  Les  peuples  du  Languedoc  gémis- 
sent »  sous  le  poids  de  l'administration  qui  leur  est 

1.  Art.  5,  AP.  IV.  62. 

2.  L'ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  166,  313-81. 

3.  Ch.  II,  art  8,  AP.  iv,  241. 

4.  Art.  9  dt  rinstruction^  AP.  m,  6W< 
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imposée,  dit  la  Noblesse  de  Carcassonne  <.  Ces 
États,  ajoute  la  Noblesse  de  Toulouse,  ne  sont  com- 
posés que  de  commissaires  du  roi  ^  ».  La  Noblesse 
de  Montpellier  dénie  aux  évêques  et  aux  barons  «  qui 
y  siègent  sans  aucun  mandat,  la  moindre  capacité 
pour  représenter  leur  Ordre  ^  ».«  L'intérêt  le  plus  1 
cher  à  la  Noblesse  d'Annonay,  est  la  destruction  de 
l'administration  du  Languedoc  »  ;  toutes  les  séné- 
chaussées ayant  manifesté  le  même  vœu,  la  No- 
blesse s'unit  à  elles  pour  «résister  avec  énergie  aux 
efforts  du  Sénat  aristocratique  qui  veut  régir  la  pro- 
vince contre  son  vœu»^.  «  Que  la  Commission 
qui  administre  le  Languedoc  et  ^ui,  laissant  aux 
peuples  une  vaine  apparence  de  liberté,  les  prive  de 
leurs  droits  les  plus  précieux,  soit  incessamment  et 
irrévocablement  supprimée  »  dit  la  Noblesse  de 
Nîmes  ^. 

La  convocation  des  Etats-Généraux  n'empêchait 

1.  AP.  III,  530. 

2.  AP.  vi,33. 

3.  AP.IV,  49. 

4.  AP.  II,  49,  et  art.  I  du  Cahier. 

5.  Art.  2J,  AP.  IV,  238.  Voir  encore  les  Cahiers  du  Tiers  de  ToulousCj  à 
la  fin,  AP.  IV,  38:  de  Montpellier,  ch.  ll  art.  1-2;  de  Villeneuve  de  Berg 
AP.  VI,  708;  de  Lauraguais.  —  Des  reproches  pareils  à  ceux  que  le 
Languedoc  faisait  à  ses  États,  étaient  adressés  aux  États  de  la  '  Bour- 
gogne :  «  Le  Clergé  du  Comté  de  Bar  sur  Seine,  entraîné  par  la  force  de 
la  vérité,  s'unit  au  vœu  des  deux  autres  Ordres,  pour  demander  la  réfor- 
mation de  l'administration  de  la  Bourgogne.  On  ne  saurait  se  dissimule^' 
qu'elle  est  illégale  dans  son  principe  et  dangereuse  dans  ses  conséquences: 
illégale,  parce  que  ni  les  particuliers  ni  les  Ordres  n'y  sont  suffisamment 
représentés  ;  dangereuse,  puisqu''il  est  de  fait  que  des  opérations  ruineuses 
ont  échappé  à  des  administrateurs  prononçant  sur  les  intérêts  des  dis- 
tricts sans  les  avoir  appelés  aune  discus?'on  publique...  »  AP.  ii,  248. 
Voir  ce  que  dit  le  Tiers  du  Charolais,  sect.  v,  1»  AP.  ii,  621. 
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pas  d'appréhenfler  de  nouveaux  abus  de  pouvoir. 
Plusieurs  des  précautions  qui  furent  prises  par  la 
Constituante  contre  le  gouvernement,  sont  conseil 
lées  dans  différents  Cahiers  de  la  Noblesse.  Les 
soupçons  qui  dicteront  certains  décrets  révolution- 
naires hantent  déjà  les  privilégiés.  La  Noblesse  re- 
doute des  tentatives  de  corruption,  d'intimidation; 
elle  prévoit  la  dissolution  violente  des  Etats-Géné- 
raux '.  «  Pour  garantir  les  citoyens  des  effets  de 
l'obéissance  aveugle  »,  elle  demande  «  qu'il  soit  dé- 
claré que  le  serment  que  prêtent  les  militaires  est 
véritablement  prêté  à  la  Nation  en  la  personne  du 
roi,  qu'ils  ne  doivent  jamais  oublier  que  si  la  Nation 
leur  donne  des  armes,  ils  n'en  doivent  jamais  faire 
usage  pour  la  soumettre  au  pouvoir  arbitraire"^  ». 
La  Noblesse  de  Carcassonne  veut  assurer  la  liberté 
des  députés  en  interdisant  aux  ministres  d'entrer 
aux  Etats  Généraux  sans  y  être  appelés  et  d'être  en 
aucun  cas  présents  aux  délibérations  ^.  Le  Clergé 
lui-même  est  inquiet,  pense  à  «  l'artifice  insidieux 


1.  Si,  avant  qu'il  ait  été  staliso  sur  les  impôts,  l'autorité  venait  à  dis- 
BOiidro  les  États  Généraux,  les  subsides  provisoires  cesseraient  dés  ce 
jour..,  »  Noblesse  d'Artois,  AP.  ii,  80.  «  A.u  cas  que  les  membres  compo- 
sant les  États  Généraux  viendraient  à  être  dispersés  ou  leur  nombre 
réduit  par  voie  d'autorité,..  »  Noblesse  de  Nancy  AP.  iv,  80.  «  Dans  It 
cas  où  les  États  Généraux  seraient  dissous  sans  le  consentement  exprès 
des  trois  ordres...  »  NoïjIossc  du  Poitou  AP.  v,  396.     . 

2.  Noblesse  d'EtainAP.  il,  218;  La  Noblesse  de  Troycs,art.35,  AP.  iv,  77i 
désire  une  loi  exprimant  clairement  les  obligations  des  commandants 
niililaires  afin  de  ne  pas  les  laisser  plus  longtemps  dans  l'alternative  de 
se  déshonorer  en  se  rendant  les  vils  instruments  du  pouvoir  arbitraire 
Ou  de  perdre  leur  état  en  désobéissant. 

3.  Art   26,  AP.  m,  529. 
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dont  s'enveloppe  trop  souvent  le  courtisan  perfide  », 
croit  prudent  de  n'admettre  aux  Etats  Généraux 
aucune  personne  non  députée  par  la  Nation  et  «  d'ar- 
rêter que  si  un  membre  des  Etats  se  chargeait  dé- 
porter à  l'assemblée  les  ordres  du  gouvernement,  ii 
perdrait  la  qualité  de  député  ^  ». 

Pour  être  absolue,  la  royauté  n'était  pas  toule 
puissante.  «  C'était  une  doctrine  assez  généralement 
professée  que  le  roi  ne  tenait  sa  couronne  que  de 
Dieu,  que  de  lui  seul  émanaient  tous  les  pouvoirs. 
Cependant  la  réalité  ne  répondait  pas  à  ces  aijpa- 
rences.  S'il  avait  vme  autorité  sans  bornes  sur  les 
troupes,  s'il  disposait  à  son  gré  des  revenus  de 
l'Etat,  s'il  parvenait  souvent  à  soumettre  ceux  qui. 
lui  refusaient  obéissance,  souvent  aussi  il  éprou- 
vait des  obstacles  insurmontables.  ...  Le  roi  était 
bien,  suivant  les  cours  de  justice,  souverain  absolu 
sans  dépendance  et  sans  partage,  mais  elles  vou- 
laient partager  avec  lui...  Les  officiers  du  roi  ren- 
daient en  son  nom  des  arrêts  contre  ses  volontés, 
menaçaient  du  dernier  supplice  ceux  qui  se  char- 
geaient de  leur  exécution,  forçaient  le  roi  à  de  lion 
teuses  négociations,  au  sacrifice  public  de  son  au- 
torité ^  ». 


1.  Clei-gc  de  Rouen  AP.  v,  593;  du  Perche,  AP.  v,  318. 

2.  Mouuier  Recherches  I,  10-8.  Voir  tout  ce  qui  suit.  «  Ce  qui  paraît 
une  absurdité  ;\  dire,  et  qui  cependant  n'est  qu'une  trop  grande  vérité, 
c'est  que  le  roi  a  peu  de  crédit  dan»  }"«  affaires  d'État.  »Mercy  Aro-cntcau 
il  Kaunitz,  6  novembre  1784. 
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Dans  les  six  ministères*,  il  n'y  avait  pas,  selon 
Necker  «  un  bureau  qui  n'administrât  comme  s'il 
était  une  puissance  en  guerre  avec  toutes  les  autres, 
regardant  comme  de  bonne  prise  toutes  les  parties 
d'autorité  ou  de  revenu  qu'il  pouvait  attirer  à  son 
département.  Les  Parlements  disputaient  chacun  sa 
part  de  pouvoir  avec  les  ministres,  ne  sachant  ni  les 
uns  ni  les  autres  l'étendue  de  leurs  droits  ».  «  Les 
projets  d'utilité  publique  conçus  par  les  hommes 
d  Etat  les  plus  habiles  étaient  impraticables  par  la 
difficulté  de  concilier  une  foule  d'usages  locaux,  de 
prétentions,  d'intérêts  opposés  les  uns  aux  autres  » 
(Galonné),  et  aussi  parce  que  «  les  ministres  usaient 
de  l'autorité  royale  avec  une  imprudence  telle  que 
le  gouvernement  inspirait  une  défiance  qui  rendait 
impossibles  les  changements  les  plus  avantageux  » 
(Meunier). 

L'unité  des  poids  et  mesures  si  souvent  annon- 
cée, restait  un  vain  projet  :  aucun  des  princes  ou 
des  ministres  qui  en  avaient  parlé,  ne  s'était  senti 
la  force  de  l'essayer.  Louis  XV,  Louis  XVI,  avaient 
voulu  soumettre  la  magistrature  ;  de  violents  efforts 
qui  n'étaient  peut-être  pas  aussi  impopulaires  qu'on 
le  répète  ^,  n'avaient  abouti  qu'à  affaiblir  le  gou- 
vernement. Les  tentatives  pour  établir  la  libre  cir- 
culation des  grains  à  l'intérieur  du  royaume  n'avaient 
pas  eu  plus  de  succès.  Les  Cahiers  prouvent  que  des 

1.  Ces  six  miaistères  étaieut  les  Affaires   étrangères,  la  Maison  du  roi 
la  guerre,  la  marine,  les  finances,  la  justice. 
1.  Voir  ci-après  p.  119,  n.  2. 
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réformes  solennellement  ordonnées  et  qui  passent 
pour  avoir  été  pleinement  accomplies  avant  la  Ré- 
volution, rencontraient  dans  plusieurs  provinces  des 
résistances  invincibles  ou  même  n'étaient  pas  en- 
core sérieusement  entreprises  ^ .  Mais  cette  impuis- 
sance du  gouvernement  n'est  bien  marquée  que  par 
îfès  peu  de  bailliages.  On  était  trop  occupé  des 
excès  du  despotisme  pour  s'attarder  à  ses  infir- 
mités. Le  Tiers  de  Nemours  est  presque  seul  à 
dire  :  «  Le  roi  proposait  des  lois,  elles  étaient 
rebutées  par  les  Parlements.  Il  tenait  un  lit  de  jus- 
tice :  quelquefois  cette  cérémonie.terminait  l'affaire, 
quelquefois  aussi  le  Parlement  protestait;  alors 
obéissait  qui  voulait.  Quelques  provinces  se  sou- 
mettaient, d'autres  refusaient,  on  les  laissait  faire... 
Il  n'y  a  pas  un  ministère  et  dans  chaque  ministère 
il  n'y  a  pas  un  bureau  qui  n'ait  administré  comme 
s'il  était  une  puissance  particulière  en  guerre  avec 
toutes  les  autres,  regardant  comme  de  bonne  prise 
toutes  les  parties  d'autorité  ou  de  revenu  dont  il 
pouvait  attirer  la  direction  à  son  département.  Per- 
sonne n'a  encore  eu  l'idée  qu'il  n'y  eût  qu'un  Etat, 
qu'un  roi,  qu'une  patrie  et  que  c'est  à  leur  intérêt 
que  tout  doit  être  subordonné,  ou  si  quelqu'un  s'est 
hasardé  à  le  montrer,  il  a  passé  aussitôt  pour  un 
rêveur,  pour  un  philosophe^  ». 

1.  Voir  ci-après,  p.  129  et  216. 

2.  AP.  IV,  139,  1G9.  Après  avoir  rappelé  l'impuissance  de  Macliault  cl 
celle  du  ministre  qui  le  5  juin  1788  avait  repris  la  tcatalive  do  soumottro 
le  Clergé  à  l'impôt  du  vingticiao,  le  Tiers  ajoute  «  Ce  que  quatre-vingts 
ans  de  travaux  n'avaient  pu  faii-e,  se  fait  sans  difficulté  à  l'instant  où  il 

plu  au  roi  de  dire  :  A  moi^  mon  peuple!  »  p.  119. 


CHAPITRE  VIT 


LES     TROIS     ORDRES 


Sieyès  comptait  en  France  quatre  vingt  mille 
ecclésiastiques  et  cent  dix  mille  nobles.  Target 
adoptait  des  chiffres  cinq  fois  plus  forts  :  quatre 
cent  mille  pour  le  Clergé,  cinq  cent  mille  pour  la 
Noblesse.  L'évaluation  de  Lavoisier  était  au  con- 
traire inférieure  de  près  d'un  quart  a  celle  de  Sie- 
yès :  il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  beaucoup  plus  de 
quatre  vingt  mille  nobles.  Rabaut  Saint-Etienne 
admettait  deux  cent  mille  ecclésiastiques,  et  Mou- 
nier  cinq  ou  six  cent  mille  privilégiés  des  deux  pre- 
miers Ordres  ' .  A  vrai  dire,  ces  hypothèses  n'étaient 
pas  plus  solides  les  unes  que  les  autres.  En  donnant 
la  sienne,  Sieyès  avertissait  qu'il  ignorait  «  comme 
tout  le  monde  »  le  rapport  des  Ordres  entre  eux  ; 


1.  Le  sixiôine  bureau  de  l'asseinbléo  de  Notables,  à  la  fin  de  l'année 
1783,  avait  prétendu  qui  lu  Tiers  État  n'était  que  dix  fois  plus  nombreux 
\\a  les  doux  autres  Ordres  ensemble  (Page  415  du  Procès  verbal). 
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mais,  «  comme  tout  le  monde  »,  il  se  permettait  de 
faire  son  calcul. 

On  ne  s'accordait  guère  mieux  sur  la  population 
totale.  Pour  une  des  provinces  les  plus  nettement 
délimitées,  la  Provence,  on  discutait  s'il  fallait  dire 
huit  cent  soixante  mille  âmes  ou  seulement  sept 
cent  mille.  La  sénéchaussée  d'Abbeville  n'avait, 
selon  l'Intendant,  que  quatre  vingt  dix  mille  habi- 
tants, tandis  que  d'après  un  mémoire  signé  par 
quarante  deux  membres  de  la  Noblesse  et  qui  pa- 
raît plus  près  de  la  vérité,  elle  en  avait  au  moins 
cent  soixante  dix  mille.  Le  gouvernement  ne  savait 
pas  même  au  juste  quelle  était  la  population  de 
beaucoup  de  villes^.  Pour  celle  du  royaume,  les 
uns  parlaient  de  vingt  trois  millions,  les  autres  de 
vingt  cinq,  de  vingt  huit... 

De  ces  suppositions  discordantes,  une  conclusion 
se  dégageait  avec  netteté  :  les  privilégiés  n'étaient, 
même  dans  les  hypothèses  les  plus  favorables, 
qu'une  très  faible  partie  de  la  population.  «  On  sait 
maintenant  ce  que  c'est  que  le  Tiers-Etat,  dit  un 
Cahier  du  Poitou  ;  c'est  la  nation  moins  le  Clergé 
et  la  Noblesse,  c'est-à-dire,  vingt  quatre  millions 
de  Français  moins  un  million,  c'est-à-dire,  les  vingt 
trois  vingt  quatrièmes  du  royaume^».  Les  pre- 
miers ordres  sont  au  troisième  «  comme  deux  cent 


1.  Recueil  Brette,  introd.  p   xvi  et  suivantes. 
ï.  AP.  V.  425. 
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mille  sont  à  vingt  millions  dit  le  Tiers  de  Bruyères 
en  Lorraine  »  '. 

On  avait  lieu  de  croire  à  Versailles  qu'après  cette 
comparaison  le  Tiers  serait  moins  disposé  que  ja- 
mais à  s'entendre  avec  les  premiers  Ordres  et  que 
de  pareils  calculs  aideraient  au  succès  des  manœu- 
vres employées  pour  le  soulever  contre  eux  ^. 
Une  vieille  contestation  au  sujet  des  fouages  extra 
ordinaires,  impôt  levé  sur  une  partie  des  fonds  ro- 
turiers en  Bretagne,  venait  de  dégénérer  en  que- 
lelle  ouverte  entre  la  Noblesse  et  la  bourgeoisie  de 
cette  province.  La  constitution  bretonne  parut  me- 
nacée par  les  revendications  du  Tiers  qu'avait 
ippuyées  l'ancien  intendant  Bertrand  de  Moleville. 
Un  conflit  violent  avait  ensanglanté  les  rues  de 
Rennes  ;  le  comte  de  Thiars  eut  grand  peine  à  en 
prévenir  un  autre  plus  grave  entre  les  douze  cents 
gentilhommes  assiégés  pendant  trois  jours  dans  le 
couvent  des  Cordeliers,  et  la  jeunesse  de  la  ville 
soutenue  par  la  jeunesse  d'Angers^. 

Le  gouvernement,  en  se  résignant  h  convoquer 
la  Nation,  avait  pu  compter  sur  trois  principaux 
sujets  de  discorde  :  les  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts, les  droits  féodaux  et  la  manière  de  voter  dans 
les  Etats  Généraux.  Cette  triple  matière  à  querelles 

1.  AP.  IV,  9, 

2.  0  La  cour  a  soulevé   les    villes  contre    le  Clergé  et  la    Noblesse  » 
écrivait  Mallet  du  Pan  dans  son  journal  en  1788,  Mémoires  i.  163. 

3.  Voir  le  Procès  Verba)  qui  accompagne  le  Cahier  de  Quimper  AP.  t, 
512. 


88  LA   FRANCE   BN    1789 

paraissait  faite  pour  rapprocher  le  Tiers  du  trône 
et  surtout  pour  l'éloigner  des  privilégiés.  Et  en 
efFet,  dans  certains  de  ses  Cahiers,  une  lutte  grave 
entre  les  Ordres  est  prévue  si  les  deux  premiers 
tiennent  absolument  à  s'isoler.  «  Dans  le  cas  où  les 
députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  refuseraient 
d'opiner  en  commun,  dit  le  Tiers  de  Dijon,  les  dé- 
putés du  Tiers  représentant  vingt  quatre  millions 
d'hommes...  pourront  et  devront  se  dire  l'Assem- 
blée nationale  malgré  la  scission  des  représentants 
de  quatre  à  cinq  cent  mille  individus  ^  ».  «  Les 
représentants  du  Tiers  unis  à  ceux  des  deux  pre- 
miers Ordres  qui  auraient  consenti  à  voter  par  tête, 
ou  même  seuls,  supplieront  le  roi  de  traiter  avec 
eux  comme  représentant  le  corps  national  »  dit  le 
Tiers  de  Chatillon  sur  Seine.  A  Quimper,  on  pro- 
pose que  si  les  privilégiés  ne  consentent  pas  au 
vote  par  tête  «  le  peuple  français  fasse  seul  les 
Etats  Généraux,  comme  constituant  seul,  avec  le 
roi,  la  nation  ^  ». 

Des  préoccupations  du  même  genre  dictaient  un 
article  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  Cahiers  : 
Qu'en  aucun  cas  le  Tiers  ne  puisse  être  représenté 
que  par  des  membres  pris  dans  son  Ordre  ^  ». 

Le  dissentiment  entre  les  ordres  se  compliquait 
des  querelles  qui  divisaient  chacun  d'eux. 

1.  AP.  ni,  130,  art.  2.  * 

2.  Tiers  de   Quimper,  ch.  I,  art.  i. 

3.  Cahier  de  Vitry-le -François,  AP,    vi,  211;  de  Bar  sur  Seine,  AP.  ii, 
253,  art.  I. 
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Le  bas  Clergé  était  poussé  à  la  révolte  contre  le 
haut  Clergé  à  la  fois  par  la  misère^  et  par  l'oppres- 
sion. Une  déclaration  de  1698  permettait  aux  évê- 
ques  de  priver  les  curés  de  leur  liberté  -.  Plu- 
sieurs cahiers  de  l'Ordre  réclament  contre  «les  lois 
obtenues  par  le  corps  épiscopal  pour  restreindre 
leur  ministère  et  pour  avilir  leurs  personnes  »,  sur- 
tout contre  «  la  loi  flétrissante  »  qui  laissait  à 
l'évèque  la  faculté  d'enfermer  ses  inférieurs  dans 
un  séminaire  «  despotiquement  et  nonobstant  ap- 
pel ^  ».  Le  Clergé  de  Saintes  demandait  que  Sa 
Majesté  avisât  «  aux  moyens  de  prévenir  ou  du 
moins  de  diminuer  les  divisions  entre  les  abbés 
commendataires  et  les  religieux''  ». 

Les  nobles  du  Périgord  maintenaient  «  l'égalité 
essentielle  de  la  Noblesse  qui  ne  peut  être  distin- 
guée en  plusieurs  classes»,  considéraient  les  princes 
du  sang  «  comme  les  premiers  de  l'Ordre  »,  recon- 
naissaient «  les  fonctions  de  la  pairie  »  mais  n'en  re- 
connaissaient pas  «  la  prééminence,  encore  moins 
les  prétentions  "^  ».  Le  ton  même  de  cette  profession 
de  foi  avertit  que,  comme  le  disait  Mounier,  «  l'opi- 
nion reconnaissait  plusieurs  sortes  de  noblesse  ». 
11  y  avait  une  noblesse  d'extraction  et  une  noblesse 
de  création  récente;  les    nobles   d'extraction,  fort 

1.  Voir  ci-aprcs  p.  187. 

3.  Clergé  de  Beauvais,  AP.  il,  289. 

3.  Clergé  de  Bigorre,  AP.  m,  355. 

4.  Clergé  de  Saintes,  art  6. 
>.  AP.  V,  341, 
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peu  nombreux  %  regardaient  de  mauvais  œil  les 
anoblissements,  surtout  ceux  que  multipliait  la 
vente  de  charges  qui  parfois  ne  coûtaient  que  deux 
mille  écus.  «  La  Noblesse  n'a  pu  voir  sans  le  plus  vi( 
regret  que  par  le  malheur  des  temps  et  les  embarras 
des  finances,  ses  prérogatives  fussent  liées  aux 
charges  les  moins  utiles,  et,  devenant  ainsi  vénales, 
l'exposassent  à  recevoir  dans  son  scindes  membres 
n'ayant  d'autre  considération  qu'une  fortune  dont 
la  source  était  souvent  impure  »  disait  la  Noblesse 
d'Annonay^.  Il  y  avait  la  noblesse  de  cour  à  qui 
ses  parchemins  assuraient  toutes  les  faveurs  «  tant 
honorifiques  que  pécuniaires  »,  tandis  que  faute  de 
preuves  entre  les  mains  de  Chérin,  le  généalogiste 
royal,  «  par  un  préjugé  inique,  quoique  la  naissance 
lût  la  même,  la  noblesse  de  province  gémissait, 
pour  ainsi  dire,  sous  l'oppression  de  ses  égaux  qui 
lui  fermaient  tout  accès,  non  seulement  aux  dis- 
tinctions, mais  à  tout  espèce  de  récompenses^». 
Il  y  avait  les  nobles  possédant  fiefs,  qui  prétendaient 
former  seuls  l'Ordre  entier  comme  aux  premiers 
âges   de  la  monarchie,  et  reléguer  les  nobles  non 

1.  Le  marquis  de  Bouille  ne  comptait  pas  beaucoup  plus  de  mille 
familles  appartenant  à  l^accienne,  à  la  vraie  noblesse. 

2.  Art.  19.  Parmi  les  anoblis  eux  mêmes  il  y  avait  une  très  importante 
distinction  à  faire  :  les  uns  avaient  la  noblesse  irrévocablement  acquise 
et  transmissiblc,  les  autres  nejouissaient  que  d'une  noblesse  ijcrsonnelle, 
non  héréditaire. 

3.  Noblesse  du  Boulonnais^  AP.  n,  430.  Le  même  Cahier  expose  que 
«  par  suite  des  guerres  qui  ont  pillé  cette  province,  les  tirres  de  la  No- 
blesse lui  furent  enlevés  et  elle  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  des 
preuves  de  1400  pour  êtie  présentée  ». 
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possédant  fiefs,  avec  les  bourgeois  ',  dans  les  com- 
munes. 

Le  Tiers  était  «  divisé  en  plusieurs  gradations  » 
dont  les  premières  approchaient  «  de  bien  près  la 
Noblesse  ))^.  Les  villes  étaient  souvent  en  lutte 
avec  les  campagnes  :  à  Montargis,  la  Noblesse  pré- 
tendait que  le  Tiers  des  villes  réunissait  tous  les 
suffrages  pour  les  élections  et  qu'il  fallait  créer  un 
ordre  pour  les  campagnes^;  à  Lesneven,  au  con- 
traire on  redoutait  la  prédominance  des  campa- 
gnes^. Dans  les  villes  mêmes,  il  y  avait  parfois 
une  sorte  d'hostilité  entre  la  haute  bourgeoisie  et 
les  autres  habitants  ^.  Lors  des   troubles  de    Ren- 

1.  II  n'es-t  peut-être  pas  inutile  de  montrer  par  un  exemple  frappant 
que  res])èce  d'incompatibilité  que  nous  mettons  entre  la  qualitj  de  noble 
et  celle  de  bourgeois,  n'existait  pas  avant  la  révolution  :  les  nobles  du 
1"  département  de  Paris  protestent  contre  les  règlements  relatifs  à  la 
convocation  qui  o  blessent  leurs  droits  comme  bourgeois  par  l'abolitioD 
de  la  commune  dont  tous  les  habitants  de  Paris  ont  fait  partie  jusqu'à 
présont  sans  distinction  d'état  ni  de  naissance;  comme  nobles  par  la 
réduction;  comme  bourgeois  et  comme  noble:;,  par  l'obligation  imposée  à 
chaque  assemblée  d'élire  les  représentants  dans  son  quartier  et  par  le 
droit  exclusivement  attribué  à  ces  représentants  de  former  les  Cahiers  et 
de  nommer  les  députés  de  la  Noblesse  »  AP.  Vj  276.  —  Voir  les  Rec'ner- 
ches  de  Mounier,  I,  116-7. 

2.  Tiers  de  Gourdon,  AP.  v,  499,  art.  32-3.  Dans  ces  articles  on  de- 
mande que  la  porte  des  honneurs  s'ouvre  au  moins  pour  les  premières 
classes  ;  pour  la  dernière  on  fait  appel  à  la  sollicitude  paternelle  de  Sa 
M;.'a;té. 

3.  AP.  rv,  21. 

4.  «  Que  Sa  Majesté  pèse,  d'après  l'avis  des  États  Généraux,  les  avan- 
tag.vs  ou  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  delà  prédominance  que  lo 
règlement  pour  la  nomination  des  électeurs  donne  à  la  classe  des  fer- 
miers et  laboureurs  sur  les  autres  classes  du  Tiers.  Ct-ttc  prépondérance 
accorde  aux  gens  des  campagnes  quatre-vingt-dix  électeurs  sur  cent... 
Il  serait  convenable  qu'à  l'avcuir,  le  nombre  des  électeurs  des  fermiers 
et  laboureu!s  soit  réduit  à  moitié  de  ceux  des  autres  classes  du  Tiers  ». 
AP.  m,  493. 

5.  Voir  dans  le  Cahier    d'.Vuray,  .A.P.  vi,  112,    les    art.  4-5:  «  La    haute 
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nés,  les  classes  inférieures  s'étaient  prononcées  en 
faveur  de  la  Noblesse  et  en  étaient  venues  aux  main? 
avec  les  étudiants. 

Mais  a  l'heure  où  toutes  ces  causes  de  discorde 
semblaient  favoriser  les  plans  de  la  cour,  où  le 
haut  Clergé  et  la  Noblesse  de  Bretagne  réunis  h 
St-Brieuc  accusaient  le  Tiers  de  porter  atteinte 
manifeste  aux  droits  des  Etats  de  la  province  (Voir 
leur  protestation,  AP.  V,  628  2«  col.),  où  la  No- 
blesse de  Castres,  réprouvant  «les  plaintes  amèrcs 
et  répétées  ))  du  Tiers  contre  les  privilégiés,  faisait 
cause  commune  avec  les  frères  du  roi  et  les  princes 
du  sang^,  une  entente  inattendue  s'établissait 
presque  partout  ailleurs  entre  les  trois  Ordres. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  parlèrent  de  se  soumet- 
tre à  toutes  les  charges-  publiques  :  «  Les  abus 
contre  lescjuels  la  nation  réclame,  dit  le  Clergé  de 
Provins  et  Monterault,  ont  une  source  commune  : 
le  pouvoir  arbitraire.  Ce  n'est  qu'en  le  resserrant 
dans  de  justes  bornes  qu'on  peut  espérer  rétablir 

bourgeoisie  s'empare  de  radmimistration...  exclut  la  classe  des  arti- 
sans... ».  On  voit  dans  l'arrèlé  par  lequel  le  «  Magistrat»  do  Strasbourg 
convoque  les  classes  du  Tiers,  que  les  rapports  dos  habitants  et  domi- 
ciliés de  tout  état  envers  la  ville  et  la  commune  sont  de  trois  espèces  et 
établissent  une  distinction  de  trois  classes  :  celle  des  bourgeois,  celle 
des  habitants  admis  à  domicile  et  compris  sur  les  rôles  de  la  mouvance, 
celle  des  personnes  qui  sans  tenir  à  aucune  des  corporations  susdites 
jouissent  à  titre  particulier  d'un  domicile  dans  la  ville  et  paient  leur  im- 
positions sur  des  rôles  étrangers  à  l'administration  du  «Magistrat  »  (.4 i.sace 
pendant  la  Révolution,  par  Reuss,  p.  15).  —  o  Vous  n'apprendrez  pas  sans 
surprise  que  dans  plusieurs  lieux, notamment  à  Bclfort,les  citoyeas  con- 
tinuent de  former  deux  classes,  les  bourgeois  et  les  habitants...  »  dit  un 
orateur  à  l'Assemblée  législative,  le  29  mai  1792,  AP.  xliv,  2C3. 
l.  .\P.  II    565. 
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l'ordre  dans  diverses  parties  de  l'administration. 
Pour  y  parvenir,  la  nation  a  besoin  de  réunir  toutes 
ses  forces  contre  l'ennemi  commun;  il  est  donc 
nécessaire  avant  tout  d'établir  la  confiance  entre  les 
trois  Ordres  »^.  «  L'Ordre  du  Tiers  ayant  un 
principe  d'indisposition  contre  les  deux  autres 
Ordres,  qu'il  suppose  se  refuser  à  contribuer  à 
proportion  égale  aux  charges  de  l'Etat,  et  ces  Or- 
dres étant  cependant  déterminés  à  renoncer  h  tou- 
tes exemptions  pécuniaires  »,  la  Noblesse  de  Cler- 
niont  en  Beauvoisis,  pour  prouver  «  que  cette 
méfiance  est  sans  fondement  »,  prescrit  à  son  dé- 
puté de  solliciter  l'opinion  par  tête  en  matière  d'im- 
pôt seulement  dans  le  cas  où  un  des  premiers  Or- 
dres opposerait  son  veto  à  la  répartition  des  charges 
de  l'Etat  proportionnellement  aux  facultés  de  cha- 
cun 2,  «  Les  deux  premiers  Ordres  ont  vu  trop  tard 
que  la  misère  du  troisième  les  affaiblissait  eux-mê- 
mes, dit  le  Tiers  de  Saint-Pierre-le-Moutier;  cette 

vérité  vient  enfin   de  frapper  leurs  esprits les 

exemptions  enfantent  la  jalousie,  la  haine,  la  dis- 
corde,., leur  suppression  fera  naître  la  paix  »  ^. 

1 .  AP.  V,  446.  Oa  dirait  que  ces  lignes  sont  copiées  presque  lextuel« 
Icraeut.  dans  les  Délibérations  de  Sieyès. 

2    AP.  Il,  754. 

3.  AP.  V,  636,  2«  col.  Le  Tiers  ne  faisait  ici  que  rcpcter  ce  qui 
avait  ité  dit  dans  quelques  unes  des  brorhures  les  plus  répandues  au 
moment  de  la  convocation;  on  lit  dans  la  Suite  de  l'avis  des  bo7is  Kor- 
mands,  p.  14  :  «  L'intérêt  de  la  conslilution  est  évidemmi'ut  leinèuie  pour 
les  trois  Ordres  ;  l'égalité  proportionnelle  est  d"unc  nécessité  reconnue. 
L'uc  fois  d'accord  sur  ces  deux  points,  il  no  subsiste  pas  le  moindre  sujet 
raisonnable  de   dissension   sur  tout   le    reste.  Rien   ne    s'oppose    donc 
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La  déclaration  des  privilégiés  fut-elle  dictée  uni- 
quement par  l'intérêt?  Il  est  très  probable  qu'elle 
vint  aussi  d'un  élan  de  générosité  et  que  l'influence 
des  philosophes  est  ici  moins  contestable  qu'en 
certains  endroits  où  on  prétend  la  retrouver.  Quoi- 
qu'il en  soit,  l'engagement  pris  presque  partout  par 
le  Clergé  et  par  la  Noblesse  \  eut  bien  l'effet 
annoncé  par  le  Tiers  de  Saint-Pierre-le-Moutier. 

On  peut  s'en  étonner,  les  exemptions  pécuniaires 
n'étant  pas  l'unique  cause  de  dissension  entre  les 
Ordres.  Peut-être,  si  nous  connaissions  mieux  les 
Cahiers  des  campagnes,  verrions-nous  qu'à  tout 
prendre,    la    très    grande    majorité    des    Français 

à  ce  que  les  Cahiers    du   Tiers  soient  satisfaisants    pour    les    premiers 
Ordres  ». 

1.  Ces  déclarations  sont  si  nombreuses,  si  faciles  à  trouver  dans  les 
Archives  ParlcnieiUaircs,  qu'il  suffit  de  donner  celle  du  Clergé  de  Meaux; 
malgré  sa  longueur,  l'article  mérite  d'être  cité  tout  entier.  L'apologie  du 
privilège  y  est  présentée  d'une  façon  remarquable  :  «  L'as.semblée, 
considérant  que  l'immunité  du  Clergé,  dont  il  n'a  jamais  fait  usage  que 
pour  se  préserver  d'impôts  qu'il  n'aurait  pas  consentis,  cesse  d'être  un 
privilège  qui  lui  soit  particulier  dès  l'instant  que  le  Roi  rétablit  la  na- 
tion entière  dans  le  droit  de  voter  librement  les  subsides  ;  que  si  dans 
les  assemblées  générales  le  Clergé  de  France  s'est  persévérement  attaché 
au  maintien  de  ses  formes,  ce  n'était  pas  qu'elles  fussent  une  exemption 
utile  à  son  Ordre  et  onéreuse  au  reste  de  la  nation,  mais  plutôt  parce  qu'il 
les  considérait  comme  un  monument  précieux  des  franchises  nationales 
dont  il  a  voulu  perpétuer  le  dépôt  pour  le  remettre  à  la  nation  assemblée 
et  en  partager  la  puissance  avec  tous  les  Ordres;  que  jusque  là,  le  sacrifice 
qu'il  en  aurait  fait  aurait  effacé  la  trace  d'un  droit  précieux  à  la  nation... 
Mais  que  quand  un  prince,  ami  de  son  peuple,  va  régénérer  l'Etat,  la 
Clergé  qui  votera  l'impôt  avec  les  autres  Ordres  n'a  plus  de  privilège  à 
réclamer;  que  dès  lors  les  formes  particulières  devenant  celles  de  tous, 
il  ne  voit  plus  dans  les  charges  publiques  qu'un  fardeau  général  qui 
doit  peser  également  sur  toutes  les  propriétés  ;  qu'en  conséquence  l'Or- 
dre du  Clergé  consent  que  pour  ôter  tout  prétexte  aux  divisions  qui  ont 
agité  les  Ordres,  toutes  les  contributions  pécunaires  qui  seront  octroyées 
par  les  trois  Ordres  aux  États  Généraux,  soient  supportées  également... 
tans  distinction  ni  privilèges  »  AP.  ni,  723. 
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ccnait  à  la  suppression  des  droits  féodaux  au 
moins  autant  qu'à  l'égalité  des  charges.  Mais  les 
droits  féodaux  gênaient  les  habitants  des  villes 
assez  peu  pour  que  Sieyès  eût  osé  conseiller  d'en 
ajourner  l'examen*.  Ils  ne  sont  pas  au  nombre 
des  articles  dont  la  plupart  des  Cahiers  de  bailliages 
demandent  l'adoption  immédiate  ^.  D'autre  part 
nous  voyons,  même  dans  les  campagnes  les  plus 
désireuses  d'en  finir  avec  les  droits  féodaux,  des 
communautés  que  l'engagement  pris  par  les  privi- 
légiés disposait  à  la  patience  :  a  Déjà  les  nobles  ont 
renoncé  à  toute  exemption  pécuniaire,  déjà  ils  ont 
projeté  de  rectifier  et  d'étendre  la  représentation 
du  Tiers  ;  s'il  est  encore  des  sacrifices  à  désirer, 
qu'il  préfère  la  douceur  de  les  recevoir  de  leur 
loyauté,  aux  inconvénients  de  les  exiger  ^   ». 

Quant  à  la  façon  de  voter  dans  les  Etats-Géné- 
raux, le  différend  n'avait  pas,  au  moment  de  la 
rédaction  des  Cahiers,  le  caractère  qu'il  prit  plus 
tard  ;  surtout,  il  n'était  pas  aussi  complet  que  la 
plupart  des  historiens  l'ont  cru. 

1.  3*  division  de  la  1"  partie  de  la  2"  classe  de  Délibérations.  Cet 
article  de  Sieyès  siiCfirait  pour  prouver  que  les  Délibérations  n'ont  pu 
être  prises  pour  modèle  dans  les  assemblées  rurales;  si  elles  y  ont  clé 
connues,  elles  n'y  ont  certes  pas  été  approuvées.  Ne  serait-ce  pas  à  elles 
que  fait  allusion  le  Cahier  d'une  communauté  de  la  sénéchaussée  de  Dra- 
guignan  :  «  Dans  notre  éloigp.emcnt  et  notre  oppression,  nous  sommes  à 
peine  aperçus  par  les  villes  et  surtout  par  les  écrivains  qui  influent  sur 
l'opinion  publique  n  (Mireur,  p.  20). 

2.  L'urgence  d'abolir  la  féodalité  n'apparait  guère  dans  les  Cahiers  de 
Dailliages  que  là  où  les  grandes  villes  peu  nombreuses  n'ont  pas  uno 
prépondérance  très  marquée  par  exemple  en  Bretagne  (v.  ci-après,  p.  139). 

3.  Voir  tout  le  paragraphe  dans  le  Cahier  de  la  communauté  d'Uzeia 
eu  Béarn,  Bulletin  de  la  société  de  Pau,  p.  435. 
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La  Noblesse  avait  été  appelée  à  faire  environ  deu:t 
cents  Cahiers.  Nous  en  avons  à  peu  près  les  trois 
quarts  ^  Trente  neuf  exigent  ou  semblent  exiger 
en  toute  circonstance  le  vote  par  Ordre  ^.  Dix- 
neuf  le  réclament  en  principe,  mais  non  de  façon 
à  exclure  des  exceptions  à  la  règle.  Vingt-quatre 
demandent  le  vote  par  tête  ;  vingt-trois  l'autorisent 
sans  restrictions  ^  ;  une  douzaine,  en  certains  cas. 
Vingt-cinq  s'y  résignent  avec  des  réserves  plus  ou 
moins  grandes.  Une  douzaine  gardent  le  silence. 
L'examen  de  documents  dont  la  plupart  sont  encore 
inédits,  permettra  seul  de  dire  dans  quelle  mesure 
la  Noblesse  admettait  le  vote  par  tête  :  outre  les 
cahiers  que  nous  ne  connaissons  pas  et  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  par  les  quelles  les  Cahiers 
furent  adoptés,  il  faudra  étudier  ceux  des  assem- 
blées auxquelles  après  la  réunion  des  Ordres,  les 
députés  qui  se  disaient  obligés  par  leur  mandat  à 

1.  Voir  la  Révolution  Française  du  14  février  1894,  p.  129  et  suivantes. 
On  trouvera  là  le  détail  et  les  preuves  qu'il  serait  trop  long  de  donner 
ici. 

2.  Dans  ce  nombre  est  compris  le  Cahier  de  la  Noblesse  de  Chatilloa 
sur  Seine  q;ui  paraît  interdire  complètement  le  vote  par  tête;  or,  dans 
\os  Mémoires  de  Mme   de  Chastenay,  fille    de  l'élu  do  la  Noblesse,  on  lit 

«  Mon  père  fut  élu  à  la  joie  générale...  Le  Tiers  avait  paru  dans  l'intnn- 
tion  do  le  choisir  si  son  Ordre  ne  le  choisissait  pas.  Le  mandat  du  vote 
par  Ordre  avait  toutefois  passé  àla  majorité,  mais  mon  père  avait  obtenu 
qu'il  ne  serait  pas  impératif,  et  on  y  joignit  l'injonction  do  se  réunir 
à  la  majorité  »  [Mémoires  de  Mme  de  Chastenay  i,  83.  PIou,  1896). 

3.  Aux  vingt  circonscriptions  indiquées  dans  l'article  de  la  Révolution 
Française,  il  faut  en  ajouter  trois  :  le  vote  par  tcto  est  admis  par  la  No- 
blesse d'Arles  dans  le  Cahi-îr  qui  lui  est  commun  avec  le  Tiers,  AP.n,62 
(voir  les  signatures  et  la  page  57,  1"  col.).  Dos  procès-verbaux  con- 
servés aux  Archives  Nationales,  3'  53,  il  résulte  qu'à  Romircmont  cl  à 
Bruyères,  1b  Noblesse  a  également  consenti  au  veto  par  tète. 
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ne  voter  que  par  Ordre,  demandèrent  de  nouveaux 
pouvoirs.  Mais,  dès  à  présent,  on  peut  admettre 
que  la  majorité  de  l'Ordre  n'avait  pas  eu  l'intention 
d'empêcher  toute  réunion  de  ses  députés  avec  ceux 
des  autres  Ordres,  qu'elle  n'interdisait  pas  absolu- 
ment le  vote  par  tète  en  certaines  matières  ;  que 
beaucoup  de  mandats  sont  peu  nets  sur  ce  point; 
que  les  injonctions  les  plus  sévères  en  apparence 
ne  venaient  pas  des  électeurs  les  plus  intraitables. 
Une  bonne  partie  des  opposants  laissaient  voir 
qu'ils  céderaient  s'ils  étaient  vivement  sollicités,  si 
quelque  intérêt  puissant  l'exigeait '.  Comparez  les 
articles  sur  le  vote  avec  les  articles  sur  la  néces- 
sité d'une  constitution  :  combien  ceux-ci  sont,  en 
général,  plus  explicites,  plus  rigoureux  et  pres- 
sants, moins  élastiques  ! 

On  a  prétendu  que  le  Tiers  réclamait  impérieu- 
sement et  unanimement  le  vote  par  tête  ^.  Ce  n'est 
pas  exact.  A  l'instigation  de  ce  même  Mounier  qui 
devait  en  juin  faire  mettre  en  délibération  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume  et  émigrer  l'année  suivante, 
les  trois  Ordres  du  Dauphiné  avaient,  en  janvier, 
formellement  interdit  aux  députés  de  la  province  de 
voter  par  Ordre  ^.  Cet  exemple  ne  fut  suivi  que 
par  la  minorité  du  Tiers.  Dans  beaucoup  de  Cahiers 
on  rencontre  un  article  très  bref  demandant  le  vote 

1.  On  sait  que  c'est  ce  qui  arriva  à  la  fin  de  juin. 

2.  Taine,  au    chap.    Propagande  de   la   doctrine,   p.   432    de  l'Ancien 
régime. 

3.  AP.  III,  M. 

■»HAMl':ON.    —    LA    FRANCS    BN    1789,  7     ' 
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par  tête  en  termes  qui  n'ont  rien  d'impérieux  et 
n'imposent  pas  la  moindre  obligation.  A  Paris 
extra  miu-os,  à  Caen,  à  Castelnaudary,  à  Etampes, 
à  Évreux,  dans  le  Maine,  à  Nemours,  à  Crépy  en  Va- 
lois, en  Ponthieu,  à  Riom,  à  Saint  Pierre  le  Mou- 
tier,  dans  le  pays  de  Soûle,  en  Vermandois  \  le 
Tiers  marque  sa  préférence,  mais  laisse  aux  députés 
la  faculté  de  voter  par  Ordre  «  si  les  circonstances 
ou  l'intérêt  public  paraissent  l'exiger»^.  Ailleurs, 
tout  en  ayant  plus  d'exigence,  on  espère  que  dans 
le  cas  où  les  premiers  Ordres  refuseraient  obstiné- 
ment le  vote  par  tête,  la  sagesse  du  roi  veillera  à 
ce  que  l'avantage  qui  doit  résulter  pour  le  Tiers 
de  l'égalité  de    réprésentation,   ne  devienne  illu- 


1.  Voir  les  textes  dans  la  Révolution  Française  de  Février  1894,  p.  144 
et  suivantes.  Quelques  Cahiers,  comme  celui  de  Bigorre  AP.  11.359  (c'est  le 
Cahier  de  Barère)  semblent  n'avoir  pas  pris  parti  :  il  y  est  question  du 
vote  par  tôte,  du  vote  par  Ordre,  do  deux  Chambres.  — Un  certain  nom- 
bre de  Cahiers  sont  muets  sur  la  question;  elle  était  peut  être  traitée 
en  dehors,  dans  des  pouvoirs  distincts  du  Cahier. 

2.  Tiers  du  Vermandois,  art.  3.  AP  vi,  145.  Le  Tiers  de  Caen,  art.  6, 
dit  :  «  Le  vœu  général  est  que  les  délibérations  soient  pi-ises  par  tête  », 
cependant  si  on  y  trouve  des  «  inconvénients  »,  les  députés  sont  autorisés 
à  fixer  les  cas  où  on  votera  par  Ordre.  A  Auray,AP.  vi,  112.  après  avoir 
demandé  le  vote  par  tête,  on  demande  encore  que  pour  faire  contrepoids 
aux  premiers  Ordres,  le  Tiers  soit  divisé  en  deux  Ordres;  c'est-à-dii  o 
qu'on  admet  implicitement  des  cas  où  on  votera  par  Ordre.  —  Faydcl, 
député  du  Quercy,  a  reconnu  que  le  vœu  «  sans  restriction  »  de  ses  com- 
mettants en  faveur  du  vote  par  tète,  n'excluait  nullement  le  vote  par 
Ordre  en  certaines  matières  (AP.  xxxii,  470). 

3.  Tiers  d'Orléans,  art.  1,  AP.  vi,  648;  L'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  l'orateur  du  Tiers  lui  présentera 
ses  Cahiers  dans  la  même  posture  que  les  orateurs  des  autres  Ordres  ». 
«  Des  gens  qui  supplient  »  qu'on  les  dispense  de  s'agenouiller  ne  sont 
pas  bien  impérieux  ni  même  bien  émancipés.  Voir  aussi  le  Tiers  de 
Reims  art.  I,  AP,  v,  530. et  celui  de  Saint  Jean  d'Angely,  art  3  et  12,  AP. 
Kxxil,  521-2. 
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Là  même  où  le  Tiers  parle  en  termes  qui  sem- 
blent ne  laisser  place  à  aucune  concession,  s'il 
entre  dans  quelques  développements,  on  voit  pres- 
que toujours,  qu'au  fond,  il  n'est  pas  aussi  fcrmc^ 
aussi  exigeant  qu'il  en  a  l'air.  Des  Cahiers  qui  com- 
mencent par  exiger  impérieusement  le  vote  par 
tête,  permettent  ensuite  le  vote  par  Ordre  pourvu 
que  les  privilégiés  abdiquent  leurs  exemptions  pé- 
cuniaires :  «  Qu'avant  tout,  il  soit  statué  qu'on 
votera  par  tète  et  non  par  Ordre  ;  en  cas  de  délai 
ou  de  refus  de  décider  sur  ce  point,  ou  en  cas  de 
décision  contraire,  les  députés  du  Tiers  proteste- 
ront tant  contre  cette  décision  que  contre  tous 
arrêtés  de  l'assemblée  de  laquelle  ils  se  retireront 
en  soutenant  l'illée^alité  de  toute  assemblée  qui  se 
continuerait  en  leur  absence  et  la  nullité  de  tous 
actes,  lois  et  règlements  qui  pourraient  se  faire...  » 
Voilà  qui  est  net,  catégorique  ;  mais  voyez  ce  qui 
suit  :  «  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  prévu 
que  la  rigueur  de  cette  clause  opérerait  une  disso- 
lution des  États,  dans  la  crainte  des  malheurs  aux- 
quels cette  dissolution  exposerait,  les  députés  sont 
autorisés  à  ne  pas  tenir  absolument  à  la  loi  de  voter 
par  tête,  à  la  condition  expresse,  et  non  autrement, 
que  les  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  consen- 
tiront par  acte  formel,  authentique  et  préliminaire 
à  tout,  que  leurs  propriétés  et  possessions  quel- 
conques paieront  toutes  espèces  d'impôts  pareils  et 
de  même    nature   que  ceux  imposés  ou  à  imposer 
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sur  les  propriétés  et  possessions  du  Tiers  État,  et 
renonceront  à  tout  privilège  pécuniaire  *. 

Au  fond,  que  voulait-on  de  part  et  d'autre  ? 

Le  haut  Clergé  de  Dijon  fit  écarter  le  vote  par 
fête,  sous  prétexte  du  danger  auquel  il  exposerait 
!a  religion^.  Mais,  en  général,  les  privilégiés  en- 
tendaient sauvegarder  l'existence  des  Ordres  ^; 
les  non  privilégiés  craignaient  que  la  promesse 
d'une  égale  répartition  des  charges  ne  fût  éludée. 
Une  solution  donnant  à  tout  le  monde  des  garanties 
pleinement  satisfaisantes,  était  indiquée  :  «  Que  les 
Etats-Généraux  soient  maintenus  dans  le  droit  qui 
leur  appartient  de  voter  par  tête  ou  par  Ordre, 
conformément  à  l'ordre  de  choses  consacré  par  la 
pratique  des  siècles'  ».  Dès  lors,  rassurée  par 
la  fciculté  de  s'isoler,  la  Noblesse  n'aura,  le  plus 
souvent,  aucun  intérêt  a  le  faire  ;  les  trois  Ordres, 
ajournant  les  questions  qui   ne   sont  pas  d'intérêt 

1.  Cahiers  des  paroisses  d'Alençon,  p.  92-3.  —  «  C'est  un  grand  mal- 
heur pour  la  nation  et  un  grand  obstacle  au  bien  général  que  cette  divi- 
sion d'Ordres  ayant  chacun  des  droits, des  vues  et  des  intérêts  opposés... 
Si  les  droits  étaient  égaux,  tous  auraient  la  même  volonté...  La  plus 
grande  partie  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  a  fait  un  grand  pas  vers  cet 
accord,  en  consentant  la  contribution  proportionnelle  de  toutes  les 
charges  publiques.  Il  reste  encore  un  grand  sujet  de  désunion  entre  les 
Ordres,  ce  sont  les  droits  féodaux  qui  pèsent  sur  les  personnes  et  les 
biens  du  Tiers  :  s'il  était  possible  de  concilier  encore  les  intérêts  sur  cei 
deux  objets,  l'égalité  des  suffrages  et  même  la  délibération  par  Ordre  ci» 
par  tête  deviendraient  à  peu  près  indifférentes»  Cahier  des  Arcs  enPro- 
vence,  Mireur,  p.  18-9 

2.  AP.  III,  118.  Plusieurs  curés  protestèrent, 

3.  Dans  plusieurs  bailliages  la  Noblesse  était  disposée  à  sacrifier  1« 
Clergé  entant  qu'Ordre  et  à  répartir  les  ecclésiastiques,  selon  leur  nais- 
sance, entre  la  Chambre  haute  et  la  Chambre,  basse. 

4.  Clergé  d'Aix,  art.  29;  ce  Cahier  est  signé  par  l'archevêque,  de  Bois» 
gelin.  Noblesse  d'Alençon,  AP.  i,  711  •  d'Agen,  AP.  i,  681,  première  col. 
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général,  réuniront  leurs  efforts,  comme  l'avait  con- 
seillé Sieyès,  contre  l'ennemi  commun,  «  l'illimi- 
tation  du  pouvoir  absolu  »  *. 

1.  Parmi  les  écrits  qui  peuvent  être  cités  à  l'appui  de  tout  ceci,  il  y  en 
a  un  qui  n'est  pas  assez  connu  :  c'est  une  brochure  de  Rabaut  Saint. 
Etienne  intitulée  Question  de  droit  public.  Le  Tiers  était  si  éloifrnc  de 
réclamer  unanimement  et  impérieusement  le  vote  par  tète,  que  Uabaut 
s'applique  à  prouver  que  cette  façon  de  voter  n'a  pas  l'inconvénient 
qu'on  lui  attribue  :  o  Le  Tiers  se  croit  exposé  à  être  opprimé  par  l'ac- 
cord dos  deux  premiers  Ordres  et  la  trahison  ou  la  faiblesse  de  ceux  du 
troisième  qui  se  laisseraient  intimider  ou  corrompre,  en  sorte  que  les 
privilégiés  auraient  la  pluralité  des  suffrages...  Défaites- vous  donc, 
Tiers-Etat,  de  la  timidité...  Ne  craignez  pas  de  hasarder  vos  intérêts 
dans  une  assemblée  générale  ».  Rabaut  ne  croit  pas  que  la  majorité  des 
premiers  Ordres  soit  décidément  hostile  au  vote  par  tète;  il  est  persuadé 
qu'  0  elle  désavouerait  leurs  prétendus  défenseurs...  Toute  la  France  en 
a  vu  les  prouves,..  Lorsqu'entrainé  par  le  développement  de  mes  idées, 
j'ai  combattu  les  prétentions  attribuées  aux  premiers  Ordres,  je  n'atta- 
quais que  leurs  téméraires  avocats  ».  Boissy  d'Anglas  a  dit  que  cette 
brochure  fut  publiée  par  Rabaut  peu  de  temps  avant  son  élection  ;  si  au 
contraire,  comme  plusieurs  passages  l'indiquent,  ce  fut  après,  à  la  fin  de 
mars,  elle  n'en  doit  avoir  que  plus  do  poids  dans  la  discussion  des  pro- 
1  '.iT.ii's  qjir  nous  ngilon--  i-'i. 


CHAPITRE  VIII 


LES    FINANCES 


Le  déficit  était  incontestablement,  ainsi  que  le 
disait  le  Tiers  de  Saintes,  la  plus  alarmante  des 
plaies  de  l'Etat,  celle  qui  exigeait  les  remèdes  les 
plus  prompts.  La  nation  tout  entière  envisageait 
avec  efFroi  «  l'état  obscurément  connu  des  finan- 
ces... Leur  dilapidation,  ajoutait  la  Noblesse  de 
Crépy,  provient  de  l'incapacité  ou  de  l'infidélité  des 
ministres  qui  par  un  abus  criminel  de  leur  pouvoir 
ont  surpris  la  religion  du  roi,..  Justement  indignée 
la  nation  demande...  que  l'état  actuel  des  finances, 
le  produit  des  subsides  déjà  établis,  les  dépenses 
d'absolue  nécessité,  le  montant  du  déficit,  son  ori- 
gine, ses  causes,  soient  soumis  à  la  recherche  des 
Etats-Générau.K...  A  ces  conditions  seules  ils  pour- 
ront reconnaître  la  dette  nationale  »  '. 

Selon  le  compte  présenté  par  Necker,  le  5  mai, 
les  caisses  du  trésor  contenaient  à  la  fin  d'avril  ciu- 

1.  AP,  111,75,  art.  34-5. 


i04  LA    FRANCE    EN    1789 

quante  huit  millions.  La  moyenne  des  dépenses 
fixes  était  évaluée  à  cinq  cent  trente  millions  paï 
an,  celle  des  revenus  à  quatre  cent  soixante-quinze; 
le  ministre  prévoyait  qu^  le  déficit,  qui  approchait 
de  soixante  millions,  arriverait  à  quatre-vingt-dix 
pour  l'année  entière.  Ces  chiffres  et  ceux  que 
l'on  pourrait  y  joindre,  ne  signifieraient  pas  grand 
chose,  même  si  l'on  réussissait  à  comparer  avec 
quelque  exactitude  la  valeur  que  l'argent  avait 
alors  et  celle  qu'il  a  aujourd'hui,  problème  extrê- 
mement complexe  et  qui  ne  comporte  pas  de  solu- 
tion simple.  Deux  mots  de  la  Noblesse  de  Cler- 
mont  en  Beauvoisis  éclairent  la  situation  mieux  que 
l'exposé  de  Necker  :  «  Dette  énorme,  crédit  nul  ». 
Pour  mettre  en  pleine  lumière  la  gravité  du  mal 
auquel  la  vieille  monarchie  succombait,  il  faut,  au  ' 
lieu  de  s'évertuer  à  dresser  un  bilan  plus  ou  moins 
exact,  exposer  la  façon  dont  les  deniers  publics 
étaient  perçus  et  celle  dont  ils  étaient  dépensés. 

Vicieux  en  principe,  puisqu'il  sétaient  établis  par 
des  actes  arbitraires^,  tous  les  impôts  l'étaient 
aussi  à  cause  de  leur  quotité  et  de  leur  répartition. 
Le  Clergé  de  Rouen  déplorait  les  subsides  «  oné- 
reux, arbitrairement  répartis,  exigés  impérieuse- 
ment sur  simple  ordonnance  minislcrielle  ou  man- 

1.  Esl-il  besoin  de  rien  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  là  dessus  aux  cliap. 
m  et  VI?  Les  Cahiers  des  trois  Ordres  sont  pleins  d'articles  comme  celui-ci: 
«Les  Etats  Généraux  doivent  dès  leur  ouverture  déclarer  tous  les  impôts 
actuellement  existants,  nuls  ut  caducs,  comme  ayant  été  incompôtom- 
ment  établis,  étendus  ou  continués  »  Noblesse  de    Saintes,  AP.  v,  656. 
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dat  d'un  simple  délégué,  la  fiscalité  accablante  où 
les  droits  s'accumulaient  en  vertu  d'arrêts  du  Con- 
seil que  le  Conseil  n'a  jamais  prononcés  et  que 
l'avarice  d'un  commis  vend  à  l'avidité  d'un  finan- 
cier »  ^.  «  Il  est  de  la  plus  cruelle  mais  de  la  plus 
constante  vérité,  disait  la  Noblesse  d'Albret,  que  la 
dégradation  du  pays,  la  misère  des  cultivateurs,  la 
ruine  despropriétaires,  sontleproduit  du  régime  fis- 
cal, que  la  répartition  des  impôt  est  faite  par  un  com- 
missaire qui  n'a  d'autres  dépositaires  de  sa  confian- 
ce que  les  suppôts  de  la  plus  vicieuse  administration  ; 
que  ceux-ci,  oppresseurs  du  peuple  dans  nos  cam- 
pagnes, n'y  trouvent  pour  contradicteurs  que  de 
pauvres  paysans  qui  n'entendent  ni  ne  savent  ni 
ne  peuvent  défendre  leurs  intérêts...  Qu'il  en  ré- 
sulte que  tout  est  parmi  nous  livré  à  l'arbitraire  le 
plus  révoltant,  à  l'injustice  la  plus  criante,  à  l'op- 
pression la  plus  scandaleuse  »  ^.  Le  Clergé  de 
Crépy  se  fait  l'écho  des  «  murmures  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  touchant  la  répartition  des  im- 
pôts, murmures  dont  les  membres  du  Clergé  ont 
été  trop  souvent  l'objet  »  ^.  Le  Clergé  de  Lyon 
constate  qu'une  grande  inégalité  dans  la  réparti- 
tion de  l'impôt  divise  les  trois  Ordres  ;  qu'une  classe 
de  citoyens  «  contribue  aux  besoins  de  l'Etat  dans 

1.  Clergé  de  Rouen,  début  du  Cahier,  AP,  v,  590.  Voir  aussi  l'ait.  15 
du  Clergé  de  Saintonge  :  «  L'impôt  qui  pèse  énormément  par  sa  quotité 
pèse  encore  plus  par  l'arbitraire...  »,  AP.  v.  C63. 

2.  Noblesse  d'Albret,  AP.  I,  7UU-1. 

3.  Clergé  de  Crépy,  art.  5.  Voir  le  Cahier  du  Clergé  de  Memours, 
AP,  IV  107. 
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une  proportion  infiniment  plus  forte  que  les  au- 
tres ».  ^  Après  cela,  dira-t-on  qiie  le  Tiers  exa- 
gère quand  il  représente  que  le  fardeau  de  l'impôt 
est  grandement  aggravé  par  l'injustice  dans  la 
répartition  et  par  la  manière  de  le  percevoir,  ou 
quand  il  dit  :  «  Gomme  la  répartition  des  impôts  et 
subsides  est  actuellement  faite  par  des  personnes 
sans  connaissances  suffisantes  pour  y  procéder 
sans  erreur  et  qu'il  est  d'usage  de  changer  d'asses- 
seurs chaque  année,  les  mêmes  erreurs  se  répètent 
l'année  suivante  et  il  s'en  commet  de  nouvelles  »  ^? 

L'inégalité  des  contributions  entretenait  de  «  peti- 
tes guerres  entre  les  provinces,  les  villes,  les  pa- 
roisses ))  ^. 

L'étendue  des  circonscriptions  financières  était  si 
mal  connue,  que  pour  la  généralité  de  Limoges, 
le  calcul  deNecker  et  celui  de  l'ingénieur  géographe 
chargé  de  lever  la  carte  de  la  province  différaient 
de  cent  quinze  lieues,  c'est-à-dire  près  d'un  sep- 
tième. La  noblesse  du  Haut-Limousin  faisait  sentir 
ia  nécessité  de  relever  cette  erreur.  «  Il  est  prouvé 
jusqu'à  l'évidence,  disait  le  Clergé,  que  dans  notre 
généralité  les  subsides  enlèvent  h  peu  près  la  moitié 
du  prix  de  la  production  des  biens,  tandis  que 
dans  les  provinces  qui  nous  avoisinent,  ils  n'excè- 
dent guère  le   quart  du  revenu»  ^.  Les  communes 

1.  Clergé  de  Lyon,  début  du  Cahier. 

2.  Tiers  du  Haut  Limousin,  AP.  III,  571  ;  de   Remiremont,   AP.  IV,  13 

3.  Tiers  de  Dunkerque,  art.  42,  AP.  u,  183. 
*.  AP.  III,  56G,  562. 
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de  Mesnil  le  roi,  Carrière  sous  bois,  et  Lally, 
demandent  «  une  vérification  des  terres  »  :  «  Nous 
avions  fait  la  déclaration  des  nôtres  ;  nous  avions 
porté  le  scrupule  jusqu'à  dénoncer  une  perche.  On 
est  venu  l'année  dernière  faire  un  arpentage  de 
notre  territoire  ;  on  a  porté  sur  l'état  750  arpents, 
quand  nous  en  avons  tout  au  plus  cinq  cents.  Une 
petite  partie  de  bois  qui  contient  3  arpents8perches, 
â  été  inscrite  pour  7  arpents. . .  L'arpentage  a  exagéré 
nos  biens  afin  d'augmenter  nos  charges  »  ' . 

La  vénalité  de  diverses  fonctions  fournissait  un 
moyen  commode  d'échapper  à  une  partie  des  im- 
pôts :  «  Les  habitants  les  plus  aisés  de  la  paroisse, 
\)our  se  soustraire  aux  charges,  achètent  des  offices, 
soit  dans  la  garde  de  la  ville,  soit  dans  les  monnaies, 
soit  dans  les  chasses,  dans  la  gabelle,  les  aides... 
de  sorte  que  neuf  ou  dix  des  plus  riches,  les 
plus  en  état  de  supporter  les  charges,  en  sont 
exempts  »  ^. 

L'impôt    des    vingtièmes  passait   pour  avoir  des 

\l)  AP.  IV.  698.  On  complétera  les  dôposilions  contenues  dans  le?  Cahiers 
par  le  Rapport  sur  le  cadastre  de  la  haute  Guyenne,  qui  se  trouve  dans 
les  OEuvres  de  Condorcct,  éd.  Arago,  v,  2.3G  ;  la  nécessité  de  réformer 
ce  cadastre  était  si  évidente,  que  l'Assenii^Iée  de  la  province  avait 
duuiandé  conseil  à  l'Académie  di'S  sciences  Ou  voit  dans  la  réponse  de 
r.'\cadémie,  que  la  manière  d'établir  un  l>on  cadastre  n'avait  jamais  été 
discutée  rigoureusement.  D'autre  part,  dans  la  Vie  de  Turgol,  mémo 
édition,  V,  31-2j  Coudorcet  a  dit  :  «  La  mi'thode  de  faire  un  cadastre 
avec  exactitude  et  avec  équité  e  t  à  ])eiiio  coiinuc  de  nos  jours;  celui  qui 
avait  été  exécuté  en  Limousin  par  M.  de  Tourui,  était  devenu  la  source 
d'j  désordres  aussi  grands  que  ceux  qui  avaient  déterminé  à  l'entre- 
prendre ».  Voir  les  détails  qui  suivent. 

2.  Cahier  de  Vitry  sur  Seine,  Paris  extra  muros,  AP.  v,  228,  2'  col.  Le 
Cahier  renvoie  à  un  mémoire  contenant  'ies  détails  .^  l'appui  de  cet  article. 
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bases  moins  mauvaises  que  celles   des  autres  sub 
sides. 

«  De  toutes  les  impositions  existantes  ;  c'est  celle 
qui  paraît  le  plus  équitable  »  dit  le  Tiers  de  Vou- 
vant  en  Poitou  ;  ^  mais  «  la  répartition  des  biens 
fonds  ayant  été  confiée  aux  intendants  et  commissaires 
départis,  il  en  est  résulté  des  injustices  »  ;  les  petits 
propriétaires  payaient  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'ils 
auraient  dû  payer,  les  grands  possesseurs  n'en 
payaient  a  pas  la  moitié  à  beaucoup  près  ».  Le  Tiers 
de  Nemours  estime  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul 
des  biens  des  nobles,  des  magistrats  ou  même  des 
citoyens  du  Tiers  distingués  par  leur  fortune  ou  leur 
place,  qui  soit  taxé  à  son  véritable  taux  :  il  n'y  a 
pas  eu  pour  cela  besoin  de  collusion  :  «  Le  vice  est 
dans  le  défaut  d'esprit  public,  qui  ne  permettait  pas 
aux  répartiteurs  de  croire  qu'on  pût  les  taxer  jus- 
tement sans  les  offenser  »  ^. 

Nous  n'avons  pas  ici  la  place  de  parler  des  in- 
nombrables impôts  dont  il  est  question  dans  les 
Cahiers  et  qui,  pour  la  plupart  exigeraient  des  ex- 
plications longues  et  arides  ;  nous  dirons  seulement 

1.  AP.  V,  422. 

â.  AP.  IV,  119.  On  peut  compléter  ceci  par  le  paragraphe  très  détaillé 
du  Cahier  de  Langres,  AP.  ni,  438  ;  on  y  remarquera  ce  qui  est  dit  d'une 
portion  du  royaume  soumise  au  régime  des  vérifications,  tandis  que  l'autre 
est  assujettie  aux  déclarations.  —  Les  témoignages  les  moins  sus])ccts 
confirmeraient  les  assertions  des  Cahiers,  si  une  confirmation  était  néces- 
saire :  Arthur  Young  refusait  toute  valeur  aux  documents  administratifs 
sur  la  valeur  des  terres.  —  Voir  le  rapport  présenté  à  la  Constituante paf 
La  RochnCoucauld,  le  27  mai  17?1,  AP.  xxvi.  513. 
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Les  gens  les  moins  libéraux  avouaient  que  le  ré- 
gime des  gabelles  était  intolérable  et  surprenant'. 
Que  le  sel  coûtât  moitié  ou  un  tiers  plus  cher  dans 
les  provinces  de  grandes  gabelles  que  dans  les  pro-« 
vinces  de  petites  gabelles,  où  on  le  payait  quatre 
fois  plus  cher  que  dans  les  pays  rédimés,  tandis 
qu'une  partie  du  royaume  en  était  entièrement 
exempte,  cela  n'avait  rien  d'extraordinaire  ni  de 
choquant;  on  voyait  en  toutes  choses  de  semblables 
anomalies.  Mais  si  habitué  que  l'on  fût  au  désordre 
et  à  l'arbitraire,  on  s'étonnait  de  ceci  :  Tout  chef 
de  famille  était  assujéti  à  remplir  tous  les  ans  un 
«  devoir  de  gabelles  »  l'obligeant  à  prendre  au  gre- 
nier à  sel  un  minot  de  sel  à  raison  de  quatorze  per- 
sonnes. Si  le  chef  de  famille  était  pauvre,  s'il  n'avait 
pas  le  moyen  de  faire  à  la  fois  la  dépense  d'un  quart 
de  minot  au  moins,  et  s'il  prenait  au  regrattier,  h  la 
livre,  le  sel  renchéri  par  cet  intermédiaire,  il  était 
poursuivi  au  bout  de  l'année  pour  n'avoir  pas  rem- 
pli son  devoir  de  gabelle  et  condamné  à  payer  au 
grenier  le  sel  qu'il  n'avait  pas  consommé,  quoi- 
qu'ayant  déjà  payé  celui  dont  il  avait  fait  l'avance. 
Ajoutez  qu'il  était  sévèrement  défendu  d'employer 
le  sel  que  l'on  était  obligé  d'acheter  à  l'usage  que 
l'on  jugeait  convenable  ;  pour  les  salaisons  il  fallait 

1.  Il  ne  saurait  être  question  de  reproduire,  même  en  les  abrégeant, 
tous  les  détails  remarquables  qui  sont  fournis  par  les  Cahiers.  Kn  ce  cai, 
comme  en  beaucoup  d'autres,  le  lecteur  ne  doit  s'attendre  qu'à  un  potit 
nombre  d'indications  indispensables  pour  le  guider  dans  l'étude  des 
textes. 
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prendre  du  sel  acheté  avec  déclaration  positive 
de  sa  destination.  Si  on  faisait  une  salaison  avec  le 
sel  destiné  à  la  table,  on  était  en  contravention,  su- 
jet   à    saisie,  condamné    à   cent  écus  d'amende  ^ 

Tandis  qu'en  beaucoup  d'endroits  les  habitants 
étaient  ainsi  astreints,  par  le  devoir  de  gabelle,  à 
prendre  plus  de  sel  qu'ils  n'en  consommaient,  ail- 
leurs ils  n'avaient  pas  le  droit  d'en  acheter  assez  : 
«  Une  loi  aussi  cruelle  que  déraisonnable  exclut  de 
la  consommation  les  enfants  au  dessous  de  huit  ans, 
dit  le  Tiers  de  Chatellerault  ;  cette  loi  qui  est  un 
adoucissement  pour  les  provinces  en  gabelle  qu'on 
charge  de  sel  comme  d'un  impôt,  appliquée  aux 
pays  de  dépôt  devient  une  vexation...  Les  habitants 
n'y  ont  pas  une  quantité  de  sel  suffisante,  il  est 
constant  pour  la  Sénéchaussée  de  Chatellerault, 
que  les  habitants  achètent  du  sel  des  contreban- 
diers »  ^ . 

«Le  produit  rapide  procuré  par  la  vente  du  sel  au 
prix  où  il  était  porté,  »  détournait  de  tout  travail 
une  armée  de  contrebandiers,  rebut  de  la  société, 
((  conduits  par  leurs  mœurs  sauvages  et  l'habitude  de 
violer  la  loi,  à  un  état   approchant  de  beaucoup  de 


(!)  Tiers  de  Nemours,  AP.  iv,  13'i-6.  «  Lorsque  quelqu'un  est  en  retard, 
il  voit  arriver  chez  lui  un  capilaine  de  gabelles,  accompagno  d'une 
escouade  d'archers,  qui  entrent  avec  autant  d'insolence  que  de  brutalité, 
fouillent  la  maison,  les  armoires;  s'ils  trouvent  un  peu  de  lard,  de 
beurre,  ils  le  saisissent  et  le  particulier  ne  parvient  à  se  faire  restituer, 
qu'en  les  faisant  boire  et  en  leur  lâchant  un  écu  ».  Cahiers  «l'Alea* 
çon,  p.  18. 

1.  Tiers  de  Chatellerault,  AP.  il,  693. 
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celui  de  brigands.  »  Entre  eux  et  «  une  armée  de 
commis  »  dont  les  mœurs  étaient  «  h  peu  près  sem- 
blables, »  il  n'y  avait  pas  de  jour  sans  combats  : 
quatre  mille  procès  en  étaient  la  suite,  quatre  cents 
hommes  étaient  par  an  condamnés  au  bannissement 
ou  aux  galères  pour  cette  espèce  de  délit  '. 

«  L'exercice  des  droits  d'aides  soumet  les  ci- 
toyens à  une  inquisition  d'autant  plus  révoltante 
que  ces  lois  fiscales  sont  en  grande  partie  un  mys- 
tère réservé  aux  percepteurs,  et  que  le  peuple  se 
trouve  souvent  en  contravention  sans  le  savoir  »  di- 
sait le  Clergé  de  Mantes  et  Meulan  2.  Exposé  à  des 
contraventions  involontaires,  le  vigneron  l'était 
«  plus  encore  à  des  fixations  arbitraires  de  la  part 
des  hommes  préposés  à  ces  droits  »  ;  les  consom- 
mateurs se  trouvaient  «  soumis  à  une  foule  de  visites, 
d'examens,  de  vérifications,  d'amendes  et  de  vexa- 
tions de  tout  genre  ^.  »  On  protestait  «  surtout 
contre  le  gros  manquant,  vulgairement  appelé  trop 
bu  ».  C'était  «  l'en  sus  des  quatre  pièces  accordées 
indistinctement  à  tout  ménage  sans  égard  au  nom- 


1.  Tiers  de  Nemours  AP.  IV,  134  ;  du  Maiue,  art.  9.  Si  l'on  pensait  que 
le  Tiers  exagère,  on  n'a  qu'à  consulter  lo  mémoire  présenté  par  Galonné 
à  l'assemblée  de  Notables  de  1787  :  on  y  trouvera,  outre  la  confirmation 
de  ce  qu'on  a  lu  ci-dessus,  de  curieux  détails  sur  «  cette  étrange  consti- 
tution ».  C.ilonno  parle  de  plus  de  cinq  cents  condamnations  à  des  peines 
capitales  ou  afflictivcs  et  plus  de  trois  mille  emprisonnements  par  an, 
Procès-verbal  de  l'Assemblée  de  Notables,  p.  20.5. 

2.  AP.  III,  657.  Voir  la  «  nomenclature  épineuse  »  des  droits  d'aides 
dans  le  Caliicr  du  Tiers  de  Nemours,  AP.  iv,  123,  2°  col. 

3.  Tiers  de  Paris  extra  muros,  AP.  v,  242,  2i4.  Voir  l'article  2.5  du  Tiers 
de  la  Rochelle,  AP.  m,  480. 
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bre  des  personnes  \  »  «  N'est-il  pas  affreux,  di- 
saitle  clergé  de  Beauvais,  qu'un  laboureur  économe 
ne  puisse,  dans  une  année  d'abondance,  conserver 
quelque  partie  de  sa  récolte  pour  les  années  sui- 
vantes? N'est-il  pas  affreux  qu'un  bourgeois,  ayant 
une  famille  nombreuse,  soit  imposé  pour  avoir, 
d'après  l'arbitraire  des  préposés,  consommé  une 
plus  grande  quantité  de  boissons  que  son  état 
ne  le  permet,  et  cela  sous  prétexte  qu'il  a  vendu 
une  partie  de  ces  boissons  et  n'a  pas  payé  les 
droits  comme  débitant?  N'est-il  pas  absurde  qu'un 
marchand  de  vin  paie  également  le  débit  de  la 
boisson  qu'il  vend  et  celui  de  la  boisson  consommée 
par  sa  famille  et  ses  domestiques  ^  »  ? 

Les  droits  d'aides  n'étaient  pas  levés  dans  tout 
le  royaume.  Il  y  avait  des  généralités  dont  une  par- 
tie y  était  soumise  tandis  que  l'autre  partie  en  était 
exempte.  De  même  que  la  généralité  d'Aix  était 
sujette  aux  petites  gabelles  sauf  la  sénéchaussée 
d'Arles,  et  celle  d'Alençon  aux  grandes  sauf  l'élec 
tion  de  Domfront,  la  généralité  de  Limoges,  non 
sujette  aux  aides,  s'étendait  sur  deux  cent  soixante 

1.  Cahiers  des  paroisses  de  Paris  extra  miiros,  AP.  iv,  318,  art.  15. 

2.  Voir  ce  qui  sviit,  AP.  li,  292.  Quand  le  Clergé  s'écliaiiffe  à  ce  point, 
on  imagine  ce  que  peut  dire  le  Tiers;  voir  le  Cahier  de  Nemours  :  «  On 
ne  sait  ce  qui  l'emporte  de  l'horreur  ou  du  ridicule  d'une  l(^gis1ation  qui 
condamne  un  homme  pour  avoir  bu  ou  fait  boire  à  ses  amis  dans  le  cours 
d'une  année  plus  qu'il  n'a  été  arbitré  qu'il  doit  boire,...  qui  ne  règle  pas 
ce  qu'il  sera  permis  de  boire  dans  une  famille  en  raison  des  individus 
dont  elle  est  composée...  »  et  tout  ce  qui  suit.  AP.  iv,  122.  Voir  égale- 
ment ce  que  dit  le  Tiers  de  Dourdan  des  ordonnances  qui  par  leur  nom- 
bre sont  nécessairement  inconnues  aux  citoyens  et  par  leurs  dis-posilions 
semblent  «  dressées  pour  ten^drp  des  pièjces  à  la  bonne  foi  n  AP.  m,  253, 
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et  onze  collectes  de  l'Angoiimois  qui  y  étaient 
sujettes  ^  Toutes  les  habitations  d'une  même 
paroisse  n'avaient  pas  le  môme  régime  :  auprès 
d'Auxerre,  la  partie  de  la  paroisse  de  Monéteau 
située  sur  la  rive  droite  de  l'Yonne  dépendant 
de  la  Bourgogne,  pays  d'Etats,  ne  payait  pas  de 
droits  d'aides,  tandis  que  la  partie  sur  la  rive  gau- 
che, se  trouvant  dans  la  généralité  de  Paiis,  les 
payait.  A  Chitry,  au  lieu  d'une  rivière,  il  n'y  avait 
qu'une  rue  à  traverser  pour  changer  de  régime  : 
les  maisons  de  la  généralité  avaient  leurs  caves  de 
l'autre  côté  de  la  rue,  dans  des  maisons  de  la 
Bourgogne^. 

Le  droit  de  contrôle  bien  moins  lourd  que  les 
aides  et  la  gabelle,  méritait  néanmoins  d'être  rais 
à  peu  près  sur  le  même  rang,  à  cause  des  exactions 
auxquelles  il  servait  de  prétexte  et  de  la  gêne  qui 
en  résultait  pour  «  presque  tous  les  actes  de  la  so- 
ciété ».  Selon  le  Clergé  de  Saintes,  c'était  la  partie 
des  fermes  où  il  se  commettait  «  le  plus  d'injustices 
réfléchies  ».  Etabli  pour  assurer  la  date  et  l'authen- 
ticité des  actes,  il  contredisait  évidemment  le  but 
du  législateur  :  en  effet,  un  tarif  obscur  favorisait 
«  les  interprétations  tyranniques  des  bureaux,  »  et 
on  aimait  mieux  «  encourir  la  nullité  et  la  priva- 
tion d'hypothèque  que  d'acquitter  des  taxes  immen- 
ses ;  »  ou,  si  on  était  «  contraint  h  un  acte  public,  on 


1.  AP.  11,12. 

a.  Cahiers  des  paroisses  d'Auxerre. 

CHAMPION.    —    LA    fRANXK    EN    IISQ. 
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évitait  d'y  énoncer  clairement  ses  intentions  »,  on 
supprimait  les  clauses  dont  renonciation  eut  été 
trop  dispendieuse,  on  les  embrouillait  «  pour  tâcher 
d'en  soustraire  la  connaissance  au  traitant*.  » 

Le  Clergé  sur  qui  les  charges  pesaient  moins  que 
sur  le  Tiers  et  même  que  sur  la  Noblesse,  trouvait 
comme  eux  que  la  perception  des  impôts  était  oné- 
reuse, arbitraire  et  vexatoire  ^.  Celle  de  l'impôt 
sur  les  cuirs  était  aussi  odieuse  que  l'impôt  était 
désastreux  par  lui-même  ^.  Celle  des  droits  d'aides 
était  <c  encore  plus  intolérable  »  que  les  aides 
mêmes''*.  Celle  qui  au  lieu  d'être  faite  par  des 
agents  spéciaux  était  imposée  à  des  collecteurs,  de- 
venait pour  eux  une  corvée  qui  non  seulement  dé- 
tournait des  citoyens  laborieux  de  leur  travail,  mais 
les  exposait,  pour  le  fait  d'autrui,  à  des  poursuites, 
même  à  la  prison,  et  ne  leur  procurait  pour  dédom- 
magement qu'une  remise  à  peu  près  illusoire  ^  ». 

Pour  se  procurer  quelque  argent,  on  créait  des 
offices   contre   lesquels   tout   le    monde  réclamait. 


1.  Clergë  de  Saintes,  art.  30.  Tiers  de  Saint-Pierre  le  Moutier,  art. 
18.  Le  Tiers  de  la  Rochelle  explique  comment  une  précaution  sage  du 
législateur  avait  fini  par  engendrer  un  combat  continuel  entre  le  traitant 
et  les  parties  contractantes,  AP.  m,  482.  Voir  l'art.  5  du  Cahier  de  Ménil- 
Evreux,  Cahiers  d'Alençon  (Duval)  p.  427. 

2.  Clergé  d'Evreux  AP.  m,  291. 

3.  Tiers  de  Dinan,  art.  6. 

4.  Noblesse  de  la  Rochelle,  AP.  m,  475. 

5.  Tiers  de  Nemours  AP.  iv,  184.  Le  Tiers  ajoute  que  plusieu-*s  parois- 
ses se  plaignent  de  la  fatigue,  des  embarras  et  des  dangers  auxquels  les 
collecteurs  sont  exposés.  Sur  les  frais  de  perception,  bureaux  du  fisc, 
multitude  des  préposés,  leurs  gages,  leurs  exactions,  voir  l'art.  12  de  la 
Noblesse  d'Albret. 
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«  Toute  la  province,  dit  le  Tiers  du  Maine,  élève  la 
voix  pour  demander  la  suppression  des  jurés  pri- 
seurs,  fléau  moderne  dont  le  rétablissement,  après 
une  première  tentative  infructueuse,  est  devenu  le 
moyen  d'enlever  aux  mineurs  les  dépouilles  du  cul- 
tivateur ^.  »  «  Les  offices  de  jurés-priseurs  sont 
un  vrai  fléau.  Leurs  droits  qui  avaient  été  fixés  par 
l'édit  de  janvier  1771,  ont  été  augmentés  depuis 
dans  la  vue  d'accélérer  la  vente  de  plusieurs  de  ces 
offices  qui  n'avaient  pas  été  levés.  Quoique  ces  droits 
soient  très  onéreux,  les  priseurs  ne  s'en  sont  pas 
tenus  là.  Ils  s'arrogent  exclusivement  toutes  les 
ventes,  même  celles  qui  sont  volontaires. . .  On  pour- 
rait citer  des  faits  graves  ;  mais  pour  supprimer  ces 
offices,  il  suffit  qu'ils  soient  inutiles,  sujets  à  abus 
et  très  préjudiciables,  au  public  ^,  »  Le  clergé  de 
Beauvais  représente  que  cette  création  nouvelle 
«  opprime  singulièrement  la  veuve  et  l'orphelin  et 
généralement  les  gens  des   campagnes  '  ». 

Que  devenait  l'argent  extorqué  par  ces  procédés 
maudits,  ou  obtenu  soit  par  des  «emprunts  qu'on  ne 
se  donnait  pas  la  peine  de  revêtir  de  la  formule  de 
l'enregistrement,  soit  par  des  extensions  d'emprunt 
au  delà  du  montant  fixé  par  les  édits  de  création  ?  » 

«  Par  quelle  fatalité  arrivait-il  que,  sous  le  mo- 

1.  AP.  III,  646. 

a.  Tiers  du  Boulonnais,  art.  24.  Voir  dans  les  Cahiers  de  paroisses  d« 
cette  province  (Loriquet,  ii,  164),  l'art.  2  de  la  communauté  d'Andres- 
■elles. 

».  AP.  II,  Ml. 
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narque  qui  avait  porté  sur  le  trône  les  goûts  les  plus 
opposés  à  la  dissipation  et  les  vertus  les  plus  pro- 
pres à  arrêter  les  prodigalités,  se  manifestât  dans 
les  finances  un  désordre  sans  exemple  ?  ^  » 

Personne  n'eût  pu  le  dire  exactement. 

On  parlait  de  quatre  milliards  dépensés  en  quatre 
ans,  sans  que,  de  ces  dilapidations  énormes,  il 
parût  résulter  aucun  avantage  pour  l'Etat  ;  de  dettes 
«  frauduleuses  ou  usuraires,  à  supprimer  ou  à  ré- 
duire^»; d'une  «  quantité  énorme  d'abus  qui 
s'étaient  glissés  sur  l'article  des  pensions  que  l'on 
prostituait  à  des  gens  de  toute  espèce,  abus  certai- 
nement inconnus  à  Sa  Majesté^  »;  mais  surtout 
on  réclamait  de  la  lumière  :  «  Que  la  comptabilité 
illusoire  des  finances  par  devant  la  cour  des  comptes 
soit  anéantie  »  disaient  la  Noblesse  et   le  Tiers  de 


1.  Cahier  des  trois  ordres  de  Langres,  AP.  m,  439.  C'est  exactement  ce 
qu'avait  écrit  Mercy  Argenteau  à  Joseph  II,  le  10  mars  1786:  «  Ce  qui  pa- 
raii  de  la  dernière  évidence,  c'est  que  le  gouvernement  présent  surpasse 
en  désordre  et  en  rapines  celui  du  règne  passé  et  qu'il  est  impossible  que 
cet  état  de  choses  subsiste  longtemps  sans  qu'il  s'en  suive  quelque  ca- 
tastrophe »  Correspondance  il.  9. 

2.  Noblesse  de  Dôle,  art.  43,  AP.  m,  157;  en  même  temps  la  Noblesse 
demande  le  rétablissement  de  dettes  «  injustement  réduites  ou  suppri- 
mées par  l'arbitraire  des  administrateurs  ». 

3.  La  Noblesse  de  Châlons-sur-Marne  veut  que  pour  obviera  ces  abus 
il  soit  remis  aux  États-Grénéraux  un  tableau  exact  de  toutes  pensions 
avec  les  motifs  qui  les  ont  fait  accorder,  AP.  il,  605.  —  Remarquez  que 
les  Cahiers,  si  précis,  si  développés  sur  certains  points,  sont  sur  d'autres 
singulièrement  brefs  ou  vagues.  L'article  des  pensions  est  un  de  ceux  où 
ils  sont  bien  loin  de  fournir  tout  ce  à  quoi  l'on  s'attend  :  peu  d'exem- 
ples, pas  de  faits  catégoriques,  pas  môme  d'allusions  directes  aux  pro- 
digalités en  faveur  des  Polignac  qui  causaient  un  scandale  dont  Mercy 
Argontoau  ne  pouvait  s'empêcher  de  dire  un  mot  dans  sa  correspondance 
secrète  tout  en  évitant  d'outrer  dans  «  des  détails  trop  pénibles  »  Lettre 
à  Joseph  II,  31  janvier  1786. 
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Riom  *  .  Il  n'existait  nulle  part  de  justification  ni 
même  d'explication  d'une  très  notable  partie  des 
dépenses.  Les  ordonnances  de  comptant  délivrées 
sans  aucune  indication  de  l'emploi  des  fonds,  «  cou- 
vraient d'un  voile  la  déprédation  des  finances  »  et 
permettaient  de  soustraire  au  public  a  la  connais- 
sance de  toutes  les  prodigalités.  »  Il  semblait  dou- 
teux que  l'on  pût  jamais  «  éclairer  le  chaos  »  pro- 
duit par  ce  désordre^,  et  ce  fut  impossible  en 
effet  :  un  cinquième  des  dépenses  annuelles  était 
absorbé  en  moyenne  par  les  ordonnances  de  comp- 
tant^, les  autres  dépenses  servaient  de  prétexte  à 
de  volumineuses  écritures,  mais  les  Constituants 
qui  eurent  entre  les  mains  cet  indigeste  amas  de 
pièces, durent  renoncer  à  y  voir  clair. Dubois  Crancé, 
employé  au  dépouillement  des  dépenses  de  la 
guerre,  chercha  vainement  à  pénétrer  dans  «  ce 
dédale  ;  »  les  détails  en  étaient  si  vagues,  les  par- 
ties si  peu  corrélatives,  qu'il  ne  trouva  «  à  vérifier 
que  des  chiffres  et  non  des  choses^  ». 

1.  AP.  V,  565,  2»  col.  et  572,  1"  col.  Le  Tiers  de  Nemours  trouve  la 
eomptabilité  o  dérisoire  »  AP.  iv,  186. 

2.  Cal.:er  de  Langres  AP.  m,  (  'A;  Tiers  .c  Brest,  AP.  n,  i'T;  de  Ne- 
mours AP.  IV,  187  :  l'article  n'est  pas  clair,  le  Tiers  paraît  ne  pas  être 
sûr  de  bien  comprendre  cette  matière  obscure. 

3.  rrobaMcmï^nl  plus  du  quart  en  1783,  selon  le  comité  des  pensiona, 
A.P.  Nil!,  laa. 

♦  .  AP.  X.  596. 


CHAPITRE  IX 
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La  «  révolution  »  essayée  par  ï'autorité  royale 
en  1770  et  en  1788^  avait  chaque  fois  rencontré 
dans  le  pays  une  résistance  invincible  parce  qu'elle 
était  entreprise  par  des  voies  arbitraires,  violentes, 
et  dans  l'intérêt  du  pouvoir  absolu  ^.  Mais  le  besoin 
d'une  réforme  radicale  n'était  guère  moins  senti 
ni  moins  généralement  exprimé  eu  matières  judi- 
ciaires qu'en  matières  de  finances. 

«  Depuis  longtemps,  dit  le  Clergé  de  Château- 

1.  La  réforme  de  Maupeou  fut  appelée  ainsi  par  les  contemporains, 
voir  l'Essai  sur  la  révolution  de  l'Ordre  civil  en  France,  3  vol.  Londres 
1780. 

2.  Les  édits  de  mai  1788  passent  pour  n'avoir  été  approuvés  que  par 
des  gens  de  lettres  et  des  financiers;  quelques  Cahiers  du  Tiers  leur 
semblent  pourtant  favorables.  A  Amiens  on  en  reconnaît  les  vices  mais 
aussi  les  mérites  :  «  ils  remplissaient  imparfaitement  l'attente  des  peu- 
ples »  AP.  I,  748.  A  Quimper  l'adhésion  est  plus  complète  :  o  Les  lois  du 
mois  de  mai  étaient,  pour  la  plupart,  avantageuses  au  grand  nombre  de 
vos  sujets  »  AP.  v,  511.  Le  Tiers  de  Troyes,  art.  7,  demande  que  les  Etalï 
recherchent  les  causes  et  les  auteurs  des  troubles  qui  suivirent  les  Éditg 
Le  Tiers  de  Ham,  art.  27,  demande  l'exécution  de  ces  Édits  dont  il  attri« 
bue  l'idée  à  l'abbé  de  Saint-Pierre. 
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neuf-en-Thimerais,  il  s'élève  de  toutes  parts  des 
plaintes  justement  fondées  contre  les  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  l'administration  de  la  justice,  abus 
si  énormes  qu'ils  font  craindre  à  chaque  citoyen 
d'être  obligé  de  soutenir  les  droits  les  mieux  éta- 
bli 


is 


Les  circonscriptions  judiciaires  prêtaient  à  des 
critiques  encore  plus  graves,  s'il  est  possible,  que 
celles  qu'on  adressait  aux  Généralités.  Les  ressorts 
des  Parlements  étaient  extrêmement  inégaux  :  les 
uns  trop  restreints,  comme  celui  de  Metz,  celui  de 
Pau,  celui  de  Dijon  qui  ne  comprenait  pas  même 
les  comtés  de  Mâcon  et  d'Auxerre  ;  les  autres  déme- 
surément étendus  :  celui  de  Paris  avait  prè&  d'un 
tiers  du  royaume,  touchant  par  un  bout  la  mer, 
par  l'autre  la  Saône,  allant,  au  Nord,  jusqu'à  Dun- 
kerque  qui  demandait  à  ressortir  désormais  au 
Parlement  de  Flandre  ^. 

Le  Maine  avait  été  démembré  «  au  mépris  de  sa 
coutume  ^  ». 

«  Le  peuple  soufFre  du  mauvais  partage  du  ter- 
ritoire entre  les  différentes  juridictions,  disait  le 
Tiers  de  Bar-sur-Seine  ;  on  voit  tel  bailliage  porter 
son  ressort  à  trente  lieues  de  son  siège,  tandis  que 

1.  AP.  Il,  639.  Si  le  fardeau  des  taxes  publiques  et  leur  répartition  iné- 
gale ont  contribué  à  la  misère,  les  habitants  du  Charolais  ne  craignent 
pas  de  dire  que  leur  ruine  a  été  consommée  par  les  abus  sans  nombre  de 
l'administration  de  la  justice,  AP.  li.  619. 

2.  Tiers  de  Dunkerque,  art.  55,  AP.  il,  184;  Noblesse  de  Bailleul,  AP. 
Il,  177,  19«. 

3.  AP.  III,  650. 
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le  bailliage  voisin  est  borné  quelque  fois  à  deux 
lieues...  On  voit  des  malheureux  dont  le  temps  est 
précieux  à  leur  famille,  être  obligés  d'abandonner 
leurs  affaires  pendant  des  semaines  entières  pour 
aller  suivre  un  procès  de  première  instance,  sou- 
vent peu  important'  ».  Les  gens  de  Trévoux  se 
plaignaient  d'avoir  à  aller  chercher  la  justice  à 
quarante  lieues  de  chez  eux^. 

D'autres  ne  savaient  où  la  trouver.  Aux  portes 
de  Paris,  on  disait  :  «  Les  limites  des  sièges  royaux 
n'étant  pas  bien  marquées,  il  arrive  très  fréquem- 
ment qu'ils  entreprennent  l'un  sur  l'autre,  au  pré- 
judice des  parties  qui  souffrent  des  conflits  de  juri- 
diction et  du  retard  de  règlement  des  juges.  Les 
acquéreurs  de  biens  immeubles  ne  peuvent  distin- 
guer à  quel  siège  ils  doivent  s'adresser  pour  obte- 
nir des  lettres  de  ratification,  et  les  donataires 
pour  faire  insinuer  les  donations  ^  ».  A  Clermont 
en  Beauvoisis,  il  y  avait  «  des  portions  de  mou- 
vance très  petites  »  jusque  vers  Amiens  et  vers 
Gournay  ;  les  limites  présentaient  des  lacunes  ; 
«  d'où  incertitude  pour  la  compétence,  pour  l'in- 
sinuation des  actes,  conflits,  procès,  impunité  de 
grands  crimes  '*  ».  De  même  en  Bourgogne  :  les 
limites  incertaines  donnaient  lieu  à  des  conflits  qui 

1.  AP.  II,  257. 

2.  AP.  VI,  70  :  0  II  est  fatignut  pour  celte  principauté  d'aller  chercher 
la  justice  à  quarante  lieues  et  dans  une  province  qui  n'a  ni  les  nièmet 
lois,  ni  la  même  jurisprudence,  ni  les  mêmes  usages  qu'elle.  » 

3.  Tiers  de  Senlis,  AP,  v,  740. 

4.  Tiers  de  Beauvais  AP.  Il,  300. 
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coûtaient  cher  aux  justiciables  ^ .  Le  Clergé  de  Saint- 
Quentin  signale  différents  villages  dont  les  par- 
ties sont  soumises  à  différents  bailliages,  à  diffé- 
rentes coutumes,  ce  qui  entraîne  de  «  l'incertitude 
dans  les  affaires  »,  et  demande  que  l'on  établisse 
«  dans  chaque  habitation  l'uniformité  de  juridic- 
tion^». Dans  le  petit  pays  de  Montaigut  en  Com- 
brailles,  les  habitants  «  voient  avec  peine  qu'une 
même  paroisse  dépend  de  deux  ou  même  de  trois 
juridictions  ;  ils  ignorent  souvent  à  quel  tribunal  ils 
doivent  s'adresser  et  la  mauvaise  foi  se  sert  fré- 
quemment de  ce  prétexte  pour  des  difficultés^  ». 
Dans  le  bailliage  d'Evreux,  plusieurs  paroisses 
d'Orbec  dépendent  de  quatre  ou  cinq  juridictions 
dont  l'étendue  est  d'autant  plus  incertaine  que  plu- 
sieurs seigneurs  ont  des  fiefs  dont  les  bornes  sont 
peu  connues  "*. 

L'antagonisme  entre  les  officiers  de  la  juridic- 
tion ordinaire  et  ceux  des  juridictions  d'exception 
était  «  très  préjudiciable  aux  sujets  ».  Il  en  résultait 
des  conflits  «  dont  les  frais  ne  manquaient  jamais 
de  retomber  sur  les  parties  »  qui  souvent  n'y  avaient 
aucune  part  ^. 


1.  Noblesse  de  Chalon-sur-Saône  AP.ii  607.  Voir  aussi  la  fin  du  Cahier 
du  Tiers. 

2.  AP.  V,  651. 

3.  AP.  V,  577. 

4.  AP.  III,  320,  art.  7. 

5.  Tiers  de  Bar-sur-Seine  art.  20,  AP.  ii,  257.  «  La  compétence  est  une 
source  intarissable  de  difficultés.  On  est  étonné  de  l'immensité  des  ques- 
tions qu'elle  présente.  L'énumération  seule  de  ses  parties  est  iacroyable  : 
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Les  évocations,  révocations,  lettres  de  commit- 
timus,  lettres  de  garde  gardienne,  arrêts  de  sur- 
séance,  et  toutes  sortes  de  privilèges,  fournissaient 
le  moyen  de  distraire  les  justiciables  de  leurs  juges 
natur3ls  *.  Les  magistrats  étaient  à  chaque  instant 
détournés  de  leurs  fonctions  par  leurs  querelles 
interminables  avec  le  pouvoir  royal  :  «  Que  le  cours 
ordinaire  de  la  justice  ne  puisse  être  interrompu 
dans  aucune  occasion  et  sous  aucun  prétexte;  »  ce 
vœu,  si  souvent  réitéré  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  était  plus  vif  que  jamais  depuis  les  événe- 
ments de  l'année  1788. 

Le  besoin  se  faisait  sentir,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, de  <f  juges  de  paix  »  pour  prévenir  les 
procès  en  conciliant  les  parties  ^. 

«  Par  les  vices  de  leur  organisation,  l'indéter- 
mination de  leurs  districts  et  de  leur  compétence, 
la  multiplicité  des  degrés  d'appel  portés  quelque- 
fois jusqu'à  sept,  surtout  par  les  excès  du  despo- 
tisme féodal  »  dont  elles  étaient  «  le  principal 
instrument  »,  les  justices  seigneuriales  étaient  ir- 
révocablement proscrites  dans  l'opinion  publi- 
que'. »  Les  seigneurs  justiciers  dépeçaient  la  jus- 


cas  royaux,  cas  ordinaires,  délits  communs,  délits  privilégiés,  juges 
d'église,  juges  des  seigneurs,  juges  des  bailliages,  des  présidiaux,  etc, 
etc.  Cahier  de  Langres  AP.  m,  443. 

1.  Voir  par  exemple,  les    art.  22-5  du  Tiers    de  Bar-sur-Seine  AP.  II 
i57. 

2.  Tiers  de  Ploërmel,  .AP.  v,   381;  du  Poitou,  AP.  v,  410. 

3.  Tiers  de  Rennes,  art.  120.  Les  paroisses  d'Auxerre  expliquent  comme 
■juoi  ces  justices  prennent  toujours  l'intérêt  du  seigneur  contre  les  vas- 


124  LA    FRANCE    EN    1789 

tice  comme  leurs  fiefs,  la  divisant,  la  morcellant 
à  leur  fantaisie;  »  juges  et  justiciables  étaient 
également  leurs  esclaves^.  Cependant  quelques 
Cahiers  du  Tiers  tiennent  un  langage  tout  autre  : 
à  Venouillet,  on  assure  même  qu'il  y  a  peu  de 
chose  à  corriger  dans  ces  justices  «  pour  réduire 
les  novateurs  au  silence  ;  »  mais  les  critiques  qui 
suivent  sont  graves  ^  et  peu  en  harmonie  avec 
cette  affirmation. 

La  vénalité  des  charges  n'était  pas  absolument 
réprouvée  par  tout  le  monde.  La  Noblesse  de  Car- 
cassonne  faisait  valoir  «  les  avantages  qu'elle  pré- 
sente lorsque  le  despotisme  corrompt  tout  »,  et  la 
préférait  aux  «  abus  que  produit  l'influence  d'un 
favori.  '»  Mais,  en  général,  elle  était  regardée 
comme  €  une  source  de  ruine  pour  le  peuple,  une 
occasion  ouverte  à  mille  gens  sans  lumières,  sans 
science,  sans  talents,  sans  probité,  de  parvenir  à 
des  offices  dont  dépendent  les  biens,  l'honneur  et 
la  vie  des  citoyens^  ».  «  Les  juges  sont  reçus 
trop  facilement  dans  les  tribunaux,  dit  le    Clergé 

saux  ;  «  Quelque  bonne  envie  qu'on  ait  d'être  impartial,  on  incline  natu- 
rellement en  faveur  de  qui  on  dépend.  »  (p.  136)  Voir  le  Gainer  de  Mérin- 
dol,  art.5,  AP.  vi,  346. 

1.  Cahiers  des  Sénéchaussées  de  Draguignan,  Mireur,  p.  29-30. 

2.  Paris,  extra  miiros,  AP.  v,  173.  Le  Tiers  de  Beauvais  dit  :  «  Sur  les 
justices  seigneuriales,  des  communautés  de  campagne  en  sollicitent  la 
conservation  et  même  qu'elles  jugent  sans  appel  jusqu'à  une  certaine 
somme;  d'autres  corporations  votent  pour  la  suppression  de  ces  justices; 
d'autres  encore,  pour  qu'elles  soient  restreintes  »  AP.  ii,  301.-  A  Màcon 
aussi,  les  avis  sont  partagés. 

3.  Clergé  de  Bouzonville  en  Lorraine,  art.  24,  AP.  v,  696.  «  Il  est  infi- 
niment important  que  cette  yénalité  cesse  »  ajoute  le  même  Clergé. 
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Je  Saintes  ;  un  jeune  homme  achète  une  charge,  et 
bientôt,  sans  études  préliminaires,  sans  connais 
sances,  souvent  sans  talents,  il  décide  de  l'hon- 
neur et  de  la  fortune  des  citoyens  et  ensuite  de 
leur  vie^.  »  La  Noblesse  de  certains  bailliages, 
sans  être  en  aucune  iaçon  favorable  aux  idées  dé- 
mocratiques, parle  de  remplacer  la  vénalité  des 
charges  par  l'élection  des  magistrats  2. 

Le  Clergé  de  Saintes  appelle  «  l'attention  sur 
un  usage  qui  s'introduit  dans  quelques  parlements 
notamment  dans  celui  de  Paris  »  ;  on  n'y  reçoit 
que  des  Nobles  :  a  N'est-il  pas  étrange  qu'on  de- 
mande des  titres  de  noblesse  pour  des  charges  qui 
anoblissent  ^  ?  » 

Les  calculs  mis  sous  les  yeux  de  la  Noblesse  de 
Blois  «  sur  l'énormité  des  frais  que  coûte  à  la  Na- 
tion l'administration  judiciaire,  sont  pour  elle  un 
tableau  de  douleur  et  d'épouvante  '  ». 

Le  Clergé  de  ■  Péronne  flétrit  le  «  commerce  » 
auquel  les  magistrats  se  livraient,  les  épices,  l'ar- 
gent, les  présents  qu'ils  recevaient,  «  le  paiement 
vexatoire  de  leurs  secrétaires^.  » 

La  carte  de  la  Législation,  si  quelque  jour  on 
parvient  à  la  dresser  exactement,  sera  peut-être 
encore    plus   embrouillée  que  celle    des  bailliages. 

1.  Solon   le  Clergé,  les  réclamations   qui   ont  toujours  été  vives,  de- 
viennent a  un  cri  universel  »  art.  22  du  Cahier. 

2.  Par  exemple,  la  Noblesse  d'Auvergne. 

3.  Art.  22. 

4.  AP.  m,  381. 

5.  AP.  V,  354. 
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Les  pays  de  droit  écrit  ne  se  distinguaient  pas 
d'une  façon  parfaitement  nette  des  pays  de  droit 
coutumier.  On  peut  bien  dire  que  le  Midi  suivait 
les  lois  romaines  et  que  les  cent  vingt-huit  coutu- 
mes dont  parle  le  Tiers  de  Nemours  \  étaient 
pour  la  plupart  dans  le  Nord  ;  encore  ne  faudrait- 
il  pas  prendre  cela  trop  à  la  lettre  :  il  y  avait  jus- 
que vers  Bordeaux,  jusqu'au  pied  des  Pyrénées, 
des  localités  régies  par  des  coutumes  2.  Au  cen- 
tre du  royaume  la  confusion  était  grande,  La  No- 
blesse de  Chalon-sur-Saône  cherchait  la  limite  qui, 
dans  son  bailliage,  devait  séparer  le  droit  écrit  de 
la  coutume  de  Bourgogne^.  Le  ressort  du  Par- 
lement de  Paris,  où  l'on  comptait  une  soixantaine 
de  coutumes  principales,  contenait  des  fragments 
du  Lyonnais,  du  Maçonnais,  du  Forez,  dans  les- 
quels le  droit  romain  était  resté  en  vigueur.  Les 
deux  législations  coexistaient  également  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Besançon. 

Merlin  s'est  demandé  ce  que  devait  penser  un 
homme  qui,  héritier  en  deçà  d'un  cours  d'eau, 
cessait  de  l'être  au  delà.  On  a  répliqué  que  la  va- 
riété des  lois  correspondait  à  la  variété  des  popu- 
lations ;  que  si  les  règles  différaient,  c'est  que  les 
besoins,  les  usages,  les  traditions,  le  voulaient 
ainsi.  L'explication  ne    vaut    rien  :  il    n'était   pas 

1.  AP.  IV,  179.  Il  y  en  avait  probablement  davantage. 

2.  Par  exemple,  le  paye  de  Soûle  (Mauléon)  ;  la  coutume  avait  été  rédi* 
gée  en  1520. 

3.  AP.  II,  607, 
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besoin,  pour  voir  changer  les  règles,  de  franchir 
un  fleuve  ou  une  montagne.  Dans  des  provinces  si 
petites  que  le  nom  en  est  à  peine  connu,  les  lois 
n'étaient  pas  communes  à  tous  les  habitants,  à  des 
hommes  «  unis  par  le  gouvernement,  par  le  lan- 
gage, par  les  mœurs  ;  non-seulement,  disaient  les 
gens  du  pays  de  Soûle,  une  communauté  diffère  de 
l'autre,  mais  encore  deux  maisons  voisines,  de  la 
même  communauté,  ne  se  ressemblent  pas  pour 
l'ordre  de  succéder^  ».  a  Qu'on  supprime  les 
usements  locaux  qui  ne  servent  qu'à  établir  dans 
le  centre  d'une  même  province  une  diversité  cho- 
quante d'usage  et  de  législation  »  dit  le  Tiers  de 
PloërmeP. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  avait  imposé 
la  coutume  de  Sens  à  trois  communautés  du  bail- 
liage de  Bar-sur-Seine.  Elles  souhaitaient  d'être 
«  rétablies  dans  celle  de  Troyes  »  qu'elles  sui- 
vaient auparavant^. 

Malgré  quelques  améliorations  récentes,  le  droit 
pénal  conservait  une  «  rigueur  sauvage  et  absurde.  » 
Les     lois    criminelles  «  établies    dans    un    temps 

1.  Cahier  d'Osserains,  p.  98-9  du  t.  xxi  du  Bulletin  de  la  Société  de« 
sciences,  lettres  et  arts  de  Pau. 

2.  Art.  32. 

3.  Tiers  de  Bar  sur  Seine,  art.  67,  AP.  ii,  264.  —  L'origine  de  certaines 
coutumes  prouve  combien  peu  elles  étaient  l'expression  naturelle  de  la 
vie  locale,  des  besoins  et  des  intérêts  propres  au  sol  où  elles  étaient 
implantées.  Celle  de  Calais  était  en  bien  des  points  identique  à  celle  de 
Paris.  Pourquoi?  Parce  qu'après  la  prise  de  Calais,  sous  Henri  II,  une 
colonie  de  Parisiens  y  avait  importé  la  coutume  de  Paris  qui  finit  par 
Aivenir  prépondérante. 
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d'ignorance  etde  barbarie  »,  participaient  «à  la  féro- 
cité des  mœurs  qui  régnaient  alors.  »  Dès  le  pre- 
mier moment,  l'accusé  était  «  supposé  coupable.  »  | 
Le  code  criminel  n'était  pas  seulement  terrible  pour 
les  coupables  ;  il  était  «  plein  de  formes  cruelles  pour 
l'innocence  ».  La  procédure  ne  laissait  aux  pré- 
venus ni  liberté  ni  sûreté  pour  leur  défense,  on  leur 
refusait  un  conseil,  on  leur  refusait  la  connaissance 
exacte  des  motifs  de  l'accusation,  on  leur  tendait 
des  pièges  odieux.  ^ 

La  question  préparatoire  n'était  plus  employée 
depuis  l'année  1780,  mais  la  question  préalable 
restait  à  abolir  ainsi  que  l'abus  des  monitoires,  la 
comparution  sur  la  sellette,  les  supplices  atroces 
(roue,  fouet,  marque  au  fer  chaud)  '^,  l'application 
de  la  peine  capitale  ou  des  galères  à  des  délits  sans 
gravité  ^,  la  confiscation  des  biens  des  condamnés, 
l'infamie  infligée  à  leur  famille,  l'inégalité  des  pei- 
nes selon  la  qualité  des  personnes. 

Plusieurs  de  ces  barbaries  avaient  été  dénoncées 
dans  une   déclaration    royale    en    des   termes   qui 

1.  Noblesse  de  Blois  AP.  ii,  381  ;  Clergé  de  Rouen,  début  du  Cahier , 
Tiers  d'Amiens  §  de  la  justice. 

2.  0  Que  la  peine  la  plus  grande  soit  la  privation  de  la  vie  ;  que  les 
douloureux  supplices  soient  abolis  à  jamais.  »  Noblesse  de  Beauvais, 
AP.  n,  296. 

3.  Par  exemple  à  de  simples  vols  (Tiers  de  Chartres,  art.  148)  ;  à  des 
infractions  aux  lois  fiscales  («  Toutes  peines  de  mort,  galères  ou  autres 
afflictivos  et  infamantes  pour  fait  do  contrebande  seront  abolies  u  Tiers 
do  Dôlc,  AP.  ni,  165  ;  de  Briey,  AP.  ii  209)  ;  à  des  délits  de  chasse  («  ré- 
gime qui  met  en  compensation  la  vio  d'un  lapin  et  celle  d'un  homme, 
car  les  galères  perpétuelles  équivalent  à  la  mort  »  AP.  iv,  698,  premier» 
eol.  en  bas). 
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semblent  impliquer  leur  suppression  immédiate. 
Prenant  de  belles  paroles  pour  un  texte  de  loi 
sérieuse,  les  historiens  attribuent  à  Louis  XVI  Tabo- 
lition  de  la  question  préalable  comme  celle  de  la 
question  préparatoire.  On  lit  en  effet  dans  la 
déclaration  du  mois  de  mai  1788  :  «  Nous  avions 
pensé  que  la  question,  injuste  pour  compléter  la 
preuve  des  délits,  pouvait  être  nécessaire  pour 
obtenir  la  révélation  des  complices  et  en  consé- 
quence, par  notre  déclaration  du  24  août  1780, 
nous  avions  proscrit  la  question  préparatoire  sans 
abolir  la  question  préalable.  De  nouvelles  réflexions 
nous  ont  convaincu  des  inconvénients  de  ce  genre 
d'épreuve  qui  ne  conduit  jamais  sûrement  à  la 
connaissance  de  la  vérité,  prolonge  ordinairement 
sans  fruit  le  supplice  des  condamnés  et  peut  plus 
souvent  égarer  les  juges  que  les  éclairer...  Elle  est 
dangereuse  pour  l'innocence,  en  ce  que  la  torture 
pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses... 
Nous  nous  sommes  donc  décidé  à  essayer  d'un 
moyen  plus  doux,  nous  réservant  de  la  rétablir, 
si,  après  expérience,  les  juges  la  réclament.  »  La 
promesse  ne  fut  pas  tenue  ;  l'article  8  ainsi  conçu  : 
«  Abrogeons  la  question  préalable,  »  resta  lettre 
morte,  de  même  que  la  plupart  des  dispositions 
qui  l'accompagnaient.  «  Les  députés  demande- 
ront l'abolition  de  la  question  préalable  comme 
peine  barbare  et  inutile  »   dit  le   Tiers  d'Amiens'. 

i.   5  de  la  justice,    9*   AP.  i.  747.    Le    Tiers   d'Autun   en   demande  If 
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«  L'humanité  doit  à  votre  majesté  l'hommage  de  sa 
reconnaissance  pour  avoir  aboli  la  question  prépa- 
ratoire, elle  attend  la  consommation  de  cet  ouvrage 
et  l'extinction  de  la  question  préalable  »  disent  les 
trois  Ordres  de  Langres  * . 

La  déclaration  de  1788  parlait  dé  supprimer 
«  dès  à  présent  n  l'interrogatoire  sur  la  sellette. 
Si  cette  réforme  avait  eu  lieu,  les  Cahiers  ne  la 
réclameraient  pas,  ne  demanderaient  pas  pourquoi 
l'on  traite  l'accusé  en  coupable,  en  lui  infligeant 
cette  «  peine  ignominieuse  et  prématurée  ))^. 

On  lit  dans  la  même  déclaration  :  «  Plusieurs  de 
nos  Cours  ont  adopté  dans  leurs  arrêts  une  formule 
vague  qui,  sans  articuler  expressément  le  crime, 
ne  motive  les  jugements  portant  peine  de  mort  que 
sur  les  cas  résultant  du  procès...  formule  évidem 
ment  contraire  à  l'objet  et  à  l'esprit  des  lois  pé- 
nales... Nous  avons  cru  devoir  enjoindre  à  nos 
Cours  d'indiquer,  en  termes  exprès  et  formels,  les 
crimes  pour  lesquels  elles  infligeront  des  peines 
afflictives  ou  infamantes.  »  Cette  injonction  n'avait 
pas  eu  plus  d'effet  que  celle  qui  concernait  la  ques- 
tion préalable.  On  demande  dans  les  cahiers 
«  quelle  raison  a  pu  introduire  l'usage  maintenant 

suppression  «  excepté  dans  les  crimes  de  majesté  au  premier  chef  » 
AP.  II,  105.  —  La  suppression  est  demandée  par  un  si  grand  nombre  de 
cahiers  que  nous  sommes  portés  à  croire  qu'elle  n'avait  eu  lieu  nulle 
part. 

1.  AP.  m,  445.  Voir   aussi  le  Cahier  des  trois   Ordres   de   Bourg-en- 
Bresse  AP.  ii,  454-5. 

2.  Voir  les  Cahiers  indiqués  dans  la  note  précédente. 
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établi  dans  les  cours  souveraines,  de  ne  point  mo- 
tiver les  arrêts  de  condamnation  et  de  donner  pour 
seul  motif  du  jugement  l'expression  vague  des  cas 
résultant  du  procès  '.»  Le  Tiers  d'Amiens  parle 
d'arrêts  «  que  des  circonstnnces  inconnues  avaient 
déterminés  ^  ». 

Les  lois  pénales  ne  frappaient  pas  tous  les  coii' 
|)ables  également  sans  distinction  de  rang  et  de 
naissance;  la  différence  d'état  et  de  condition  de- 
venait un  motif  de  différence  dans  lo  genre  de  peine, 
«  la  peine  influait  sur  l'honneur  de  la  famille  »  et, 
pouvait  «  en  exclure  les  membres  de  parvenir  à 
certains  emplois  ^  ».  Le  Clergé  d'Auxerre  voulait 
q[u'on  fit  «  disparaître  la  différence  des  supplices 
entre  citoyens,  l'égalité  sur  ce  point  étant  au  moins 
aussi  précieuse  qu'en  fait  d'impôts  "*  ».  Le  Tiers 
de  la  Rochelle  trouvait  étrange  qu'un  roturier  fût 
déshonoré  par  la  peine  capitale  infligée  à  son  père, 
tandis  que  le  fils  dun  noble  pouvait  attester,  comme 
titre  probatif  de  la  noblesse  de  son  extraction,  «  le 
supplice  du  sien''.  » 

1.  Cahier  de  Langres  AP.  m,  445. 

2.  AP.  f,  747,  au  §  de  la  jaslicc,  8*.  La  Noblesse  de  Gien  veut  «  que 
la  déclaration  du  roi  qui  suspond  l'cxéculion  des  arrêts  de  mort  soit 
exécutée  dans  tous  les  tri'nînr.iix  »  AP.  m,  404.  Le  Tiers  de  Besançon 
AV.  u,  339,  celui  de  Bcauvais,  art.  29.  font  des  demandes  analogues. 

3.  Tiers  de  Bouen,  ville,  art,  37,  AP.  v.  539.  Voir  aussi  Tiers  d'Aïuieni 
AP.  I,  747. 

4.  Art.  40,  AP.  Il,  110. 

5.  Art.  70,  AP.  ni,  483.  Le  Tiers,  art.  72,  veut  que  les  députés  repré- 
sentent «  que  la  peine  capitale  réservée  jusqu'ici  aux  nobles,  pourrait 
être  la  règle  générale  applicable  aux  cas  où  la  loi  condamne  à  mort  ; 
que  ce  supplice,  qui  n'a  jamais  eu  dans  les  idées  populaires  la  tache  d'in 
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Le  régime  pénitentiaire  choquait  l'humanité  ; 
«  dans  presque  toutes  les  villes  » ,  les  prisons  étaient 
peu  sûres,  étroites,  malsaines,  «  lieux  affreux  »,  où 
régnaient  ((  la  misère  et  l'infection  ^  ».  On  deman- 
dait qu'il  y  en  eût  à,  Paris,  au  moins  une  salubre 
et  éclairée  ^. 

famie,  aiderait  à  la  révolution  qu'il  faut  opérer  ou  du  moins  n'y  serait 
pas  contraire  ;  que  l'admission  de  ce  genre  de  peine  ne  serait  pas  une 
innovation,  qu'il  est  usité  indifféremment  en  Alsace  pour  les  nobles  et 
les  roturiers  ». 

1.  Clergé  de  Rouen,  art.  54;  Tiers  d'Autan,  AP.  ii,  105;  de  Chartres, 
■rt.  148. 

a.  Tiers  du  district  de  l'Église  des  Théatins,  AP.  v,  317,  art.  «. 
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Mallet  du  Pan  écrivait  en  1796  :  «  Les  paysans 
ont  gagné,  et  gagné  seuls,  des  avantages  immenses 
à  la  Révolution  »  ;  et  quelques  années  après,  ma- 
dame de  Staël  a  dit  :  «  Les  jeunes  gens  et  les  étran- 
gers qui  voient  aujourd'hui  le  peuple  enrichi  par 
la  division  de  la  propriété  et  la  suppression  du 
régime  féodal,  ne  peuvent  avoir  l'idée  de  la  situa- 
tion de  ce  pays  lorsque  la  nation  portait  le  poids 
de  tous  les  privilèges  ». 

On  a  essayé  de  faire  prévaloir  une  autre  opinion. 
On  a  soutenu  que  les  droits  féodaux  se  réduisaient 
à  peu  de  chose,  avant  la  fin  de  l'ancien  régime. 
On  a  rappelé  qu'Arthur  Young  avait  rencontré  dans 
ses  voyages  un  très  grand  nombre  de  petits  pro- 
priétaires. On  en  a  conclu  ingénieusement  que  le 
jcug  des  institutions  du  moyen  âge  paraissait  d'au- 
tant plus  insupportable  qu'il  était  en  réalité  moins 
lourd. 
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Lavoisier  ne  comptait  que  quatre  cent  cinquante 
mille  petits  propriétaires  ;  il  est  permis  de  ne  pas 
s'arrêter  à  un  chiffre  si  faible,  et  de  trouver  que  des 
assertions  comme  celle  de  Target  :  «  Les  proprié- 
tés sont  amoncelées  sur  peu  de  têtes  »,  manquent 
de  précision  et  d'autorité.  Mais  que  disent  les 
Cahiers  ? 

Ils  nous  apprennent  d'abord  à  nous  défier  des  do- 
cuments à  l'aide  desquels  on  prétend  connaître  les 
petites  propriétés. 

Les  cinq  élections  du  Limousin  avaient  été  ar- 
pentées «  à  quelques  paroisses  près  »  ;  mais  les 
estimations  faites  lors  des  arpentements  ne  pou- 
vaient faire  apercevoir  le  produit  réel  ;  les  arpen- 
teurs employés  pour  cette  espèce  de  cadastre  avaient 
opéré  sans  principes,  de  manière  que  des  collec- 
tes, égales  en  valeur,  différaient  très  sensiblement 
dans  leurs  estimations  ^ .  A  Cambrai,  on  deman- 
dait que  tout  propriétaire  fût  tenu  de  donner  un 
état  exact  de  ses  biens  ;  on  ne  savait  donc  pas,  en 
Cambresis,  comment  étaient  réparties  les  proprié- 
tés 2.  A  Verdun  on  veut  une  déclaration  exacte 
des  immeubles,  à  peine  d'amende  la  première  fois 
et  «  de  confiscation  en  cas  de  récidive  ^  ».  «  Lors 

1.  AP.  n,  22.  Voir  la  même  plainte\dans  le  Cahier  du  Tiers  de  Baau- 
vais,  AP.  II,  303.  Les  expédients  proposés  à  Angoulême  pour  répartir 
un  peu  mieux  les  impôts,  en  attendant  la  confection  d'un  cadastre 
sérieux,  prouvent  à  quel  point  on  connaissait  mal  les  dimensions  et  la 
valeur  des  terres,  AP.  n,  24. 

2.  Art.  7,  AP.  II,  520.  Voir  les  Cahiers  d'Auxerre  171,  219. 
3    Cahier  da  Tiers,  art.  li. 
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de  la  dernière  répartition  des  charges  publiques, 
disent  les  paysans  du  pays  de  Soûle,  les  habitants 
n'ayant  pas  su  s'expliquer  ou  faire  fixer  leur  véri- 
table état,  furent  imposés  en  qualité  de  proprié- 
taires ou  tenanciers  quoique  la  moitié  d'entre  eux 
ne  le  fussent  pas  ;  la  surcharge  n'a  jamais  été  cor- 
rigée quoiqu'on  s'en  soit  plaint  '  ».  Quelle  auto- 
rité peut-on  accorder  à  des  rôles  où  «  les  erreurs 
étaient  d'autant  plus  fréquentes  que  trop  souvent 
ils  étaient  faits  par  des  commis  qui  ne  connais- 
saient ni  les  personnes  ni  les  biens  ni  quelquefois 
les  collectes  sur  lesquelles  ils  répartissaient  l'im- 
pôt ))  ?  ^  -» 

D'ailleurs,  et  c'est  le  point  essentiel,  si  les  petits 
propriétaires  avaient  été  très  nombreux,  de  quoi 
auraient-ils  été  propriétaires  ?  En  une  foule  d'en- 
droits le  seigneur  a  plus  du  tiers,  près  de  la  moi- 
tié du  sol,  sans  compter  les  bois  dont  on  n'a  pas 
une  connaissance  positive  ;  les  bonnes  terres  sont 
à  lui,  aux  gens  d'église,  et  les  paysans  n'en  ont 
guère  que   de  médiocres  ou  de  mauvaises^.    Là  où 

1.  Cahiers  de  Soulc,  p.  97. 

2.  0  Nous  nous  plaignons  encore  pour  ce  que  tous  les  rôles  ou  cahiers 
dos  vingtièmes,  une  fois  déposés  à  l'hôtel  des  dits  États,  sur  lesquels  il 
se  trouve  des  abus,  des  inj:islices,  des  doubles  emplois,  dès  que  ces 
cahiers  reposent  une  fois  dans  les  rayons  des  bureaux  dos  Etats,  il  n'est 
plus  de  remède  ;  l'injustice  est  en  sftreté  »  art.  8  du  Cahier  de  Dainville, 
Loriquet,  l,  2C7. 

3  A  \'iarnies  le  seigneur  a  un  tiers  du  territoire;  àSoisy  sous  Etiolles, 
à  Tigcry,  les  trois  quarts  do  la  paroisse  sont  à  des  privilégiés  qui  ne 
paient  aucune  charge,  AP.  v,  131,  188.  A  Fosses  on  demande  que  le  sei- 
gneur ne  puisse  avoir  plus  du  quart  ou  du  cinquième  de  la  paroisse  AP. 
IV,  êG3.  A  Nomain,  un  tiers  du  territoire   est  aux  moines  ;  à  Beuvry  les 


136  LA   FRANCE   EN    1789 

le  chiffre  des  propriétaires  est  indiqué,  la  propor- 
tion varie  en  général  entre  celle  que  fournit  la  pa- 
roisse de  Scy  près  de  Metz  (cent  sept  feux,  dix 
propriétaires)  et  celle  qu'on  trouve  à  Billy  dans  le 
bailliage  d'Auxerre  (cent  soixante-douze  habitants, 
trente-deux  laboureurs,  trois  seulement  labourant 
chez  eux).  Les  textes  ne  sont  pas  rares  où  on 
lit  que  le  seigneur  est  presque  seul  ou  même  seul 
propriétaire  \  Arthur  Young  lui-même  n'a  vu 
de  petites  propriétés  ni  en  Beauce,  ni  en  Picardie, 
ni  dans  une  partie  de  la  Normandie,  ni  dans  une 
partie  de  l'Artois  ;  beaucoup  de  celles  qu'il  a  ren- 


abbés  seigneurs  en  ont  la  moitié  ;  à  Tîlloy  l'abbaye  de  Marchiennes  en 
a  plus  d'un  tiers  ;  à  Bouvignies  un  tiers  est  au  seigneur  (AP.  m,  205. 
215,  225^  229).  «  Dans  les  cantons  qui  nous  sont  connus  les  moines  pos- 
sèdent un  tiers  des  biens  •)  Cahiers  du  Pas  de  Calais,  n,  217.  A  Sint- 
Hilaire  sur  Rille,  à  Saint-Scolasse,  même  proportion  ;  à  Beaufai,  la  ma- 
jeure partie  de  la  paroisse  est  à  trois  gentilhommes  (Cahiers  d'Alençon, 
26,  374,  391).  Dans  le  bailliage  d'Auxerre  les  seigneurs  ont  davantage  : 
à  Chevannes,  les  deux  tiers  des  revenus;  à  Saint  Georges  les  habitants 
n'ont  qu'un  sixième  de  la  terre;  à  la  Chapelle  Saint  André,  un  quart  ; 
à  Sougères,  la  moitié.  Auprès  d'Autun,  «  très  peu  de  laboureurs  proprié- 
taires ;  à  Couhard,  trente-et-un  feux,  trois  propriétaires  ;  à  Moley,  le 
seigneur  a  les  trois  quarts  du  sol  (Cahiers  d'Autun,  p.  66,  140,  210).  Des 
indications  analogues  se  trouvent  dans  l'analyse  que  M.  F.  Raboin  a 
donnée  des  Cahiers  de  Valence,  Romans  et  Montélimar.  Les  partisans 
du  vieil  ordre  de  choses  parlaient  parfois  de  même  que  les  paysans  : 
Gaultier  de  Biauzat  {Doléances,  p.  239)  a  remarqué  que  dans  les  discus- 
sions sur  la  fixation  des  représentants  des  Trois  Ordres  aux  Etats-Gé- 
néraux, on  avait  soutenu  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  devaient  avoir 
plus  de  députés  que  le  Tiers,  attendu  qu'ils  possédaient  au  moins  les 
trois  quarts  dn  royaume. 

1.  A  Bruc,  en  Provence,  «  les  habitants  ne  possèdent  rien,  Messire 
Georges  de  Roux  étant  le  seul  propriétaire  et  seigneur  »  ;  aussi  «  n'ont- 
ils  rien  à  demander  ».  AP.  vi,  265.  Près  d'Autun,  à  Rigny,  où  il  y  a  plus 
de  cent  cinquante  feux,  pas  un  propriétaire  cultivateur  :  toutes  les 
métairies  sont  tenues  par  des  laboureurs  travaillant  pour  le  compte  d'au- 
trui  (Cahiers  d'Autun,  p.  165).  Huot  de  Concourt  a  dit  à  la  Const-tuante 
que  toute  sa  commune  était  à  lui  et  à  un  autre  propriétaire,  AP.  xv,  249, 
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contrées  ailleurs  avaient  des  dimensions  dérisoi- 
res :  quelques-unes  ne  comprenaient  que  dix  per- 
ches !  On  omet  de  plus,  en  le  citant,  d'ajouter 
qu'excepté  en  Flandre,  en  Alsace,  le  long  de  la 
Garonne  et  en  Béarn  où  les  petits  propriétaires 
lui  ont  paru  à  leur  aise,  il  les  a  trouvés  dans  une 
pauvreté  extrême,  surtout  dans  les  pays  de  vi- 
gnes '. 

En  1791  la  Société  royale  d'agriculture,  nulle- 
ment hostile  à  la  grande  propriété  dont  elle  expo- 
sait les  avantages,  a  écrit  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante :  «Les  obstacles  opposés  jusqu'à  présent  à  la 
multiplication  des  petites  propriétés  sont  connus, 
cette  calamité  publique  va  cesser  »  ^. 

La  Société  royale  ajoutait  :  «  L'idée  qu'on  at- 
tache aux  mots  petits  propriétaires,  n'est  pas  par- 
tout la  même  »  ;  ici,  il  s'agit  non  plus  de  la  di- 
mension des  parcelles,  mais  de  la  nature  du  droit.  A 
côté  de  la  propriété  opllmo  jure  et  optima  condi- 
tiom,  on  en  connaissait  d'autres  moins  complètes  : 
par  exemple,  dans  le  contrat  de  bail  à  rente,  le 
preneur  devenait,  dans  le  langage  du  temps,  une 
sorte    de    propriétaire    pour    la  durée    du    bail  3. 

1.  Ceci  a  sa  confirmation  dans  les  Cahiers;  par  exemple,  à  Pavant, 
dans  la  généralité  de  Soissons,  presque  tous  les  habitants  sont  proprié- 
taires d'un  peu  de  vigne  :  ils  traînent  une  vie  misérable,  meurent  o  la 
plupart  du  temps  insolvables...  Quel  remède  ?  c'est  un  problème  très 
diincile  ».  AP.  v,  8. 

2.  AP.  XXIV.  176. 

3.  Voir  les  rapports  de  Tronchet  au  nom  du  comité  de  féodalité, 
28  mars  et  30  novembre  1790.  Dans  ce  dernier,  Tronchet  examine  si  la 
0  locaterie  perpétuelle  »  en   usage   dans   les  pays    de  droit  écrit  est  un 
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Combien  y  en  avait-il  de  ce  geare  clans  cette  «  im^ 
mensité  »  de  petits  propriétaires  dont  parle  Toc« 
queville  ? 

Lors  même  que  la  propriété  était  réputée  pleine 
et  entière,  elle  comportait,  en  bien  des  cas,  des 
restrictions  qui  l'altéraient  gravement.  Les  pays 
de  franc  alleu,  en  dépit  de  leur  titre,  n'étaient  pas 
exempts  de  servitudes  féodales  :  il  y  avait  en  Al- 
bret  des  propriétaires  soumis  à  des  redevances 
«  flétrissantes  »  '  ;  la  Soûle  protestait  contre  des 
droits  connus  sous  le  nom  de  fiefs  nouveaux  ^. 

Or,  qu'est-ce  que  la  propriété  quand  les  terres 
sont  serves  ^,  quand  le  propriétaire  est  réduit  h 
demander  qu'aucun  seigneur  ne  puisse  pratiquer 
une  route  à  travers  son  champ  ^,  quand  il  se 
trouve  réduit  à  vendre  son  fonds  par  les  manœuvres 
des  «  commissaires  à  terrier  ^  »  ? 

«  Nous  sommes  véritablement  serfs,  esclaves 
des  seigneurs,  de  vrais  esclaves  par  les  droits  qu'il 
nous  faut  payer  ;  la  féodalité  est  notre  plus  grand 


contrat  translatif  de  propriété,  ou  s'il  y  a  seulement  «  cisaillement  de  la 
propriété  ». 

1.  Tiers  de  Castclmoron,  art.  26. 

2.  Cahiers  du  pays  de  Soûle,  p.  260,  2C6.  A  Larrebioii,  les  dames 
d'Espès  se  font  payer  un  de  ces  fiefs  et  réclament  un  droit  de  banalilo. 
La  Noblesse  convient  que  le  pays  est  de  franc  alleu,  mais  mainlient  les 
droits  féodaux,  entre  autres  celui  de  banalité  qu'elle  trouve  très  modéré. 
AP.  V,  776. 

3.  Tiers  de  Rennes,  art.  47,  AP.  v,  540.  Les  droits  féodaux  sont 
•  attentatoires  à  la  propriété  »  Cahier  de  Villiers  le  Sec,  art.  15,  AP. 
V,  215. 

4.  Tiers  de  Charolais,  AP.  il,  620,  2"  col.  IS". 

5.  Cahier  de  Villiers  en  Poitou,  AP.  v,  421,  art.  5. 
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fléau,  la  nécessité  de  l'abolir  est  urgente  :  c'est  le 
cri  universel  de  toutes  les  paroisses  ^    ». 

En  beaucoup  d'endroits  le  Clergé  s'associe  plei- 
nement à  ces  plaintes  du  Tiers,  Il  constate  que  les 
droits  seigneuriaux  portent  de  très  graves  atteintes 
à  la  propriété  ^,  qu'elles  sont  peut-être  la  princi- 
pale cause  de  la  misère  des  paysans  3,  ^ue  «  la 
barbarie  féodale  maintient  les  populations  et  l'a- 
griculture dans  un  engourdissement  mortel  •*  ». 

Dans  quelques  bailliages,  la  Noblesse  elle-même 
reconnaît  que  la  première  mesure  à  prendre  en 
faveur  des  campagnes  est  de  supprimer,  autant  que 
possible,  les  restes  de  la  féodalité  ''. 

La  plupart  de  ces  droits  innombrables  ^  méri- 
teraient une  étude  attentive  ;  parmi  les  moins  con- 
nus, il  en  est  de  bien  singuliers,  de  bien  remar- 
quables ^,   et  les  plus  célèbres,  ceux  que  l'on  croit 

1.  Tiers  de  Vannes,  AP.  vi,  110,  art.  134;  de  Rennes,  art.  159;  Cahiers 
d'Auxerre,  p.  105-6;  du  Béarn,  p.  411. 

2.  Clergé  de  Provins  Montereau,  AP.  v,  447,  1"  col. 

3.  Clergé  de  la  Haute  Marche,  art.  9. 

4.  Clergé  d'Amont,  AP.  i,  760.  Au  premier  rang  de  ces  droits  funestes 
le  Clergé  met  le  servage;  il  en  sera  question  plus  loin,  p.  218.  9. 

5.  «  La  Noblesse  du  bailliage  de  Dourdan  intimemeul  convaincue  de 
la  nécessité  de  protéger  l'agriculture,  demande  1°  qu'on  s'occupe  des 
moyens  de  faire  disparaître  autant  qu'il  est  possible  les  traces  du 
régime  féodal...  »  AP.  lU,  247. 

6.  Entre  autres  énumérations  voir  celle  du  Tiers  d'Amont,  art.  12, 
AP.  I,  770,  et  celle  de  Maule  sur  Mandre,  AP.  iv,  691. 

7.  u  11  est  impossible  de  donner  un  détail  de  ces  droits  et  des  abus 
qu'ils  entraînent...  Ici  le  pauvre  n'a  pas  le  droit  de  faire  du  feu  dans  sa 
chaumière...  s'il  ne  l'achète  chèrement  du  seigneur;  ce  droit  existe  à 
Brovès  sous  la  dénomination  de  fouage.  Là  le  laboureur  n'a  pas  le  droit 
de  nourrir  ses  bestiaux  de  l'herbe  qui  croit  dans  son  champ...  le  seigneur 
ayant  prétention  sur  les  herbages  du  territoire  :  ce  droit  existe  à  Rorna» 
luette  sous  lo  nom  de  relarguier...    Ailleurs  les  seigneurs  ont  la  prétcQ' 
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les  mieux  connus,  avaient  des  effets  dont  on  ne  se 
doute  guère. 

Il  faut  n'avoir  pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'était 
l'ancien  régime  et  de  ce  qui  se  passait  dans  les 
campagnes,  pour  entreprendre  sérieusement  une 
estimation  des  droits  seigneuriaux  et  pour  tirer,  des 
chiffres  auxquels  on  s'arrête,  la  conclusion  logique 
que  la  féodalité  n'existait  plus  ou  n'avait  rien  de 
gênant,  rien  d'oppressif.  Pour  apprécier  sainement 
les  droits  féodaux,  on  doit  envisager,  non  pas  la 
valeur  des  redevances,  le  profit  qu'ils  donnaient 
aux  seigneurs,  mais  le  mal  qu'ils  occasionnaient. 
Ceux  que  le  Clergé  de  Touraine  appelait  indécents 
et  ridicules  \  ceux  que  le  Tiers  énumère  en  Bre- 
tagne,^le  transport  de  l'œuf  sur  une  charrette,  le 
saut  à  la  carpe  dans  les  rivières,  le  baiser  des  ma- 
riées, le  saut  des  mariés  de  l'année  par-dessus  le 
mur  du  cimetière,  l'obligation  de  battre  les  gre- 
nouilles dans  les  douves  du  château  pour  procurer 
un  sommeil  tranquille  au  seigneur  2,  l'hommage 
à   genoux  ^,    «    d'autres  usages  aussi   outrageants 

tioD  de  vendre  leurs  denrées  avant  que  les  habitants  vendent  les 
leurs  ..  »  aP.  ni,  2C0.  Voir  aussi  AP.  vi,  260,  2»  col.,  et  2C1,  l"  col.,  et 
Vlireur,  p.  359  :  «  Le  seigneur  peut  à  son  gré  défendre  ou  permettre  en 
çayant  un  droit  considérable  de  relarguier,  de  faire  brouter  le  bétail 
et  les  habitants  ne  peuvent  faire  brouter  un  brin  d'herbe  sur  leur  propre 
fonds  s'en  s'exposer  à  une  amende  ». 

1.  Nous  n'avons   pas  le    Cahier  du  Clergé,    mais   il  s'en  trouve  des 
extraits  dans  le  procès  verbal  de  la  Noblesse,  AP.  vj,  48. 

2.  Cahiers  de  Rennes,  art.  175;  de  Ploërmel,  art.  18;  de  Carhaix,  art.  7, 
AP.  II,  536  ;  de  Tréguier,  AP.  iv,  76. 

3.  On  rencontre   ce    droit  en   plusieurs   provinces,   par  exemple   en 
Bretagne  (AP.  iv,  76),  mais  surtout  en  Provence  :  «  Le  seigneur  a  obligé 
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qu'extravagants  »,  n'étaient  bons  qu'à  humilier 
les  vassaux  et  peut-être  à  divertir  les  maîtres. 

Les  seigneurs  avaient,  autour  de  Toul,  le  droit 
d'envoyer  un  certain  nombre  de  bœufs  dans  les 
prairies  au  moment  de  la  pleine  végétation,  du  23 
avril  au  25  juin,  pendant  que  le  soleil  était  sur  l'ho- 
rizon ;  le  mal  que  ces  animaux  faisaient  aux  herba- 
ges était  certainement  beaucoup  plus  grand  que  le 
profit  qui  en  résultait  pour  leurs  propriétaires^. 

Le  droit  de  champart  était  en  plusieurs  locali- 
tés nominalement  inférieur  à  la  dime,  mais  en  fait,  la 
manière  de  le  percevoir  le  rendait  plus  pénible  ;  il 
se  prélevait  en  nature  :  «  Celui  qui  a  le  malheur 
d'être  chargé  de  cette  redevance,  ne  peut  enlever  sa 
récolte  que  le  champarteur  ne  soit  venu  compter, 
après  l'avoir  averti  vingt  quatre  heures  à  l'avance  ; 
de  là,  perte  de  la  récolte  s'il  survient  un  orage  dans 
les  vingt  quatre  heures.  Il  faut  encore  que  le  culti- 
vateur porte  ce  champart  dans  la  grange  indiquée, 


la  communauté  et  le  curé  à  lui  prêter  hommage...  On  ■voit  d'un  côté  le 
curé,  de  l'autre  plus  de  trois  cents  possédant  biens  ayant  à  leur  tête  les 
consuls...  prêter  hommage  lige  à  genoux,  tète  nue,  les  mains  jointes  sur 
le  livres  des  saints  Evangiles.  Nous  ne  pouvons  exprimer  l'impression 
aue  ût  sur  nous  une  pareille  cérémonie.  Nous  ne  connaissons  que  lo 
bogncm  ac  rennes  qui  se  soit  porté  à  un  pareil  excès  ».  AP.  vi,  330. 
Il  faut  croire,  d'après  ces  derniers  mots,  qu'ailleurs  les  formes  étaient 
moins  humiliantes  ;  mais  l'hommage  à  genoux  n'était  pas  imposé  excep- 
tionnellement :  beaucoup  de  paroisses  de  la  même  région  s'en  plaignent  : 
voir  le  Cahier  d'Aix,  §  8,  AP.  i,  697. 

1.  Le  Cahier  de  Toul,  AP.  vi,  13,  signale  l'abus  sans  entrer  dans  le 
détail  qui  nous  est  fourni  par  le  mémoire  que  la  Société  royale  d'agri- 
culture présenta  à  la  Constituante  le  24  octobre  1789  ;  ht  Société  dit  qu'un 
droit  analogue  existait  auprès  de  Caen. 
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et  cela  avant  qu'il  puisse  enlever  ce  qui  lui  reste  *  ». 
Si  bien  qu'à  Dourdan,  pour  affranchir  de  cette  ser- 
vitude les  terres  qui  y  étaient  soumises  et  sur  les- 
quelles elle  se  percevait  au  douzième,  la  Noblesse 
demandait  soit  le  tiers  de  leur  valeur,  soit  l'aban- 
don du  tiers  de  la  propriété  ^. 

Beaucoup  de  droits  féodaux  étaient  moins  lourds 
en  principe,  que  les  misères  qui  en  résultaient 
et  les  vexations  auxquelles  ils  servaient  de  pré- 
texte 3. 

Ce  qui  rendait  les  banalités  si  odieuses,  ce  n'est 
pas  tant  le  tarif  à  payer,  l'interdiction  d'écraser 
les  grains  avec  une  meule  à  bras  ou  avec  une 
pierre  ■*  et  de  les  faire  cuire  chez  soi,  que  l'obli- 
gation de  les  porter  à  grande  distance,  par  des  che- 
mins affreux,  celle  d'attendre  pendant  deux  et 
même  trois  jours  à  la  porte  d'un  moulin  dépourvu 
d'eau,  celle  d'accepter  de  la  mauvaise  farine,  du 
pain  brûlé  ou  pas  cuit,    de    subir  toutes  sartes  de 

1.  Cahier  de  Goussainville,  AP.  iv,  589.  Les  paysans  demandent  à 
pouvoir  enlever  la  récolte  six  heures  après  que  le  champarteur  aura  été 
averti. 

2.  AP.  III,  247.  On  pourrait  se  demander  s'il  n'y  a  pas  ici  une  de  ces 
erreurs  de  transcrii)tion  trop  IVéqueutcs  dans  les  Archives  Pari.  ;  le 
Cahier  imprimé  en  1789,  p.  15,  ne  diffère  pas  du  texte  donné  par  AP. 
(Archives  Nationales  B''  39.  Il  ne  parait  pas  exister,  aux  Archives,  do 
manuscrit  original). 

3.  «  Les  droits  de  péages,  de  banalité,  de  main  morte,  étant  des  ser- 
vitudes plus  odieuses  encore  dans  les  mains  dos  fermiers,  par  leurs 
exactions,  que  par  elles-mêmes...  »  Cahiers  d'.41cnçon,  p.  324. 

4.  "  Que  la  postérité  ignore,  s'il  se  peut,  que  la  tyrannie  féodale  bre- 
tonne armée  du  pouvoir  judiciaire,  n'a  pas  rougi,  dans  les  derniers 
temps  de  briser  les  meules  à  bras  et  de  vendre  annuellement  à  des  mal- 
heureux la  faculté  de  broyer  entre  deux  pierres  une  mesure  d'orge  ou 
de  sarrasin  »  Tiers  de  Rennes,  art.  171,  AP.  v,  547. 
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malversations  et  de  vexations  de  la  part  des  meu- 
niers et  des  boulangers. 

«  Peut  être  trouverait-on,  calcul  fait,  que  les  bana- 
lités sont  d'un  bien  mince  produit  et  loin  de  valoir 
aux  seigneurs  ce  qu'elles  coûtent  au  peuple  »  disait 
le  Tiers  de  Nemours^.  «  Il  est  défendu  à  tout  par- 
ticulier d'aller  porter  son  grain  ailleurs  qu'aux  mou- 
lins banaux  ;  il  n'y  a  aucun  vassal  qui  ait  jamais  mis 
le  moindre  obstacle  à  cotte  obligation.  Ce  qu'il  y  a 
d'onéreux  et  d'injuste,  c'est  la    soumission  d'aller 
porter  son  grain  au  moulin  en  temps  de  sécheresse.. 
Les  habitants  sont   obligés  de  laisser  leurs  grains 
trois  jours  consécutifs,  et  jusqu'alors  il  ne  leur  est 
pas  permis  de  les  aller  moudre  dans  un  autre  mou- 
lin :  de  quoi  doivent-ils  vivre  pendant  ce  temps  là? 
Les   trois  j^ours  expirés,    on  leur  permet  d'aller  à 
un  autre  moulin...  Mais  pour  avoir  cette  faculté  il 
faut  payer  à  cette  horrible  banalité  une  demi-mou- 
ture... Cette  insuffisance  de  moulins  prive  les  habi- 
tants de  pouvoir  moudre  quantité  de  grains  pendant 
l'été,  temps  auquel  il  faudrait  convertir  les  grains 
en  farine  parce  qu'ils  sont  attaqués  des    vers...  La 
banalité    des    fours  n'est  pas  moins  une  servitude 
pour  les  habitants  ;  il  arrive  presque  toujours  qu'on 
leur  gâte  le  pain,  ils   sont    forcés   de  se    taire,  les 
uns  par  impuissance  d'attaquer  le  fermier  en  jus- 
tice, les  autres  par  crainte  d'avoir  mauvaise  issue  de 

1.  Voir  tout  ce  qui  suit,  AP.  iv,  1|8. 
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leurs  causes  qui  sont  jugées  par  les  oificiers  du  sei- 
gneur^. » 

Beaucoup  de  paroisses  expliquent  qu'on  peut  les 
soulager  sans  que  le  seigneur  y  perde  rien  :  ce 
qu'elles  demandent,  ce  qu'elles  entendent  par  l'abo- 
lition de  la  banalité,  c'est  d'être  délivrées  des  exac- 
tions des  meuniers,  mais  «  inhibition  sera  faite  de 
construire  aucun  moulin  »  ;  les  seigneurs  conser- 
veront «  le  droit  exclusif  d'en  avoir  »,  percevront 
toujours  la  moulande,  seulement  ils  ne  forceront 
plus  les  paysans  à  aller  à  un  moulin  plutôt  qu'à 
un  autre.  Si  un  moulin  manque  d'eau,  si  l'accès 
en  est  trop  difficile,  si  le  meunier  est  «  fripon  ou 
maladroit  »,  on  ne  sera  pas  «  asservi  à  son  coqui- 
nisme  »,  on  pourras'adresser  ailleurs,  à  un  meunier 
honnête  qui  fera    bon   compte   et  bonne    farine^, 

1.  AP.  VI,  297.  341-42,  386.  Plusiem-s  Cahiers  du  Clergé  contiennent 
les  mêmes  plaintes  que  ceux  du  Tiers  :  «  Les  banalités  occasionnent, 
outre  la  perte  d'un  temps  précieux,  le  malheur  de  trouver  une  mauvaise 
manipulation  des  farines  et  du  pain  et  d'être  les  victimes  d'une  foule 
d'exactions  »  Clergé  de  Limoges,  AP.  m,  563.  —  Une  lettre  adressée, 
le  4  mai  1789,  à  Neckcr  par  l'intendant  Boucheporn,  n'est  pas  moins 
sévère  que  les  Cahiers  :  «  Les  moyens  de  fraude  pour  les  meuniers  sont 
en  général  si  multipliés  et  si  faciles  et  la  difficulté  de  constater  et  de 
Caire  réprimer  les  abus  de  ce  genre  est  si  grande,  que  ce  n'est  guère 
qu'en  rendant  aux  particuliers  la  liberté  do  faire  moudre  leurs  grains  là 
où  ils  veulent,  qu'on  pourrait  espérer  de  faire  cesser  les  plaintes  qu'exci- 
tent trop  souvent  et  trop  justement  les  fermiers  des  moulins  banaux. 
C'est  surtout  dans  les  campagnes  qu'ils  se  permettent  le  plus  de  vexa- 
lions...  Ils  sont  en  quelque  façon  assurés  de  l'impunité,  aussi  le  prix 
de  leur  ferme  s'éleve-t-il  souvent  à  un  taux  qui  suppose  nécessairement 
des  bénéfices  illicites  »  Archives  nationales,  H'  1158.  L'intendant  parle 
de  deux  moulins  en  Béarn,  loués  1800  livres,  alors  qu'ils  paraissent  en 
valoir  1000.  —  La  Noblesse  de  Crépy  en  Valois,  dans  un  Cahier  court  et 
très  succinct,  a  un  article  pour  demander  un  règlement  concernant  le» 
banalités,  qui  réprime  «  les  abus  de  leurs  servitudes  »  AP.  m,  74. 

a.    CahiewB  du  Béarn,  p.  405.  413,  etc;  d'Aleaçon,  p.  12,   80-1,  155, 160; 
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hez  qui  l'on  arrive  sans  être  exposé  à  des  fatigues 
ou  uiême  à  des  dangers  pareils  à  ceux  que  signalent 
les  habitants  de  Montauroux  et  ceux  des  Adrets  : 
«  Ils  sont  si  éloignés  des  moulins  qu'ils  emploient 
quatre  ou  cinq  heures  pour  y  porter  leurs  olives  et 
leurs  grains,  autant  pourretourner  ;  ilssont  obliges 
de  traverser  seize  fois  des  rivières  et  des  torrents 
dangereux.  Plusieurs  personnes  s'y  sont  noyées, 
n'étant  pas  possible  de  construire  des  ponts.  Les 
habitants  ont  même  la  douleur  de  voir  que  le  sei- 
gneur a  fait  construire,  il  y  a  quelques  années, 
deux  nouveaux  moulins  auxquels  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'aller,  le  seigneur  ayant  fait  signifier  qu'ils 
u'ctaient  qu'à  l'usage  des  étrangers  »  '. 

Dans  les  pays  de  vignes,  la  banalité  des  pressoirs 
nuisait  à  la  qualité  du  vin  «  en  empêchant  de  le 
faire  avec  les  précautions  qu'il  exige  »  ^. 

Simple  amusement  ou  passe-temps  pour  les  pri- 
vilécriés  auxquels  il  était  exclusivement  réserve,  le 
droit  de  chasse  multipliait  d'une  façon  désastreuse 
toutes  les  espèces  de  bêtes  sauvages.  Le  gibier  et 
les  animaux  qui  bénéficiaient  des  mesures  prises 
pour  sa  conservation,  faisaient  plus  de  mal  aux 
campagnes  quêtons  les  impôts  et  les  autres  charges 
féodales.  A  Passy,  à  Auteuil,  dans  la  plaine  Saint- 


(  Les    moimiers   ont    droit    à    la    seizième   partie,  mais   il  y   en  a  qui 
prennent  un  boisseau  sur  quatre  »  ;  206,  223,  358  (un  boisseau  sur   huit). 

1.  Cahiers  de  Draguignan,  Mireur,  p.  331. 

'.Tiers  de  Reims,  art.  98. 
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Denis*,  aussi  bien  qu'en  Normandie  ou  en  Pro- 
vence ^,  le  préjudice  était  tel  que  les  riverains 
des  forêts  n'avaient  pour  ainsi  dire  que  la  nu-pro-  j 
priété  de  leurs  champs  :  «  Les  cerfs,  biches  et  san- 
gliers et  autres  bêtes  de  toute  espèce  en  sont  les 
usufruitiers  »  dit  une  paroisse  du  bailliage  d'Alen- 
çon  ^.  Certaines  communautés  consacrent  au  gibier 
le  principal  ou  même  l'unique  article  de  leur 
Cahier''*.  «  On  sera  peut  être  surpris  d'entendre 
dire  à  tous  les  habitants  d'une  paroisse  que  le  gibier 
cause  leur  ruine...  Non  seulement  il  détruit  les 
récoltes,  mais  il  rend  les  cultivateurs  esclaves.  Un 
particulier  ne  peut  aller  cultiver  son  champ  sans 
être  exposé  d'encourir  quelque  peine...  S'il  voit  du 
gibier  dans  son  champ  et  qu'il  soit  assez  hardi  pour 
le  chasser,  il  est  condamné  à  l'amende. . .  Le  gibier  a 
le  droit  de  dévaster  les  récoltes  sans  que  les  pro- 
priétaires aient  de  droit  sur  lui,  pas  même  celui  de 
se  plaindre^».  La  Noblesse  de  Chateauneuf  en 
Thimerais  admet  que  c'est  là  un  des  plus  terribles 
fléaux  de  l'agriculture  »  ^. 

1.  AP.  V,  4.  art.  11;  iv,  326,  art.  6-7;  v,  69.  Selon  d'autres  Cahiers  de 
Paris  extra  muros,  le  gibier  détruisait  un  sixième  et  môme  un  quart  de 
la  récolte,  AP.  iv,  656. 

2.  «  L'honnûte  citoyen  réduit  ici,  au  Cannet,  à  se  voir  livré  à  la  fureur 
des  loups,  des  sangliers,  ne  pourra  donc  défendre  ni  sa  personne  ni  ses 
propriétés  qu'il  voit  dévaster  ?...  Les  maux  que  le  gibier  cause  dans 
tous  les  terroirs  des  seigneuries  de  Provence  sont  inappréciables  •  il  dé- 
vaste tous  les  champs,  détruit  les  complantations  en  olivier»  et  en 
vigne...  »  Mireur,  p.  104  et  364. 

3.  Cahier  de  Saint  Pierre  des  Loges,  Duval,  p.  3S8. 
i.  Voir  les  Cahiers  de  Paris  extra  muros. 

5.  Cahier  de  Colombes,  AP.  iv,  452. 
«.  AP.  II,  643. 
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Tandis  que  le  seigneur  et  ses  gens  courent  à  che- 
val avec  leurs  chiens  dans  les  terres  ensemencées 
ou  parmi  les  blés  et  les  vignes  ^,  le  paysan  n'est  pas 
libre  de  défendre  son  champ,  d'avoir  un  fusil , 
un  chien,  un  chat^;  condamné,  sous  peine  d'a=' 
mende,  de  prison,  de  galères  en  cas  de  récidive*, 
à  respecter  le  gibier  qui  détruit  sa  récolte,  il  s'abs- 
tiendra, pour  ne  pas  le  troubler,  pour  ne  pas  détruire 
quelque  nid  de  perdrix,  de  labourer,  de  sarcler,  de 
faucher  en  temps   utile  ^.    En  beaucoup  d'endroits 

1.  0  Des  lois  contraires  à  la  propriété  permettent  au  seigneur  de  venir 
ravager  les  enclos  de  leurs  vassaux  et  défendent  aux  vassaux  de  prendre 
le  gibier  qui  est  chez  eux.  »  Cahier  d'Argenteuil,  art.  yt,  AP.  iv,  314.  «  Ce 
qui  résiste  de  grains  est  détruit  au  moment  de  la  récolte  par  les  sei- 
gneurs qui  viennent  avec  des  amis...  o  AP.  iv,  352.  a  M.  Bresse,  toute  sa 
maison  et  ses  gardes  chassent  à  cheval,  à  la  veille  des  moissons,  à  tra- 
vers les  g^-ains  ;  on  n'ose  se  plaindre  au  dit  M.  Bresse  qui  menace  les 
habitants  et  les  traite  de  gueux  »  AP.  ii,  130.  Voir  les  Cahiers  du  Béarn 
p.  379,  397. 

2.  Pas  même  pour  tuer  les  loups  :  Tiers  d'Albret,  art.  58,  AP.  i,  706- 
«  Qu'il  soit  permis  de  porter  des  armes  à  feu  pour  la  destruction  des  cor- 
beaux, autres  oiseaux  destructeurs  et  bètes  féroces  »  Tiers  de  Bigorre, 
AP.  II,  365.  2'  col.  Le  Tiers  du  Bassigny  demande  qu'il  soit  permis  aux 
municipalités  de  désigner  dans  chaque  paroisse  les  habitants  qui  auront 
droit  de  tenir  un  fusil  dans  leur  domicile,  art.  52,  AP.  il,  200. 

3.  «  Il  est  criant  de  voir  que  les  seigneurs,  pour  conserver  le  gibier, 
font  détruire  tous  les  chiens  qui  sont  les  gardiens  des  habitations  et  tous 
les  chats  qui  sont  les  conservateurs  des  grains  »  AP.  v,  39.  Dans  un 
Cahier  très  court,  la  paroisse  de  Vemars  a  un  article  pour  demander  qu'il 
6oit  défendu  aux  gardes  des  seigneurs  de  tuer  aucun  chien  ni  chat,  dont 
l'espèce  est  absolument  nécessaire  dans  les  campagnes,  AP.v,165,  art.  28. 
Quand  ils  ne  font  pas  tuer  les  chiens,  les  seigneurs  leur  font  couper  les 
jarrets  ou  suspendre  au  cou  un  billot  de  bois  :  «  Qu'il  soit  permis  de  tenir 
des  chiens  pour  la  garde  des  troupeaux  sans  billot  au  col,  nonobstant 
l'arrêt  du  Parlement  de  Provence  »  Mireur,  p.  79.  o  Que  tout  cultivateur 
puisse  sans  être  troublé  avoir  un  chien  en  liberté  pour  garder  sa  maison 
et  ses  bestiaux  »  Tiers  de  Chaumont  en  Bassigny  art.  83,  AP.  il,  728. 

4.  «  Cette  quantité  de  gibier  qui  dévore  les  campagnes,  ruine  les  habi- 
tants, conduit  dans  les  prisons  et  souvent  aux  galères  des  hommes  qui 
auraient  été  des  citoyens  paisibles  »  Clergé  de  Mantes,  AP.  m,  659,  9°. 

5.  A  Blois,   à  Beauvaisi  on  demande  que  tout  cultivateur  puisse  entrer 
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il  est  tenu  d'épiner,  c'est  à  dire  de  planter  au  milieu 
de  sa  terre,  des  buissons  pour  servir  de  remises  ^. 

Ajoutez  à  cela  les  innombrables  abus  de  pou- 
voirs commis  impunément  sous  prétexte  de  délits 
de  chasse  par  les  gardes  des  seigneurs  ^,  et  vous 
aurez  à  peu  près  le  sommaire  d'un  chapitre  qui, 
développé    convenablement,    formerait   avec   celui 

dans  ses  grains  pour  arracher  les  herbes  quand  il  le  juge  à  propos,  AP, 
II,  307,  389.  Les  gens  de  Saubens  en  Comminges  représentent  que  pour 
encourager  les  agriculteurs  à  Icurnôcessaii-e  ouvrage  on  devrait  leur  lais- 
ser «  la  liberté  de  retirer  leurs  récoltes  au  fur  el  à  mesure  qu'ils  les  recon- 
naissent prêtes,  sans  aucun  retardement  »  art.  20,  AP.  m,  31.  «  Qu'il  soit 
permis  à  tout  cultivateur  dans  le  temps  et  de  la  manière  qu'il  jugera  lo 
plus  convenable,  de  nettoyer  ses  grains,  faucher  ses  prés,  enlever  ses 
chaumes,  sans  égard  pour  la  perdrix  ou  tout  autre  gibier  »  c'est  un  des 
arrêtés  que  le  Tiers  de  Mantes  propose  d'insérer  dans  une  loi  à  faire  si 
les  seigneurs  «  n'abandonnent  jsas  la  chasse  »  AP.  m.  672. 

1.  a  Le  cultivateur  doit  garnir  son  champ  de  cinq  épines  par  arpent; 
s'il  n'en  a  pas..,  il  faut  qu'il  s'en  fournisse  à  quoique  prix  que  ce  soit;  il 
faut   aussi  qu'il  établisse    ou  laisse  établir  au   milieu  de   son    champ   un 

.  hallier  pour  servir  de  retraite  au  gibier  »  AP.  iv,  541.  —  Le  Parlement  de 
Paris  avait  donné  en  1778  et  1779  deux  arrêts  pour  régler  les  chasses  non 
royales;  lo  Clergé  de  Beauvais  dit  que  le  règlement  est  ruineux  et  doit 
être  supprimé;  voir  ses  motifs,  AP.  ii,  293,  2°  col.  en  bas. 

2.  «  On  les  a  vus  tirer  sur  un  soldat  soupçonné  d'avoir  tendu  des 
filets  »  AP.  V,  69.  (c  Que  les  gardes  qui  auront  commis  des  assassinats 
sur  les  roturiers  trouvés  armés  ou  commettant  quelques  délits  dans  les 
bois,  no  jouissent  plus  de  l'impunité  comme  on  Fa  vu  en  cette  province 
dans  quatre  exemples  récents  d'assassinats  commis  par  les  gai'des  de 
Mme  d'A.,  de  Mme  N.,  d'un  prélat,  d'un  maréchal  de  France  »  AP.  v, 
610.  «  Eygassier,  Bourret  et  Etienne  Gazai  cherchant  un  jour  dans  les 
bois  la  peau  d'une  brebis  que  le  loup  leur  avait  enlevée,  furent  accusés 
comme  ayant  été  trouvés  à  la  chasse  ;  ils  exposèrent  la  vérité...  Le  sei- 
gneur répondit  qu'il  fallait  plaider  ou  lui  payer  cent  livres  :  ce  qu'ils 
firent  n'étant  pas  en  état  de  plaider  »  AP.  vi,  43G.  Deux  paysans  pou.--- 
suivis  pour  avoir  bouché  des  trous  à  lapins  durent  payer  l'un  500, 
l'autre  COO  livres,  AP.  vi,  437  ;  voir  au  même  endroit  d'autres  exemples 
scmlilables.  Dans  les  capitaineries  royales  les  mêmes  faits  se  produisaient 
journellement,  voir  le  Cahier  de  Hesnil-le-Roi,  AP.  iv,  C99.  —  Tout  co 
que  le  Tiers  dit  sur  les  dégâts  commis  par  le  gibier  et  par  les  chasseurs, 
sur  les  abus  de  pouvoir  commis  par  les  gardes,  est  confirmé  pleinement 
par  le  Clergé  à  Beauvais,  AP.  ii,  293,  à  Blois,  AP.  ii,  377  ;  à  Mantes,  à 
Meaux  etc. 
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des  banalités,  le  meilleur  de  tous  les  commentaires 
sur  le  régime  auquel  étaient  soumises  les  cam- 
pagnes. 

Tout  en  raillant  durement  les  pauvres  paysans, 
le  comte  Beugnot  a  dit  «  la  dureté  incroyable  » 
avec  laquelle  les  agents  du  duc  de  Nivernais  exer- 
çaient des  droits  féodaux  «  au  moins  douteux  »  ;  il 
a  raconté  qu'en  89,  dans  la  baronnie  de  Choiseul 
en  Champagne,  son  beau  père  exerçait  encore 
«  l'ancienne  tyrannie  avec  une  grande  plénitude 
de  confiance  ^)>.  Comme  il  fallait,  outre  les  charfîes 
féodales,  payer  l'impôt  qui  n'existait  pas  au  xii*^  siè- 
cle, ces  charges,  par  cela  seul  qu'elles  restaient  les 
mêmes,  pesaient  plus  gravement  qu'à  l'origine. 
Mais  en  bien  des  cas,  elles  n'étaient  pas  les  mêmes, 
prenaient  de  jour  en  jour  une  extension  et  une 
lourdeur  nouvelles.  La  plupart  des  droits  féodaux 
n'étaient  pas  des  charges  légères,  même  en  prin- 
cipe; mais  ces  charges  qui  ne  pouvaient  s'éteindre, 
la  prescription  n'étant  pas  admise  en  cette  ma- 
tière^, pouvaient  être  aggravées,  et  des  manœu- 
vres injustifiables  les  grossissaient  encore  sous  le 
règne  de  Louis  XVL  Sans  parler  de  certains  arrêts 


1.  Mémoires,  l,  22,  1,42-3. 

2.  «  Que  Ton  puisse  prescrire  contre  les  rentes  nobles...  L'exception 
en  leur  faveur  est  une  barbarie  que  nos  neveux  auront  peine  à  croire... 
Ou  voit  souvent  des  demandes  de  ces  rentes  et  des  jugements  qui  obli- 
gent de  les  paj'er  tandis  qu'elles  ont  été  amorties.  Ces  exemples  portent 
le  trouble  dans  des  familles  qui  croyaient  leur  tranquillité  fondée  sur  la 
possession  d'un  nombre  de  générations  »    Tiers  de  Chatellerault  AP.  U, 
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judiciaires  *,  toutes  sortes  de  fraudes  étaient  em- 
ployées pour  augmenter  les  redevances.  Les  agents 
des  seigneurs  abusaient  de  l'ignorance  des  paysans 
illettrés,  altéraient  les  reconnaissances  au  profit  de 
leurs  maîtres  ;  de  fausses  mesures  étaient  substituées 
aux  anciennes.  «  Les  seigneurs  étendent  et  aug- 
mentent leurs  droits.  Par  menaces  souvent  effec- 
tuées, ils  extorquent  à  des  vassaux  ignorants  et 
timides  la  reconnaissance  de  prétentions  tantôt 
douteuses,  tantôt  injustes...  Il  n'est  peut-être  pas 
un  seul  seigneur  en  Provence  dont  les  reconnais- 
sances anciennes  s'accordent  parfaitement  avec  les 
nouvelles  2,..  Les  seigneurs  obligent  les  commu- 
nautés de  leur  passer  reconnaissance  sur  le  fonde- 
ment d'anciens  titres  qu'ils  n'exhibent  pas,  et  ils 
sont  souvent  secondés  par  les  notaires  qui  sont  h 
leur  choix  :  ils  font  énoncer  dans  ces  reconnaissances 
des  droits  contraires  aux  vrais  titres,  que  peu  de 
personnes  même  en  cas  d'exhibition  sont  en  état  de 
lire  à  cause  de  leur  ancienneté^...  Les  seigneurs 
profitent  de  la  supercherie  de  leurs  baillistes  qui 
tournent  contre  les  tenanciers  le  haut  prix  qu'ils 


696.  Le  Clergé  de  Chalon-sur-Saône  s'associant  à  beaucoup  de  Cahiers 
du  Tiers,  demande  que  les  droits  seigneuriaux  soient,  comme  les  autres, 
sujets  à  la  prescription  trentenaii-e,  AP.  li,  602. 

1.  «  La  coutume  de  Bretagne  respire  l'esprit  du  gouvernement  féodal  ; 
la  rigueur  en  a  été  augmentée  par  la  jurisprudence  des  arrêts  extensifs 
au  profit  des  seigneurs  »  Tiers  de  Ploërniel,  art.  34.  Le  Tiers  de  Digne 
fait  des  observations  toutes  pareilles,  AP.  m.  355,  art.  88. 

2.  AP.  VI,  725.  Voir  sur  les  «  usurpations  modernes  de  la  féodalité  • 
le  Cahier  de  Rennes,  art.  159  et  171. 

3.  Mireur,  p.  244. 
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ont  mis  à  leur  ferme,  en  tenant  deux  mesures,  dont 
l'une  excédant  la  véritable,  est  destinée  au  grenier 
de  recette.  Les  redevables  se  plaignent,  mais  ils 
paient  parce  que  la  crainte  d'un  plus  grand  mal 
l'emporte  sur  le  juste  refus  de  s'y  soumettre  »  '. 

Des  seigneurs  du  Béarn  dont  le  moulin  tombait 
en  ruine,  forçaient  les  habitants  à  aller  h  un  autre 
plus  éloigné^.  Des  seigneurs  de  Provence  qui 
n'avaient  plus  du  tout  de  moulin,  continuaient  à 
exiger  le  droit  de  mouture,  les  uns  «  à  plein,  les 
autres  à  moitié  ^  ».  La  banalité  s'introduisait  là 
où  elle  n'existait  pas"*. 

Les  pigeons  s'étaient  considérablement  multipliés 
et  les  règlements  n'étant  «  presque  plus  e^n  vi- 
gueur^ »,  le  droit  de  colombier  devenait  aussi 
désastreux  pour  les  paysans  que  le  droit  de  chasse. 

1.  AP.  ir,  19,  art.  33.  Un  cahier  du  Déarn  commence  par  ces  mots: 
•  que  les  droits  seigneuriaux  soient  réduits  à  leur  taux  primitif»  Cahiers 
du  Bcarn,  p.  207.  Dans  plusieurs  de  ces  Cahiers  on  voit  que  «  depuis  le 
dernier  censier  »  les  seigneurs  font  payer  les  fiefs  à  raison  d'un  sol  par 
•rpent  de  81  escats,  tandis  que  dans  le  temps  on  les  payait  sur  le  pied  de 
l'arpent  grosse  perche  de  144  escats  »  p.  302,  317;  on  voit  aussi  que  la 
mesure  à  payer  pour  droit  de  moulande  avait  été  augmentée  arbitraire- 
ment, 399.  Sur  les  aggravations  des  droits  et  en  particulier  sur  les 
fausses  mesures,  voir  le  rapport  de  Godard  et  Robin,  commissaires 
civils  envoyés  dans  le  département  du  Lot,  parle  roi,  en  exécution  du 
décret  du  13  décembre  1790,  remis  au  roi  le  C  avril  1791,  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale,  AP  xxiv.  Voir  aussi  la  déclaration  d'Ha- 
meliu,  député  do  Morlaix,  22  décembre  1789,  AP.  x.  721  en  lias,  et  ce  que 
dit,  le  11  avril  1792,  Dorliac,  député  de  Haute-Garonne,  sur  les  reconnais- 
sances récemment  arrachées  à  la  faiblesse  ou  à  l'ignorance,   AP.  XLI,  479. 

2.  Cahiers  du  Béarn,  p.  355,  358. 

3.  Mireur  p.  240. 

4.  AP.  VI,  272.  A  Toul  elle  existait  en  fait  sans  exister  en  droit,  AP. 
VI.  13. 

5.  Clergé  de  Blois  AP,  ii  377,  2'  col.  «  Que  les  anciens  règlements 
relatifs  aux    colombiers    soient    rcmi'»    °n   vigueur  •  ;  Clergé    de    Pari» 
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Les  droits  de  péage  donnaient  lieu  à  des  exac« 
lions  croissantes^.  De  plus,  les  seigneurs  les 
maintenaient  alors  même  qu'ils  avaient  cessé  com- 
plètement d'entretenir  les  chemins  ou  d'avoir  un 
bateau  pour  le  passage  des  rivières^. 

«  Que  dire  du  droit  d'enclave  au  sujet  duquel 
les  seigneurs  conviennent  qu'ils  n'ont  pas  de  droit  ? 
Il  faut  expliquer  ce  que  c'est,  car  le  lecteur  aurait 
peine  à  comprendre,  comme  il  aura  peine  à  croire 
qu'il  ait  pu  s'établir  :  Il  y  a  dans  les  terres  soumi- 
ses au  champart  des  héritages  par  rapport  aux- 
quels on  ne  trouve  aucune  trace  qu'ils  l'aient  en- 
ciennement  payé  ;  les  seigneurs  avouent  qu'ils 
n'ont  aucun  titre...  mais  prétendent  que  l'enclave 
suffit  pour  les  autoriser  à  lever  ce  droit ^  ». 

Une  foule  de  Cahiers  des  paroisses  rurales  re- 
vendiquent les  biens  communaux  récemment  en- 
vahis par  les  seigneurs  et  principalement  par  les 
abbayes. 

La  faculté  qu'avaient  les  seigneurs  de  renouveler 


extra  muros,  art  iv,  5»,  AP.  v  234.  La  Noblesse  du  Béarn  AP.  il,  296, 
avoue  l'abus.  Le  Tiers  de  Mantes  n'exagère-t-il  pas  quand  il  dit  qu'il  y 
a  des  propriétaires  qui  ont  jusqu'à  50,000  paires  de  pigeons?  AP.  m,  672. 

1.  AP,  II,  19,  art.  34. 

2.  A  Laisy  on  paie  le  droit  de  passage  mais  il  n'y  a  ni  batelier  ni  bateau. 
A  Etang  le  bateau  est  en  ruine,  le  batelier  ne  fait  pas  bien  son  service; 
les  habitants  demandent  qu'il  leur  soit  permis  d'avoir  un  bateau  à  leurs 
frais  (Cahiers  d'Autun  p.  120).  A  Castetis  le  seigneur  a  droit  de  bateau 
sur  le  gave  mais  pas  de  bateau  :  la  communauté  demande  à  en  mettre 
un  (Cahiers  du  Béarn  p.  81). 

3.  AP.  IV.  196,  Au  mênie  endroit  on  voit  que  les  seigneurs  ont  fait 
renaître  des  droits  éteints  depuis  de  longues  années, «  de  la  seule  autorité 
de  leur  procureur,  il  y  a  huit  ans  », 
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leurs  terriers,  c'est-à-dire  les  actes  contenant  les 
aveux  et  dénombrements  des  droits  féodaux,  était 
«  depuis  quelques  années  pour  eux  une  branche 
de  commerce;  et  pour  les  commissaires  qu'ils  em- 
ployaient à  cette  opération,  un  moyen  de  s'enri- 
chir aux  dépens  des  censitaires...  L'état  de  feu- 
diste  devenait  une  profession  très  lucrative  »,  qui 
contribuait  à  «  épuiser  les  campagnes  »^.  La 
Noblesse  de  Beauvais  en  convenait  :  elle  demandait 
«  que  les  lettres  patentes  du  20  août  1786,  concer- 
nant la  taxe  des  droits  des  commissaires  à  terriers, 
fussent  abrogées  comme  extrêmement  onéreuses 
aux  vassaux^  ;  »  Ces  commissaires  percevaient  une 
taxe  proportionnelle  aux  revenus  fixés  par  les  titres 
nouveaux  qu'ils  dressaient  ;  intéressés  à  grossir  les 
redevances,  autant  que  possible,  ils  s'ingéniaient  à 
faire  de  prétendues  découvertes  qui,  le  plus  souvent, 
n'avaient  aucun  fondement  sérieux. 

Mais  en  bien  des  cas,  loin  de  songer  à  renouve- 
ler les  titres,  les  seigneurs  se  refusaient  à  en  pro- 
duire :  «  Que  toutes  les  servitudes  réelles  et  person- 
nelles dont  jouissent  ou  prétendent  jouir  les  sei- 
gneurs ecclésiastiques  et  laïques,  soient  justifiées 
par  titres  »  dit  le  Clergé  de  Chaumont  en  Bassi- 
gny  3  •     les    Cahiers    du    Tiers,    surtout   ceux   des 


1.  Tiers,  de  Bar  sur  Seine,  de  C'uatellerault,  AP,  II,  259,  69G,  1"  cot 

2.  AP.  Il,  296. 

3    AP.  II,  722.  art;  1« 
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communautés  rurales,  répètent  très  souvent  cette 
demande  ^ . 

Il  n'est  pas  douteux  qu'à  la  fin  du  printemps  de 
89,  lorsqu'après  avoir  pendant  quelques  mois 
compté  sur  une  émancipation  prochaine,  les  pay- 
sans, désespérés  par  les  bruits  qui  leur  venaient  de 
Versailles,  attaquèrent  les  châteaux,  de  tristes  at- 
tentats furent  commis  ;  mais  il  n'est  pas  douteux 
non  plus  que  l'insurrection  avait  de  très  sérieuses 
excuses,  que  sous  prétexte  de  droits  peut-être  légi- 
times à  leur  origine,  les  seigneurs  et  leurs  agents 
avaient  accumulé  des  fraudes  impudentes,  exercé 
une  oppression  lourde,  et  que  le  délire  passager 
dont  ils  furent  les  victimes,  était  provoqué  par  une 
interminable  série  d'iniquités. 

1.  Nous  citerons,  au  hasard,  l'art.  22  du  ch.  XI  du  Tiers  de  Dôle  ;  l'art. 
50  du  Tiers  de  Bassigny  (Bourmont)  AP.  il,  200;  les  Cahiers  du  Béarn, 
dans  lesquels  les  paysans  se  plaignent  de  payer  des  droits  dont  «  le  sei- 
gneur n'a  jamais  voulu  communiquer  les  titres  »,  p.  391  etc.  A  propos  des 
récentes  usurpations  de  l'abbaye  de  Marchiennes,  la  communauté  de  Ben- 
vry  reproche  aux  religieux  d'avoir  fait  disparaître  les  titres  qui  lui  au- 
raient permis  de  se  défendre,  AP.  lU,  215. 


CHAPITRE   XI 
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La  liberté  du  travail  n'existait  pas.  Les  jurandes  et 
maîtrises  supprimées  un  instant  par  Turgot,  avaient 
été  rétablies  presque  aussitôt,  et  en  les  rétablissant 
on  avait  omis  ce  que  l'ancien  système  pouvait  avoir 
de  bon  '  ;  aussi  l'édit  de  1777  était-il  condamné 
d'une  façon  à  peu  près  unanime.  Dans  certains 
Cahiers,  les  corporations  intéressées  au  maintien 
de  la  vieille  institution,  avaient  réussi  à  faire  pré- 
valoir leur  vœu  ;  en  même  temps,  elles  avaient,  pour 
la  plupart,  insisté  en  faveur  du  retour  au  régime 
aboli   en    1776  2.      «   L'édit  de   1777    a  réuni  des 


1.  Tiers  de  Nemours,  AP.  iv,  213.  Voir  tout  ce  qui  suit  :  «  Aujourd'hui 
on  est  dispensé  des  formalités...  qui  couvraient  les  jurandes  d'un  vernis 
d'utilité  publique...  » 

2.  A  Ste  Ménchould,  à  Vitry,  on  d<?mandc  la  conservation  des  maîtrises 
et  jurandes,  AP.  vi,  218.  A  Brest  le  vœu  général  est  également  pour  lo 
maintien.  A  ChSlons  sur  Marne  on  demande  leur  rétablissement  «  telles 
qu'elles  étaient  avant  l'édit  de  1777  »  AP.  ii,  597.  Dans  le  bailliage  de 
Hantes  plusieurs  paroisses  désirent  la  suppression  des  communauté» 
d'arts  et  milliers,  mais  Mantes  maintient  les  droits  de  maîtrise,  AP.  m, 
«73. 
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corporations  n'ayant  entre  elles  aucun  rapport  et 
dont  les  membres,  exerçant,  à  la  faveur  de  celte 
réunion,  des  professions  qu'ils  ignorent,  attirent  la 
confiance  du  public  ;  toutes  les  corporations  désirent 
la  suppression  de  cet  édit  »  dit  le  Tiers  de  Beau- 
vais  '.  Mais  la  plupart  des  Cahiers  des  trois  Ordr.es, 
quand  ils  s'occupent  de  cette  question,  se  pro- 
noncent contre  les  privilèges  exclusifs  qui  resser- 
raient «  dans  un  cercle  étroit  l'exercice  des  arts  et 
métiers  »,  contre  une  organisation  absolument  con- 
traire tant  à  la  liberté  qu'au  progrès  de  l'industrie 
et  h  l'intérêt  générai^.  La  Noblesse  de  Blois  n'ad- 
met pas  l'existence  de  corporations  qui  interdisci\t 
la  faculté  de  faire  usage  des  facultés  données  par  la 
nature.  Le  Tiers  de  Domfront  explique  que  rien  ne 
nuit  plus  au  développement  des  arts  que  le  mono- 
pole destructeur  exerce  par  les  corps  de  métiers  sous 
les  noms  d'apprentissage  et  de  maîtrise  :  «  Tout 
homme  tient  de  la  nature  le  droit  d'user  de  ses  dons, 
est  comptable  de  l'usage  qu'il  en  fait  envers  la  so- 
ciété; mais  il  voudrait  en  vain  s'acquitter  de  ce  de- 
voir si,  au  don  du  génie,  il  ne  joint  celui  de  la  for- 
tune. Il  n'a  pas  la  liberté  de  choisir  la  profession 
qui  lui  convient;  l'ignorance  privilégiée  a  acheté  le 
droit  de   le  réduire  à   l'inaction^  ».  Le  Clergé,  de 

1.  AP.  m,  307. 

2.  Tiers  cV Agea  AP.  i,  690;  de  Ploërmcl  ;  de  Forcalquier.  Le  Tiers  do 
Paris  mira  rnuros  pose,  saus  la  résoudre,  la  question  o  s'il  couviciit  de 
maintenir  ,  réformer  ou  supprime  les  corporations  et  jurandes  »  AP.  V, 
289,  2»  col.  art.  12. 

3.  Art.  38,  AP.  I,  726 
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Chatellerault  parle  des  ruines  qu'amène  l'obligation 
d'acheter  chèrement  la  permission  de  travailler  : 
«  Presque  tous  les  garçons  sortis  d'apprentissage, 
ayant  épuisé  le  gain  de  leur  jeunesse  par  l'achat 
d'une  maîtrise,  n'ont  que  laressource  d'un  emprunt 
souvent  usuraire  pour  acheter  les  outils  nécessaires  : 
ils  sont  écrasés  du  poids  de  ce  contrat»^.  Le  Tiers 
d'Angoulême  admet  que,  lors  de  la  suppression  des 
jr.randes  en  1776,  on  avait  peut-être  donné  trop 
d'extension  à  la  liberté  ;  «  mais  l'édit  d'avril  1777 
semble  ne  les  avoir  renouvelées  et  augmentées  qu'en 
faveur  du  fisc.  La  plupart  des  artisans  de  la  ville 
peuvent  à  peine,  en  s'établissant,  se  munir  des  usten- 
siles nécessaires  h  leur  profession...  La  rétribution 
de  vingt  sols  à  payer  pour  chacune  des  quatre  visites 
ordonnées  par  la  déclaration  du  1^"^  mai  1782,  est 
au-dessus  des  forces  de  la  majeure  partie  des  maî- 
tres »  ^. 

La  Noblesse  dérogeait  en  commerçant.  Ce  vieux 
préjugé  avait  beaucoup  perdu  de  sa  force,  mais  on 
attendait  la  loi  nécessaire  pour  l'extirper  définitive- 
ment. La  Noblesse  de  Rouen  demandait  que  l'édil 
de  1680,  qui  lui  permettait  le  commerce  en  gros,  fûf 
sanctionné  par  les  Etats  Généraux  ^. 

L'ordonnance  de  1673  avait  le  double  inconvé- 
nient d'être  surannée  et  de  prêter  à  des  interpréta- 

1.  AP.  II,  688.  Le  Clergé  propose  de  recourir  aux  biens  ecclcsiastiquef 
pour  secourir  ces  malheureux. 

2.  Tiers  d'.iugoulème  (ville)  art  32,  AP.  il,  18. 
S.  Art.  52. 
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tions  différentes.  La  multiplicité  des  règlements, 
leurs  incroyables  exigences,  entraînaient,  dans  la 
pratique,  des  difficultés  insolubles  qu'avaient  signa- 
lées les  administrateurs  les  plus  compétents.  Une  loi 
raisonnable  sur  les  manufactures  avait  été  rendue 
par  Necker  en  1779  :  dix  ans  après,  les  provinces 
n'en  avaient  pas  encore  connaissance  \ 

On  pourrait  citer  comme  exemple  des  entraves  im- 
posées à  l'industrie,  des  articles  tels  que  celui  où  le 
Tiers  de  Hara  demande  pourquoi  la  Picardie  n'a  pas. 
comme  la  Normandie,  le  droit  de  faire  de  l'eau-de- 
vie  avec  son  cidre  ^,  ou  bien  celui  où  le  Tiers  de 
Rouen  sollicite  la  permission  de  fabriquer  «  des  toi- 
leries en  telle  laize  qu'ils  jugeront  à  propos  pourvu 
que  la  différence  soit  de  16  en  16^  ».  Mais  il  suf- 
fira d'un  fait  qui,  mieux  que  tous  les  autres  du 
même  genre,  montre  à  quels  excès  conduisait  la  ma- 
nie de  réglementer  toute  espèce  de  travail  :  le  Tiers 
de  Nemours  signale  des  arrêts  du  Parlement  inter- 
disant  de    couper   les    blés   avec  une   faux''.     Ces 

1.  Tiers  de  Marseille,  AP.  m,  706,  en  haut;  de  Nemours,  AP.  iv,  209. 

2.  Art.  40  du  Cahier. 

3.  Tiers  de  Rouen  (villcj  art.  70,  AP.  v,  600.  L'art.  71  demande  qu'on 
tbolisse  «  l'assujettissement  nouveau,  inutile  st  onéreux,  de  mettre  des 
plombs  aux  toileries  et  mouchoirs  en  coupons  ». 

4.  Un  de  ces  arrêts  est  donné  dans  le  Recueil  Isambert  à  la  date  du 
2  juillet  1786  :  «Vu  par  la  Cour  la  requête  présentée  par  le  procureur 
général  contenant  qu'il  a  été  informé  que  depuis  quelques  années  des 
cultivateurs  ont  introduit  dans  les  Lailliages  de  Laon  et  de  Chartres 
l'usage  de  faucher  les  blés  au  lieu  de  les  scier,  manièpe  de  récolter  dé- 
fendue  par  différents  arrêts...  La  Cour  fait  défense  à  tous  propriétaires, 
laboureurs  et  cultivateurs  demeurant  dans  l'étendue  du  ressort  des  bail- 
liages de  Laon  et  de  Chartres,  de  faucher  ou  faire  faucher  leurs  blés  sous 
peine  de  cent  livres  d'amende  » . 
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arrêts  exorbilants  étaient-ils  généralement  appli- 
qués? on  peut  en  douter,  puisque  que  les  habitants 
du  village  du  Pin,  près  Lagny,  demandent  précisé- 
ment qu'on  interdise  aux  fermiers  de  faucher  les 
blés^;  mais  obéie  ou  non,  la  défense  a  été  imagi- 
née, faite,  réitérée  par  le  Parlement;  cela  n'est-il 
pas  singulièrement  instructif? 

Le  prêt  d'argent  à  terme  avec  intérêt  n'était  per- 
mis que  dans  quelques  provinces,  en  Alsace,  en 
Lorraine.  Dans  les  Trois  Evêchés,  comme  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume,  il  était  interdit  ; 
quelques  centres  industriels  qui  ne  pouvaient  s'en 
passer  le  pratiquaient  mais  les  tribunaux  ne  le 
sanctionnaient  pas  ^.  La  prohibition  que  l'Eglise 
en  avait  faite,  la  qualification  fâcheuse  qui  le  flétris- 
sait, privait  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce 
«  d'avances  essentielles  »,  éloignait  de  ce  genre  de 
placement  de  fonds  «  nombre  de  citoyens  ver- 
tueux »  ^,  et  profitait  aux  usuriers'*.  Le  Clergé 
de  Villeneuve  de  Berg  convenait  que  le  bien  public 
paraissait  exiger  qu'il  fût  permis  de  retirer  un  pro- 
fit de  l'argent  prêté  ^.  Mais  le  Clergé  de  Riom  n'en 
persistait  pas  moins  à  exiger  l'intervention  de  la 
puissance  spirituelle  pour  l'autoriser  ^. 

1.  AP.  V,  23. 

2.  Cahiers  des  Trois  Evêchés,  entre  autres  celui  de  la  Noblesse  de 
Toul,  art.  32.  Voir  aussi  celui  de  la  Noblesse  d'Anjou,  chap.  ii,  art.  9  ; 
telui  du  Tiers  de  Vitry  le  Français  AP.  vi,  218. 

3.  Tiers  d'Agen,  AP.  l,  690  1"  col.  en  haut. 

4.  Tiers  de  Beaumont  le  Roger,  art.  56. 
6.  AP.  VI,  704. 

•.  Mémoires  de  Malouel  I,  243,   Lettre  à  Montmorin  du  24  mars  1789. 
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Le  royaume  était  coupé  par  des  lignes  de  barrières 
qui  avaient  deux  mille  huit  cent  lieues  de  long  ^ 
Une  marchandise  expédiée  de  Bretagne,  d'Artois  ou 
de  Guyenne  en  Provence,  était  assujetie  à  huit 
déclarations  et  autant  de  visites,  acquittait  sept 
droits,  changeait  deux  fois  de  voituriers  ;  de  Paris 
en  Auvergne  ou  en  Dauphiné,  on  trouvait  presque 
autant  de  formalités  et  de  taxes.  Des  droits  odieux 
frappaient  les  vins  de  Quercy  allant  enPérigord,  les 
fers  de  Périgord  allant  en  Quercy  ^.  Sur  la  route 
de  Normandie  parPontoise,  dans  l'espace  de  quatre 
lieues  il  y  avait:  droit  de  barrage  à  Saint-Denis, 
droit  de  passage  à  Epinay,  droit  de  travers  à  Fran- 
conville,  ce  dernier  au  profit  d'un  seigneur  qui 
l'exigeait  au  double  à  certaines  époques  et  qui  avait 
été  déchargé  par  l'Etat  de  l'entretien  de  la  route  ^. 

La  carte  de  la  Lorraine  et  des  Trois  Évéchés  pré- 
sentait   «  un   mélanoe   nuisible  au  commerce  et   à 

Cl 

l'agriculture,  contraire  à  la  confection  des  routes 
et  des  canaux...  Les  entraves  environnant  chaque 
ville,  chaque  village,  ne  permettaient  pas  aux  habi- 
tants de  Toul  de  sortir  de  chez  eux  sans  rencon- 
trer à  chaque  pas  des  gardes  et  des  bureaux,  de 
sorte  que  les  Lorrains,  les  Evêchois,  les  Champenois, 

1.  Ces  barrières  étaient  particulières  aux  droits  de  traites  sur  quatre 
cents  lieues  ;  servaient  à  la  fois  à  ces  droits  et  à  la^  marque  des  fers  et 
à  ceux  sur  les  huiles,  sur  quatre  cents  autres  lieues;  étaient  particulières 
aux  droits  d'aide  sur  huit  cents  autres  lieues  ;  à  la  gabelle  sur  mille  ;  au 
tabac  sur  deux  cents.  Tiers  Nemours,  AP.  iv,  137, 

2.  Tiers  de  Gourdon,  AP.  v^  497. 

3.  Cahier  de  Frc-iacomnlle  art.  ^0,  AP.  iv,  568. 
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les  Darrisiens,  les  Alsaciens,  ne  pouvaient  se  com- 
muniquer et  que  le  commerce  languissait  par  la 
crainte  des  pièges,  des  acquits  et  des  confisca- 
tions»'. La  Franche-Comté,  province  «  réputée 
étrangère  »  était,  «  absolument  isolée,  aussi  bien  des 
provinces  de  grosses  fermes  que  des  provinces 
réunies  et  des  pays  étrangers  »,  tandis  que  l'Alsace 
et  la  Lorraine  «  provinces  à  l'instar  de  l'étranger 
effectif  » ,  commerçaient  librement  partout,  «  excepté 
avec  la  France  et  la  Franche-Comté  ».  Besançon 
demandait  la  suppression  des  entraves  qui  ren- 
daient la  province  «  réellement  étrangère  »  au 
royaume  auquel  elle  était  dévouée  ^. 

A  la  multitude  des  vexations  imaginées  par  «  l'in- 
dustrie fiscale»',  s'ajoutaient  celles  qui,  sous 
le  prétexte  d'assurer  l'approvisionnement  des 
grandes  villes,  s'exerçaient  sur  les  villages  avoisi- 
nant  et  notamment  sur  ceux  des  environs  de  Paris. 
Non  seulement  les  marchés  publics  y  étaient  inter- 
dits, mais  les  marchands  ambulants  n'avaient  pas 
la  liberté  d'y  débiter  la  plupart  des  vivres  de  pre- 
mière nécessité,  parceque,  disait-on,  u  le  débit 
et  les  marchés  faciliteraient  les  dépôts  destinés  à  la 


1.  Noblesse  de  Toul  AP.  vi,  6  ;  Tiers  de  Toul,  ch.  m,  art.  3;  de  Ver- 
dun, art.  100. 

2.  AP.  II,  343. 

3.  U  y  avait  «  dans  les  prisons  des  fabricants  que  des  besoins  urgents 
avaient  mis  dans  la  nécessité  de  vendre  leurs  marchandises  en  fraude, 
lorsque  des  commis  ingénieux  à  susciter  et  à  ménager  des  surprises 
ne  s'étaient  pas  fiansportés  à  temps  pour  les  marquer»;  Cahiers  du 
Béarn,  p.  329. 
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contrebande  et  que  d'ailleurs  on  causerait  la  famine 
à  Paris  s'il  était  permis  d'arrêter  les  marchandises 
au  passage  »  ''. 

Cette  peur  de  la  famine  paralysait  le  commerce 
des  blés.  Bien  rares  sont  les  Cahiers  qui  en  ad- 
mettent l'exportation^  ;  même  à  l'intérieur  du 
royaume,  la  plus  grande  partie  des  villes  et  des 
campagnes  s'opposaient  à  la  libre  circulation  per- 
mise par  le  Tiers  de  Paris  extra  miu^os  ^,  et  les 
précautions  imaginées  pour  prévenir  la  disette  con- 
tribuaient à  l'entretenir  en  l'aggravant:  «  Lorsque 
par  des  lois  imprudentes  et  des  ordres  alarmants 
on  a  excité  les  haines  et  quelquefois  la  fureur  du 
peuple  contre  les  laboureurs  riches  et  les  négo- 
ciants.. .  qu'on  a  souffert  qu'un  magasin  fût  dénoncé 
comme  un  crime;  que  pour  des  approvisionnements 
mesquins  exécutés  par  des  compagnies  dont  l'in- 
térêt est  diamétralement  opposé  à  l'intérêt  public, 
on  a  prodigué  sans  lumières  quelques  millions  et 
repoussé  ceux  que  le  commerce  eût  employés  si  on 
ne  l'eût  pas  rendu  odieux...  on  a  dû  s'attendre  que 
l'agriculture  et  le  commerce  souffriraient  également, 
que  l'approvisionnement  serait   mal  fait  et  que  le 

1.  Les  deux  motifs  allégués  en  faveur  de  l'interdiction  sont  longue- 
ment discutés  dans  le  cahier  de  Passy,  AP.  v,  6.  A  Auteuil  on  explique 
que  si  les  fermiers  généraux  font  arrêter  et  saisir  les  marchands  quî  '■ 
apportent  des  comestibles,  c'est  pour  forcer  les  habitanls  à  s'approvi- 
sionner à  Paris,  AP.  iv,  32ï. 

2.  Par  exemple  eelui    de  la   Noble»»»   de  Chalon-sur-Saône,   AP.  ii, 
611  ;  de  Blois,  AP.  Il,  383. 

3.  AP.  V.  243. 
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plus  léger  vide  dans  les  récoltes  produirait  une 
cherté  générale  et  des  famines»  '. 

«  Les  seigneurs  ont  la  prétention  d'empêcher 
les  habitants  de  vendre  leurs  denrées  avant  qu'ils 
aient  vendu  les  leurs  »  dit  le  Tiers  de  Dr;igui- 
giian  ^  .  Parmi  ces  denrées,  une  communauté  de 
Provence  signale  les  fruits  à  coquille  ^.  Mais  c'est 
principalement  le  vin  dont,  en  vertu  du  droit  de 
«  banvin»,  les  seigneurs  interdisaient  la  vente  pen- 
dant une  certaine  partie  de  l'année  :  les  commu- 
nautés de  Lure  et  de  St-Martin  de  Castillon,  dans 
la  sénéchaussée  de  Forcalquier,  «  réclament  contre 
le  privilège  exclusif  qu'a  le  seigneur  depuis  la  St- 
Jean  jusqu'à  la  St-Michel  *  ».  L'époque  pendant 
laquelle  ce  droit  pouvait  être  exercé,  se  trouvait 
ordinairement  fixée  par  le  titre  ou  par  la  coutume  ; 
en  Bigorre  il  semble  qu'elle  était  au  choix  des  sei- 
gneurs^. 

Le  récent  traité  avec  l'Angleterre  portait-il  un 
sérieux  préjudice  à  l'industrie  française  ?  Arthur 
Young  s'est   appliqué  à  démontrer  que  la  balance 

1.  Tiers  de  Nemours  AP.  iv,  208.  L'article  5  du  Cahier  d'Andilly  et 
î.fargency,  ATP.  iv,  293,  est  un  exemple  des  aberrations  auxquelles  fait 
allusion  le  Cahier  de  Nemours  :  •<  Que  les  Etats  Généraux  prennent  les 
mesures  convenables  pour  assurer  le  prix  modéré  des  grains...  en  con- 
ciliant la  liberté  due  au  commerce,  la  protection  que  mérite  le  cultiva- 
teur, et  la  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  la  trop  grande  élévation  des 
pr;x  ».  Voir  aussi  le  Cahier  du  corps  des  marchands  d'Ornans,  trt.  7-li 
du  ch.  V,  et  5-7  du  ch.  vi,  AP.  m.  i"»* 

2.  AP.  III,  260.  2«  roi. 

3.  AP.  III,  359,  2«  col. 

4.  AP.  m,  335,  1"  col 

5.  AP.  II,  365,  art.  40. 
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des  comptes  était  moins  favorable  à  son  pays  que 
ne  le  soutenait  la  Chambre  de  commerce  de  Nor- 
mandie ;  mais  peu  de  personnes  pensaient  comme 
lui  ^.  Le  vœu  général  était  l'anéantissement  de  ce 
traité  qui,  selon  Malouet  dont  on  sait  la  modéra- 
lion  ordinaire,  soumettait  la  France  à  un  tribut 
aussi  honteux  que  préjudiciable.  «  Il  a  porté  la 
désolation  dans  nos  manufactures,  forcé  de  mettre 
bas  les  métiers  et  par  là  réduit  à  la  mendicité  une 
foule  d'ouvriers  »  disait  le  Clergé  de  Chatelle- 
rault  ^.  Le  Clergé  de  Beauvais  lui  attribuait  la 
décadence  des  fabriques  de  draperies  qui  à  Beau- 
vais avaient  occupé,  en  1786,  3,140  ouvriers,  et 
n'en  occupaient  plus  que  1422,  en  juin  1788  '. 
Le  Tiers  d'Amiens  souhaitait  que,  s'il  ne  pouvait 
être  rompu  immédiatement,  on  mît  au  moins  des 
droits  additionnels  sur  les  étoffes  de  fabrication 
anglaise,  que  leur  circulation  rencontrât  en  France 
les  mêmes  obstacles  que  ceux  mis  par  les  Anglais 
à  l'introduction  et  à  la  circulation  chez  eux  des 
étoffes  françaises,  et  que  les  droits  des  marchandi- 
ses expédiées  d'Angleterre  en  France  fussent  les 
mêmes,  lorsqu'elles  seraient  transportées  sous  pa- 
villon français,  que  ceux  perçus  sous  pavillon  an- 
glais''. 


1.  La  Noblesse  de  Saint  Mihiel  a   des  arguments  en  faveur  du  traité, 
AP.  II,  242. 

2.  AP.  Il,  689. 

3.  AP.  II,  292. 

4.  AP.  I,  753.  Le  Tiers  sgoute  :  «  Que  le  rot  soit  supplié  de  ne  plus  fairo  ria 
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Le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  susci- 
tait pas  des  récriminations  aussi  générales,  mais 
plusieurs  Cahiers  en  disent  les  funestes  consé- 
quences. Le  Tiers  d'Amiens  souhaitait  que  le 
commerce  fût  libre  pour  tout  le  royaume  avec  les 
grandes  Indes  et  le  Levant  et  que  des  faveurs 
exclusives,  propres  à  étouffer  l'émulation,  fussent 
supprimées^. 

Parmi  les  autres  causes  du  dépérissement  du 
commerce  on  signalait  :  les  arrêts  de  surséance  2, 
les  sauf-conduits,  l'impunité  des  banqueroutiers, 
l'abus  des  lieux  privilégiés  qui  servaient  de  refuge 
aux  débiteurs  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de 
leurs  créanciers  et  aux  décrets  de  la  justice,  l'a- 
bandon total  de  la  profession  par  les  pères  de  fa- 
mille aussitôt  qu'ils  pensaient  être  un  peu  au-des- 
sus de  la  fortune  de  leurs  éffaux^. 

o 

La  Noblesse  d'Agen  témoin  des  malheurs  et 
misères  résultant  de  l'établissement  de  manufactu- 


traité  de  commerce  qu'après  avoir  consulté  les  États  provinciaux,  les 
Chambres  consulaires  et  le  commerce  »  Entre  autres  moyens  de  secou- 
rir les  fabriques  languissantes,  le  Tiers  de  Paris  extra  muros  proposait 
celui-ci  :  «  Si  le  roi  et  son  auguste  compagne  ne  faisaient  usage  que 
d'élolTes  françaises,  leur  exemple  serait  bientôt  suivi  partout  «  AP.  v  285. 

1.  AP.  I,  753.  Voir  le  Tiers  de  Nemours  AP.  iv,  212,  et  dans  les  Cahiers 
du  Béarn,  p.  416,  le  tort  fait  au  Bcarn  par  ce  privilège. 

2.  Voir  le  Cahier  de  Langres,  AP.  m,  452-3,  et  ci-dessus  p.  76. 

3.  Noblesse  d'Auxerie,  art.  51,  AP.  ii,  117;  Tiers  de  Meaux,  AP.  m. 
728;  Tiers  de  Rouen  (ville)  art.  14,  AP.  v,  598;  Noblesse  de  Beau  vais,  AP. 
ii,2'J5;  au  même  endroit  :  o  Les  correspondances  étrangères  et  intérieures 
perdues  par  l'abandon  rapide  et  successif  de  tant  de  maisons  qui  exis- 
taient si  avantageusement  pour  le  crédit  du  commerce  général,  privent 
de  jour  en  jour  le  royaume  d'un  de  ses  plus  fermes  appuis  » .  Voir  tout 
ee  que  dit  le  Tiers  de  Lyon.  AP.  in,  612-3  et  615. 
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res  mal  dirigées,  conseillait  de  n'en  plus  laisser 
ouvrir  aucune  sans  enquête  et  approbation  des 
Etats  provinciaux^. 

Arthur  Young  a  admiré  les  foutes  de  France, 
surtout  en  Languedoc.  Il  en  a  toutefois  rencontré 
quelques-unes  qui  laissaient  beaucoup  à  désirer  : 
celle  d'Aix  à  Marseille  était  dans  un  abandon  dé- 
plorable ;  il  arriva  h  Autun  par  des  chemins  affreux. 
S'il  avait  passé  partout  et  par  des  saisons  moins 
favorables,  il  aurait  rencontré  bien  d'autres  occa- 
sions de  se  scandaliser.  Les  Cahiers  de  Paris  extra 
muj'os  signalent  les  places,  où  en  hiver,  des  or- 
nières rendaient  complètement  impraticable  la 
grande  route  de  Troyes,  une  des  plus  importantes 
du  royaume  puisqu'elle  servait  au  transport  des 
blés  de  la  Brie  dans  la  capitale  2.  Les  chemins 
d'utilité  plus  restreinte  étaient  en  général  très 
mal  ou  point   entretenus  ;   le  Clergé   du  Charolais 

(1)  AP.  I,  684,  2»  col.  en  haut. 

(2)  «  Telles  plaintes  qu'ont  pu  porter  les  voyageurs,  les  rouliers,  les 
voituriers  et  les  paroisses  voisines...  sur  l'indispensable  nécessité  de 
rétablir  la  grande  route  depuis  Coubert  jusqu'à  Brie  (5/4  de  lieue)  en  pavé, 
on  n'a  jamais  pu  parvenir  à  faire  entendre  la  vérité...  Il  n'est  pas  de  che- 
min plus  fréquenté  en  France  que  le  grand  chemin  de  Troyes  à  Paris.... 
Il  est  établi  que  ce  chemin...  n'est  que  boue  en  hiver,  poussière  en  été 
et  oiTre  en'  tout  temps  des  ornières  périlleuses  où  une  voiture  chargée 
de  vin,  l'hiver  dernier,  n'a  pu  être  retirée  qu'à  l'aide  de  quarante  che- 
vaux... Ces  faits  si  connus  ne  sont  pas  suffisants  pour  persuader,  puis- 
qu'on vient  de  procéder  à  une  adjudication  pour  recharger  ce  chemin  eu 
pierres  qui  ne  dureront  pas  au  jilus  un  an,  sans  que  le  chemin  ne  soit  au 
même  état.  Cependant  ce  cliouiln  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  sert 
au  transport  des  blés  do  toute  la  Brie,  au  marché  de  Brie  qui  est  un  des 
principaux  endroits  qui  servent  à  l'approvisionnement  de  Paris  »  AP.  iv, 
4C9.  Voir  les  art.  2  et  13  du  Cahier  de  Corbeil,  AP.  iv,  400.  La  ville  de 
Paris  signale  un  cloaque  qui  se  creuse  au  tournant  des  routes  de  C.ham» 
pagne  et  de  Lyon,  AP.  v,  291,  art.  12. 
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s'en  plaignait  comme  la  noblesse  d'Agen,  comme 
le  Tiers  de  Domfront  qui  disait  :  «  Les  fonds  perçus 
tous  les  ans  pour  la  confection  ou  réparation  des 
chemins  ne  sont  pas  employés  à  ces  objets  Pres- 
que toutes  les  routes  qui  conduisent  à  la  ville  et 
aux  bourgs  les  plus  importants  sont  impraticables 
et  même  d'un  dangereux  accès  ».  ^  Le  Tiers  du 
Perche  regrette  que  les  routes  utiles  soient  négli- 
gées au  profit  de  routes  de  pur  agrément  :  Nogent- 
le-Piotrou  expose  le  mauvais  état  de  la  route  qui 
fsevt  de  communication  entre  Paris  et  la  Bretacrne 
et  que  la  ville  ne  peut  réparer  dans  son  enceinte, 
«  le  gouvernement  s'étant  emparé  des  octrois  établis 
pour  cet  entretien,  a'"^  A  quoi  nous  sert  une  grande 
route  magnifique  où  nous  ne  pouvons  arriver  que 
par  des  voies  inextricables  ?  Cette  question  n'est 
pas  faite  seulement  par  de  petites  communautés 
isolées  au  fond  de  la  Bourgogne  ;  des  villes  comme 
Vezelay  parlent  de  même  ^.  Le  Tiers  de  Caen 
recommande  «  d'éviter  l'abus  des  grandes  routes 
qui,  passant  par  des  villages  protégés,  éloignent 
le  voyageur  des  villes  et  ruinent  le  commerce  ^n. 


1.  Clergé  de  Charolais,  art.  34,  AP.  ii,  604; 

Noblesse  d'Agen  AP.  l,  683,  4»;  Tiers  de  Domfront,  art.  32,  AP.  I,  725. 

2.  AP.  V,  329,  1"  et  2"   colonnes. 

3.  Caliier  des  paroisses  d'.^uxorre,  p.  458  et  ailleurs  encore.  Voir  les 
Cahiers  do  Paris  txlra  niiiros,  notamment  .AP.  V,  9,  1"  col.,  Ks  Cahiers 
d'Aicnçon,  p.  82, 115,  et  l'analyse  des  Cahiers  des  paioisscs  de  Vire  dans 
la  Révolution  française  du  14  octobre  1896  p.  345.  Li;  défaut  des  gr.inds 
clïcniins  les  plus  indispens.ibles  est  indique  par  la  ville  d'Etaples  uTec 
précision,  dans  les  Cahiers  publiés  par  M.  Loriquet  ii,  265. 

4.  AP.  11,   495,  art.  85. 
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On  s'étonnait  de  la  «  bigarrure  singulière  »  qui 
existait  «  dans  un  même  bailliage  entre   les  poids,  i 
aune  et  mesure  »  dont  se   servait  chaque  canton^.    ■ 
Dans    le  petit  pays   de   Labour,  il  y  avait   quatre 
mesures    différentes  ^.     a  II    est   à   désirer,    dit   la 
paroisse  de  Baillet  en  France,  qu'il  n'y  ait  qu'une    \ 
mesure  tant  pour  les   terres  que  pour  les   blés  et 
autres   grains;    ce   qui    occasionnerait    moins     de 
fraudes  pour  les  mesures  qui  sont  presque  inégales 
dans   tous   les  marchés^  ».      «   Dans  chaque  pro- 
vince   et  presque  dans  chaque  seigneurie,    disent 
les  paysans  du  Poitou,  cet  objet  entraîne  une  foule 
de   contestations,  d'embarras,  de  difficultés  conti- 
nuelles pour  le    commerce  de  presque  toutes    les 
denrées"*  ». 

1.  Tiers  de  Toul,  AP  .  vi,  13. 

2.  Noblesse  du  pays  de  Labour,  art.  51,  AP.  ni,  437. 

3.  AP.  IV,  333. 

4.  AP.  V,  425.  La  diversité  était  encore  plus  grande  que  ne  le  disent 
les  Cahiers  ;  voir  les  indications  très  précises  données  par  la  Société 
royale  d'agriculture  AP*,  xi,  484.  Elle  dit  qu'un  tfibleau  complet  serait 
effrayant  ;  elle  parle  de  variations  dans  le  même  bourg,  dans  le  même 
village. 


CHAPITRE  XII 


L  ARMEE  ET  LA  MARINS 


Les  questions  militaires  traitées  dans  les  Cahiers, 
sont  peu  nombreuses,  mais  quelques-uns  des  ar- 
ticles qu'on  leur  a  consacrés,  ont  un  intérêt  très  vif 
et  méritent  la  plus  grande  attention. 

La  constitution  militaire  excitait  «  un  méconten- 
tement et  un  dégoût  universels  »,  un  «  décourage- 
ment général  qui  s'exhalait  parmi  tous  les  individus, 
depuis  l'officier  jusqu'au  soldat  »  ^  «  Que  la  cons- 
titution militaire  et  les  dépenses  qu'elle  entraîne, 
ne  soient  plus  abandonnées  au  caprice  des  ministres 
qui,  se  succédant  rapidement,  ne  paraissent  jaloux 
que  d'innover  et  de  laisser  plus  d'abus  nouveaux 
qu'ils  n'en  ont  réformé  d'anciens  »  disait  la 
Noblesse  de  St-Mihiel  2. 

1.  Noblesse  de  Périgord,  AP.  v,  339  ;  du  Vermandois,  AP,  vi,  144. 
Celle  de  Reims  assure  également  que  n  par  les  effets  pernicieux  des  va- 
riations continuelles  do  la  constitution  militaire  depuis  trente  ans  »,  le 
mùcontcnlement  général  des  troupes  «  et  do  presque  tous  les  officiers 
expérimentes  »  est  arrivé  «  à  l'extrême  ».  AP.  v.  527.  La  Noblesse  do 
Blois  dit  à  peu  près  la  même  chose,  AP.  ll,  385. 

2.  AP,  II,  241,  art.  5. 
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L'armée  avait  besoin  d'une  «  formation  et  d'une 
composition  plus  patriotiques  ».  Les  procédés  pour 
la  lever  étaient  «  oppressifs  » .  Les  enrôlements 
forcés  frappaient  de  terreur  les  gens  des  cam- 
pagnes ^.  «  La  Milice  qui  se  tire  tous  les  ans, 
occasionne  une  émigration  considérable  d'habi- 
tants dans  les  villes  où  ils  trouvent  plus  de  moyens 
de  se  soustraire  au  tirage,  disait  la  Noblesse  de 
Provins-Montereau.Elle  donne  lieu  à  un  impôt  sur 
tous  les  célibataires  :  cette  classe  de  citoyens  éta- 
blit une  bourse  qui  appartient  de  droit  à  celui  que 
le  sort  appelle  à  être  milicien.  11  résulte  de  là  que 
tous  ceux  qui  sont  destinés  au  tirage,  sont  forcés  de 
contribuer  à  cette  bourse  pour  une  somme  très  sou- 
vent au-dessus  de  leurs  facultés...  Il  est  encore  un 
autre  abus,  provenant  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
admet  le  rachat  de  ceux  qui  sont  tombés  à  la 
milice...»^.  «  Que  la  milice,  institution  si  fatale 
et  si  désolante  pour  les"  campagnes,  soit  suppri- 
mée )>  dit  le  Clergé  de  Paris  extra  muros^. 

Les  réclamations    du  Tiers    contre  les   récentes 


1.  Noblesse  de  Lyon,  AP,  m,  G06;  Tiers  de  Riom.  art.  47  ;  Clergé  de 
Melun  et  Moret,  AP,  m,  735. 

2.  La  Noblesse  dit  encore  :  «  Nous  pourrions  présenter  d'autres  abus 
rcsull.iiit  du  régime  actuel  »  AP.  v,  450. 

3.  Art.  ni,  3°,  AP.  v,  234.  La  milice  est  classée  souvent  à  côté  des  im- 
pôts qui  entrelicnnent  la  misère  ;  voir  par  exemple  le  Caliicr  d'Angorvil- 
licrs  AP.  IV,  295.  D'après  le  calcul  fait  par  le  Tiers  de  Nemours,  AP.  i\, 
120-1,  la  levée  de  chaque  milicien  coûtait  920  livres.  Dans  le  bailliage 
de  Nemours  on  citait  des  paroisses  où,  par  suite  du  mauvais  régime 
employé  pour  lever  la  milice,  sur  douze  hommes  en  état  de  porteries 
n-mes,  quatre  étaient  pris.  taucU»  que  dans  les  paroisses  voisines  pas 
un  n'était  enrôlé. 
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ordonnances  concernant  les  grades  supérieurs,  sont 
si  connues  qu'elles  peuvent  être  passées  sous 
silence  ;  on  sait  moins  que  ces  ordonnances  arra- 
chaient à  la  Noblesse  des  plaintes  beaucoup  plus 
vives,  de  véritables  gémissements  (c'est  son  mot)  : 
a  L'ordre  de  la  Noblesse  croit  devoir  représenter  à 
Sa  Majesté  combien  il  est  nuisible  à  son  service,  à 
celui  de  la  patrie,  et  affligeant  pour  une  partie  de  ses 
sujets,  de  voir  borner  d'une  façon  humiliante  l'avan- 
cement d'une  classe  d'excellents  officiers  connue 
sous  la  dénomination  d'officiers  de  fortune... 
L'ordre  n'est  pas  moins  affligé  de  voir  la  différence 
marquée  que  les  mêmes  ordonnances  établissent 
entre  les  gens  de  la  Cour  ou  présentés,  et  la  No- 
blesse qui  habite  la  province  ;  le  grade  de  major 
en  second,  affecté  d'une  manière  positive  à  la  por- 
tion des  gens  à  crédit  qui,  sans  avoir  encore  mérité, 
obtiennent  les  régiments  et  réduisent  en  fait  le 
reste  de  la  Noblesse  à  la  perspective  du  grade  de 
lieutenant-colonel,  tout  espoir  au-delà  devenant 
illusoire,  ce  qui  dégoûte  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers précieux  par  leurs  connaissances,  prive  les 
régiments  de  la  classe  la  plus  intéressante  de  leurs 
chefs  et  répand  un  découragement  général  »  '.  Et 
encore:  «  Depuis  le  ministère  de  M.  de  Sirnt- 
Gcrmain,  l'état  militaire  devient,  par  les  disposi- 
tions des   ordonnances   émanées    du  conseil  de  la 

1.  Noblesse  de  La  Rochelle.  A.P.  m,  475-6. 
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guerre,  presque  humiliant  pour  la  Noblesse  des 
provinces,  que  le  conseil  confine  dans  les  emplois 
subalternes,  en  annonçant  que  la  Noblesse  de  Cour 
est  plus  particulièrement  appelée  au  comman- 
dement des  armées,  au  mépris  de  l'ancienneté,  de 
la  valeur  et  du  mérite  des  services  de  gentilshommes 
pauvres  à  la  vérité,  mais  bien  souvent  issus  de  mai- 
sons non  moins  illustres  que  celles  que  leur  fortune 
a  mis  en  état  de  faire  les  frais  nécessaires  pour 
être  présentés  pour  la  Noblesse  de  Cour...  La  car- 
rière militaire  devient  financière  ;  les  gouverne- 
ments, les  commandements  sont  son  apanage;... 
un  enfant  à  peine  échappé  du  collège  vient  avec  un 
étalage  de  luxe  humiliant  pour  les  autres,  appren- 
dre à  un  capitaine  de  grenadiers  ce  que  ce  dernier 
avait  enseigné  à  son  père...  Les  larmes  aux  yeux, 
la  douleur  dans  l'âme,  la  Noblesse  supplie  Sa  Ma- 
jesté de  laisser  les  grades  supérieurs  ouverts  au 
mérite  »  ^ 


1.  Noblesse  de  Bouzonville,  AP.  v,  702-3,  On  trouverait  des  plaintes 
analogues  dans  plusieurs  autres  Cahiers  de  la  Noblesse;  dans  le  Boulon- 
nais elle  ajoute  des  détails  curieux  :  a  Un  colonel  ne  sert  que  quatre 
mois  et  demi  par  an.  S'il  a  une  charge  à  la  cour,  il  obtient  des  congés 
pour  l'exercer.  Quand  il  est  fait  maréchal  de  camp,  censé  avoir  vingt- 
cinq  ans  de  service,  il  n'en  a  souvent  pas  six  effectifs;  tandis  qu'un  lieu- 
tenant-colonel, ayant  effectivement  trente-cinq  à  quarante  ans  de  service 
actif,  bien  plus  capable  de  commander,  si  par  hasard  il  arrive  au  grade 
de  maréchal  de  camp,  n'est  plus  employé,  est  traité  d'officier  de  fortune 
parce  qu'il  a  été  obligé  d'avoir  du  mérite  pour  obtenir  des  grades,.,  dis- 
tinction humiliante  pour  la  Noblesse  »  AP,  ii,  431.  La  Noblesse  de  Ver- 
dun demande  qu^'on  ne  devienne  commandant  en  chef  qu'après  un  service 
effectif  de  vingt  ans  :  «  on  exige  ce  temps  pour  devenir  major  ;  à  plus 
forte  raison. ■■  »  art.  31. 
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C'est  aussi  la  Noblesse  qui  disait  au  roi  :  «  Votre 
religion,  sire,  a  été  surprise  sur  un  grand  nombre 
d'objets,  mais  il  n'en  est  aucun  sur  lequel  on  en 
ait  abusé  plus  étrangement  qu'en  ce  qui  concerne 
la  discipline  militaire,  et  s'il  est  un  Français  assez 
téméraire  pour  soutenir  que  celle  d'aujourd'hui 
n'est  pas  antinationale,  il  trahira  la  vérité...  On 
voit  l'honneur  français  rendre  les  derniers  soupirs 
sous  le  sabre  et  le  bâton,  on  voit  une  compagnie 
entière  de  grenadiers  ouvrant  de  force  les  portes 
d'une  ville  de  guerre  et  passant  à  l'ennemi  pour  se 
soustraire  à  des  châtiment  indignes...  Beaucoup  de 
colonels  sont  des  bourreaux  d'hommes  et  des  mar- 
chands d'emploi,  n'ont  d'autres  mérites  que 
d'exceller  en  raffinements  dans  l'art  de  dégrader 
leurs  semblables^...  Combien  sont  coupables 
ceux  qui  ont  imaginé  de  métamorphoser  de  braves 
soldats  en  vils  esclaves  !  De  combien  de  braves  gens 
cette  révoltante  punition  n'a-t-elle  pas  privé  nos 
régiments,  dont  un  grand  nombre  traîne  aujour- 
d'hui des  fers  pour  n'avoir  pas  su  se  mettre  au  des- 
sus de  la  honte  d'être  battus  en  public!...  ^  Qu'à 
cette  discipline  avilissante,  qui  depuis  quelque» 
années  a  été  introduite  dans  nos  troupes  et  qui  con- 
traste si  complètement  avec  les  mœurs  et  le  carac- 
tère de  la  nation,  succède  une  discipline  fondée  sur 


1.  Noblesse  de  Montreuil-sur-Mer,  AP.  iv,  67. 
a.  Nublcsse  de  Comminges,  AP.  m,  24-5. 
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l'honneur  ;  que  les  coups  soient  réservés  pour  les 
supplices^  et  que  les  supplices  ne  puissent  être  infli- 
gés qu'en  vertu  de  la  sentence  d'un  conseil  de  guerre 
régulier  »  ^. 

La  disproportion  entre  la  paie  du  soldat  et  le 
prix  des  denrées  était  criante,  et  cette  paie  infime 
ne  se  faisait  pas  toujours  exactement  ;  la  misère 
jointe  aux  mauvais  traitements  multipliait  les  déser- 
tions *.  Le  «  despotisme  et  les  inventions  ridi- 
cules »  des  chefs  supérieurs  n'affligeaient  pas  seu- 
lement les  simples  soldats  ;  les  officiers  eux-mêmes 
en  souffraient  ^.  a  Les  propos  plus  que  durs  que 
se  permettent  les  chefs  vis-à-vis  de  l'officier  qui 
leur  est  subordonné,  étant  destructifs  de  l'honneur 
national  »,  la  Noblesse  d'Auxerre  demandait  une 
loi  pour  enjoindre  aux  dits  chefs  de  ne  jamais  ou- 
blier qu'ils  parlaient  à  un  gentilhomme  '''. 

Plusieurs  Cahiers  conseillent  de  restreiadre  le 
nombre  des  troupes  étrangères,  sans  les  supprimer 
complètement  ;  la  Noblesse  paraît  regarder  les  ré- 
giments suisses  comme  indispensables  ^. 

Très  peu  de  Cahiers  s'occupent  de  la  marine.  Les 

1.  Noblesse  de  Saint-Mihiel,  AP.  ii,  421.  «  Les  soldats  ne  poui-rout 
fltre  ni  injuriés  ni  maltraités..  La  loi  qui  autorise  les  coups  de  plat  de 
sabre  sera  supprimée,  les  coups  de  bâton  sévèi-ement  défendus  »  No- 
blesse du  Ponthieu  AP.  v.  434.  «  Les  coups  de  plat  de  sabre  imaginés 
par  les  imitateurs  de  la  discipline  des  puissances  voisines,  ne  peuvent 
dans  aucun  cas  convenir  à  une  nation  aussi  généreuse  »  Noblesse  de 
Reims  AP.  v,  527. 

2.  Noblesse  de  Lyon,  AP.  m.  606;  de  La  Rochelle  in,  476. 

3.  Noblesse  du  Vermandoi»  AP  vi.  143. 

4.  Art.  92. 

5.  AP.  m,  476. 
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articles  qui  la  concernent  contiennent  des  obser- 
vations analogues  à  celles  dont  l'armée  était  l'objet. 
La  Noblesse  de  La  Rochelle  voit  «  avec  regret  les 
variations  continuelles  que  le  corps  de  la  marine 
éprouve  depuis  quelques  années.  Ces  variations 
prouvent  assez  le  peu  d'ordre,  de  suite  et  de  réflexion 
qui  existèrent  dans  les  motifs  qui  déterminèrent  la 
conduite  du  ministre  qui  le  premier  a  osé  renverser 
son  ancienne  constitution,  et  qui  se  sont  maintenus 

dans  celle  de  se^  imitateurs  » «  La  Noblesse  a  vu 

avec  surprise  que  l'avancement  des  officiers  de 
marine  était  entièrement  livré  à  l'arbitraire  de  mi- 
nistres qui  n'avaient  aucun  égard  pour  des  talents 
reconnus,  et  que  l'estime  générale  du  corps  éloignait 
celui  qui  en  était  revêtu  de  la  faveur  ministérielle. 
L'é^blissement  du  Conseil  de  marine  devrait  sans 
doute  faire  espérer  une  réforme,  mais  la  constitu- 
tion vicieuse  de  ce  Conseil  donne  tout  lieu  de 
craindre  que  la  France  ne  retire  pas  de  cet  établis- 
sement les  avantages  qu'elle  pouvait  s'en  promet- 
tre »  ^ . 

La  plupart  des  articles  sur  la  marine  sont  consa- 
crés aux  canonniers  garde-côtes  et  aux  canonniers 
auxiliaires  :  «  C'est  une  institution  récente,  dont 
le  but  est  de  compléter  le  nombre  des  matelots 
nécessaires  à  la  marine  royale  par  des  hommes  pris 
au  sort  dans  les  paroisses  voisines  de  la  mer...  On 

1.    Noblesse  du  Haut  Limousin,  wt.  5  du  chapitre  de  la  constitution 
Blilitaire. 
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ne  fait  pas  à  volonté  un  matelot  d'un  laboureur  ou 
d'un  artisan...  Si  des  considérations  politiques 
semblent  exiger  la  conservation  de  ces  corps,  il 
faudrait  au  moins  supprimer  les  injustes  exemptions 
dont  l'effet  est  de  ravir  ou  de  faire  payer  à  un  prix 
excessif  au  cultivateur  les  domestiques  nécessaires, 
et  d'en  procurer  à  bas  prix  d'inutiles  à  l'ecclésias- 
tique et  au  noble  »  ' . 

«  Le  tribunal  de  l'amirauté,  du  moins  dans  ce 
canton,  disait  la  Noblesse  de  Montreuil  sur  Mer, 
se  conduit  d'une  manière  révoltante.  Il  serait  trop 
long  de  faire  un  détail  exact  de  toutes  les  horreurs 
qui  se  commettent  journellement  dans  cette  partie, 
surtout  au  moment  des  naufrages.  Le  peu  de  soin 
qu'on  donne  à  la  conservation  des  équipages,  l'im- 
punité dont  jouissent  les  fripons  qui  vont  piller 
aux  échouements,  et  l'augmentation  visible  de  la 
fortune  des  préposés,  forment  un  ensemble  d'ini- 
quités qu'on  ne  peut  envisager  de  sang  froid  »  ^. 

1.  Tiers  du  Poitou,  AP.  v.  412,  Il  no  faudrait  pas  croire  la  critique  du 
Tiers  mal  fondée  parcequ'elle  était  intéressée  ;  la  Noblesse  de  La  Ro- 
chelle dit,  AP.  m,  477:  u  L'ordonnance  des  garde-côtes,  grève  excessive- 
ment les  paroisses  riveraines...  Le  paysan  qui  laboure  nos  champs  sur 
les  côtes  n'est  pas  plus  propre  à  devenir  un  matelot  que  celui  de  l'inté- 
rieur du  royaume...  Il  est  difficile  d'exprimer  le  préjudice  qu'a  causé  à 
notre  province  le  clasoement  des  matelots  »<  Voir  aussi  le  Cahier  de  la 
Noblesse  d'Anjou,  AP.  ii,  35. 
AP,  IV.  66. 


CHAPITRE  XIII 


LA  RDLIGION  ET  L  EGLISB 


Beaucoup  de  Cahiers  du  Clergé  commencent  pai 
parler  des  progrès  de  l'impiété,  des  efforts  de  «  la 
secte  impie  et  audacieuse  qui  décore  sa  fause  sagesse 
du  nom  de  philosophie  et  travaille  à  renverser  les 
autels  )).  A  lire  ces  lamentations,  on  croirait  que  la 
religion  tombait  dans  un  «  dépérissement  afiPreux  » , 
que  la  nation,  détachée  de  sa  vieille  foi,  devenait 
toute  entière  incrédule,  que  la  philosophie  trou- 
blait le  royaume  et  y  entretenait  <  une  fermentation 
dangereuse  ». 

Sans  doute  la  religion  ne  tenait  plus  la  place 
qu'elle  avait  eue  jadis.  Dans  les  Cahiers,  la  Noblesse 
et  le  Tiers  la  font  passer  presque  toujours  après  les 
questions  constitutionnelles,  parfois  même  n'arri- 
vent à  elle  qu'en  finissant  *  ou  négligent  complè- 
tement de  s'en  occuper.  L'immense  majorité  des 
Français  n'en  garde  pas  moins  pour  elle  un  attache- 

1.    En  quelques    endroits,  à   Dijon  par   exemple,    le    Clergé   fait    de 
même. 

CHAMPION.    —    iJk    FRANCE    EN    1789,  12 
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ment  très  sincère,  très  profond.  «C'est  sans  contre- 
dit l'objet  le  plus  intéressant  pour  le  bien  public. 
Tous  les  politiques  ont  reconnu  son  influence  sur 
le  bonheur  de  la  société...  Un  peuple  sans  religion 
est  bientôt  un  peuple  sans  mœurs  »  ^  .  En  parlant 
ainsi,  le  Tiers  de  Beauvais  exprimait  le  sentiment 
général.  Pendant  plusieurs  années,  la  passion  des 
réformes  et  même  l'enthousiasme  révolutionnaire 
se  sont  conciliés  à  merveille  avec  une  dévotion  fer- 
vente. Ne  vit-on  pas,  le  27  août  1790,  les  Dames  de 
la  Halle  consacrer  à  la  défense  de  la  patrie  la  caisse, 
les  ornements  et  l'argenterie  de  leur  confrérie? 
Elles  ne  doutaient  pas  que  la  Vierge  protectrice  de  la 
France  n'approuvât  cet  emploi  et  ne  l'agréât  comme 
un  pieux  hommage  2. 

La  France  demeure  si  foncièrement  catholique 
qu'elle  a  beaucoup  de  peine  à  se  défaire  de  sa  vieille 
intolérance.  Ce  n'est  pas  seulement  l'Église  qui, 
plus  de  dix  ans  après  la  mort  de  Voltaire, se  résigne 
difficilement  à  l'Edit  en   faveur   des    protestants  ^, 

1.  AP.  ni,  299. 

2.  Une  communauté  de  la  Sénéchaussée  de  Dragnignan  (Mireur  450) 
demande  que  les  biens  d'Église  généralement  quelconques  soient  ren- 
dus à  l'État  ;  le  paragraphe  commence  par  ces  mots  :  «  Considérant  que 
la  religion  sainte  dans  laquelle  nous  protestons  vouloir  vivre  et  mou- 
rir... » 

3  En  bien  des  endroits  le  bas  Clergé  n'est  pas  moins  intolérant  que 
le  haut.  Les  curés  du  Quercy  sont  hostilosà  l'édit  (art.  10)  ;  le  Clergé  de 
Riom,  dans  un  Cahier  contre  lequel  l'évoque  de  Clermont  a  protesté, 
s'associe  aux  remontrances  contre  cet  édit  {art.  10)  ;  le  Clergé  de  Man- 
tes, favorable  aux  intérêts  du  bas  Clergé,  veut  l'exécution  de  a  toutes  les 
ordonnances  »  rendues  par  les  prédécesseurs  du  roi,  AP.  m,  562  ;  le 
Cahier  de  Troyes,  contre  lequel  l'évèque  proteste,  demande  la  révision 
de  l'édit.  Un  Cahier  cité  avec  raison  comme  un  des  plus  libéraux  que  la 
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et  veut  que  la  «  religion  nationale  »  conserve  tous 
les  privilèges  d'une  religion  d'Etat  ;  c'est  aussi  une 
très  grande  partie  du  Tiers.  En  général,  quand 
il  admet  l'état  civil  des  non  catholiques  et  leur  par- 
ticipation à  certains  emplois,  il  leur  refuse  toute 
place  dans  l'administration  judiciaire,  dans  l'ensei- 
gnement, dans  la  police  ;  ils  n'auront  ni  temples, 
ni  assemblées, ni  cérémonies  publiques, seront  tenus 
de  garder  le  silence  sur  les  questions  religieuses  ' 
A  Auxerre,le  Tiers  supplie  le  Roi  de  défendre  la 
foi  contre  les  atteintes  delà  nouvelle  philosophie  ^j 
à  Paris,  il  sait  que  «  tout  citoyen  doit  jouir  de  la 
liberté  particulière  de  sa  conscience,  mais  l'ordre 
public  ne  souffre  qu'une  religion  dominante  »  '  ; 
il  veut  que  l'interdiction  de  travailler  publiquement 
le  dimanche  soit  maintenue  avec  sévérité  "*.  Aux 
portes  de  Paris,  le  fanatisme  oseproposer  la  remise 
en   vigueur  des  lois   contre   le  blasphème  ^. 

L'idée  d'échapper  à  la  tutelle  de  l'Eglise  ne  pou- 

Clergé  ait  rédigé,  celui  du  Poitou,  est  également  hostile  (art.  17).  Le 
Clergé  de  Lyon  favorise  les  curés  et  est  contre  les  protestants,  art.  8. 
Dans  le  haut  Limousin  les  curés  dominent  et  commencent  par  se  pro- 
noncer contre  les  non  catholiques,  art.  1. 

1.  Tiers  d'Orléans,  AP,  vi.  648.  Les  mSmes  demande!  sont  dans  un 
grand  nombre  de  Cahiers. 

2.  AP.  II,  124,  art.  1. 

3.  AP.  V,  286.  L'assemblée  du  district  de  l'Église  des  Théatins  tient 
an  langage  différent  :  a  Toutes  les  religions  jouiront  de  leur  libre  culte 
et  ne  seront  plus  un  motif  d'exclusion...  »  AP,  v,  316,  art.  29. 

4.  AP.  V,  287.  art.  26. 

5.  Cahiers  de  Paris  extra  muros  ,  AP.  iv,  555,  776  ;  v,  78,  123.  Tou- 
louse coatinuait  de  célébrer,  sous  le  nom  de  délivrance  de  la  ville,  la 
massacre  des  huguenots  en  1562;  la  fôte  ne  fut  abolie  qu'en  1793: 
AP.  XLiv,  3. 
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vait  se  propager  que  très  lentement  dans  un  pays 
où  la  confusion  du  spirituel  avec  le  temporel,  de 
l'ordre  religieux  avec  l'ordre  laïque,  persistait 
presque  aussi  complète  à  certains  égards  qu'en 
plein  Moyen  Age.  Malgré  la  note  qui  est  à  la  fin 
du  Contrat  Social,  les  classes  les  plus  éclairées  ne 
savaient  pas  discerner  dans  le  mariage  un  contrat 
distinct  du  sacrement  ^  Aussi  des  Cahiers  très 
libéraux,  comme  celui  d'Angers,  réservaient  aux 
évêques  la  faculté  d'accorder  des  dispenses  pour  les 
empêchements  au  mariage  ^.  On  ne  songeait 
guère  à  disputer  au  Clergé  les  registres  de  l'État 
civil  bien  que,  de  son  propre  aveu,  il  ne  les  tînt 
pas  partout  avec  le  soin  et  la  régularité  convena- 
bles ^.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'instruc- 
tion publique  ne  lui  étaient  pas  contestées  davan- 
tage. Même  dans  les  matières  économiques,  l'Église 

1.  Durand-Maillane,  savant  légiste  qui  contribua  à  faire  admettre 
cette  distinction  par  la  Constituante,  l'avait  lui-même  trouvée  très  dif- 
ficile.    Voir  sa  défense  du  rapport  du  17  mai  1791,  AP.  xxvi.  170. 

a.  ((  Les  dispenses  pour  les  empêchemmits  do  mariage  seront  accordées 
par  les  seuls  archevêques  et  évêques  »  Cahier  du  Tiers  de  l'Anjou,  AP. 
II,  41  ;  notez  que  le  Cahier  est  signé  en  première  ligne  par  Volney  et  La 
Revellière  Lépeaux. 

3.  Clergé  de  Loudun,  art.  19,  AP.  iii,  594.  Ni  l'exactitude  ni  même 
l'existence  des  actes  a'était  bien  assurée.  Le  Clergé  de  Provins  (AP.  v, 
446  en  haut)  demande  un  modèle  afin  de  constater  plus  certainement 
l'existence  civile  des  citoyens.  Il  résulte  de  l'art.  30  du  Cahier  du  Clergé 
de  Clermont  en  Beauvoisis  que  le  papier  de  beaucoup  de  registres  était 
si  mauvais  qu'il  se  détériorait  rapidement.  D'après  le  Cahier  commun  dé 
la  Noblesse  et  du  Tiers  de  Péronne,  AP.  v,  359,  les  actes  étaient  rédigés 
d'une  façon  très  défectueuse.  Voir  encore  le  Tiers  de  Metz,  art.  47;  de 
Dinan,  art.  51,  de  Ploôrmel,  art,  66.  Le  Cahier  d'une  paroisse  de  Paris 
extra  mttros,  AP,  iv,  341,  pour  obvier  «  aux  procès  fréquents  sur  l'état 
des  personnes  »  souhaite  un  règlement  plus  efficace  et  propose  de  faire 
constater  les  naissances  et  décès  par  procès-verbal  d'un  officier  public. 
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gardait  un  crédit  tel  que  le  Tiers  d'Agen  deman- 
dait timidement  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'obtenir 
d'elle  la  permission  de  prêter  de  l'argent  à  inté- 
rêt <. 

Ce  n'est  donc  pas  par  impiété  que  l'on  critiquait  si 
vivement  les  institutions  et  la  police  ecclésiastiques  ; 
les  gens  les  plus  religieux  sollicitaient  de  profondes 
réformes  pour  «  établir  le  gouvernement  de  l'Egli- 
se sur  des  bases  fixes  et  en  bannir  l'arbitraire»^. 
Presque  tout  le  bas  Clergé  et  plusieurs  évêques  par- 
laient d'abolir  le  Concordat,  les  taxes  payées  à  la 
Cour  de  Rome  sous  le  nom  d'annates,  de  dispen- 
ses, de  provisions  ^,  les  droits  de  déport  et  d'au- 
tres du    même    genre*;   d'exiger    des    ecclésiasti- 

1.  AP,  I,  690,  1"  col.  en  haut  ;  o  si  les  Etats  généraux  pouvaient  obte- 
nir du  clorgc  de  Franco  une  décision  moins  absolue  et  plus  conforme  à 
rinférêt  de  l'Etat...  n 

2.  r.kr^é  {l*.\leDçon  AP.  i,  708,  2«  col.  «  Que  les  Etats  généraux  cher- 
chent lo.s  moyens  de  rendre  à  la  religion  la  vigueur  de  la  discipline  » 
Clorgc-  d;  Forcalquier,  AP,  III,  32'f. 

3.  «  Qu'on  rcprésinlc  les  inconvénients  qui  résultent  pour  les  pauvres 
de  la  uéccssité  d'obîoair  en  cour  de  Home  des  dispenses  de  parenté  dont 
les  l'rais  sont  au  dessus  de  leurs  facultés  et  dont  les  délais  perp:'tiient 
les  désordres  dans  les  familles  »  Clergé  d'.lix,  art.  30.  Le  Clergé  de 
Blo!s  expose  le  dommage  causé  au  royaume  par  les  o  .'ommes  considé- 
rables »  dép-  nsées  en  cour  de  Home,  AP.,  ii,  374.  La  Noblesse  de  lîar  le 
Due  fait  remarquer  que  dans  toutes  les  assemblées  de  la  nation  on  s'est 
plaint  de  ces  «  abus  trop  graves  »,  «  qu'on  n'a  jamais  conçu  n  lo  fonde- 
ment des  exigences  do  la  pnpnuîé,  et  que  l'année  1789  doit  faire  «  éclore 
enfin  un  ordre  nouveau  dans  celte  partie  importante  »,  art.  38.  Voir  c« 
que  dit  le  Tiers  d'An\lens  AP.  l.  745. 

■i.  «  Le  déport  est  un  droit  <[ue  les  évoques,  particulièrement  en  Nor- 
in.\n<lie,  s'nltribueut  dans  leurs  diocèses.  Ce  droit  est  contraire  à  la  pro- 
priété des  curés  puis{|u'il  les  prive  pendant  une  année  d'un  bien  qui  leur 
appartient.inais  il  est  encore  bien  plus  contraire  ;iu  droit  despaioissiens  ; 
ils  se  trouvcut  livrés  à  un  étranger  qui  est  venu  marchander  le  droit  de 
vivre  à  leurs  dépens...  Il  est  affligeant  de  voir  lo  revenu  temporel  adjugé 
à  l'enchère  et  le    ministère   spirituel  au   rabais  »    clergé   de   Mantes  et 
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ques  une  résidence  eflPective  dans  les  bénéfices  à 
charge  d'âmes  ^  ;  de  supprimer  un  certain  nombre 
de  fêtes  et  d'interdire  moins  rigoureusement  tout 
travail  les  dimanches  et  jours  fériés  2;  d'établir 
l'unité  de  bréviaire,  de  catéchisme,  de  liturgie  ^, 
Le  «  casuel  forcé  »  qui,  dans  le  système  établi,  était 
«  d'une  indispensable  nécessité  »,  avilissait  le  plus 
respectable  ministère  et  révoltait  tous  les  prêtres 
honnêtes"*. 

Tout  le  monde  n'admettait  pas  que  les  dîmes  fus- 
sent «  une  terrible  imposition  »,  des  «  sangsues 
accablantes^»  ,  mais  tout  le  monde  déplorait  les 
éternelles  contestations  qu'elles  engendraient  par- 
tout et  qui  étaient  «  la  plus  grande  source  des  pro- 

Meulan,  AP.  m,  660.  Ce  droit  qui  se  percevait  à  chaque  mutation  de  curé, 
donnait  lieu  à  toutes  sortes  de  difficultés  ;  voir  le  cahier  du  Clergé  de 
Paris  extra  muros,  AP.  v,  233. 

1.  Au  moins  la  moitié  de  l'année,  dit  le  Clergé  de  Blois,  AP,  ii,  347, 
art.  23.  La  Noblesse  de  Bar  le  Duc  dit  :  neuf  mois,  art.  37. 

2.  «  Il  serait  peut-être  convenable  de  rendre  au  travail  certains  jours 
de  fêtes  »  Clergé  de  Beauvais,  AP.  il,  287, 

Le  préjudice  causé  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce  par  la 
multiplicité  des  fêtes  a  été  estimé  à  des  chiffres  très  considérables.  Lo 
comité  de  mendicité  a  parlé  de  274  millions.  La  Noblesse  de  La  Rochelle 
en  proposant  de  supprimer  quatorze  fêtes  pensait  éviter  par  là  une  perte 
nette  de  70  millions,  AP.  m,  477.  Mais  en  demandant  la  réduction  du 
nombre  des  fêtes,  on  entend  que  «  conformément  aux  règlements  »  il 
soit  sévèrement  défendu  de  travailler  publiquement  le  dimanche,  «  si  ce 
n'est  en  temps  de  récolte  et  dans  les  nécessités  publiques»  Tiers  de  Faris 
inlra  muros,  AP.  v,  287. 

3.  Sur  l'économie  qui  résulterait  de  cette  réforme,  on  peut  voir  dans 
une  pièce  annexée  au  Cahier  du  Clergé  de  Marseille,  AP.  m,  C92,  un  cal- 
cul qui  paraît  exagéré. 

4.  Clergé  du  Haut  Limousin,  art.  m,  3» 

5.  Noblesse  du  Boulonnais  AP.  li  424.  Les  évaluations  des  contempo- 
rains diflèrent  sensiblement  les  unes  des  autres  :  on  trouve,  pour  le* 
revenu  net,  des  chiffres  qui  varient  entre  80  et  100  millions.  Il  faut 
compter  au  moins  un  tiers  en  sus  pour  les  frais  de  perception. 
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ces  dans  les  paroisses  >  ^  Elles  occasionnaient  tous 
les  jours  et  perpétuaient  des  débats  nuisibles  au 
bien  de  la  religion  et  ruineux  en  même  temps  pour 
les  pasteurs  et  les  habitants.  «  On  voit  même  des 
décimateurs,  disait  le  Clergé  du  Quercy,  qui  per- 
dent entièrement  la  confiance  de  leurs  paroissiens 
et  sont  exposes,  non  seulement  à  des  refus,  mais 
éprouvent  des  voies  de  fait  les  plus  violentes»^. 
Comme  la  dime  n'était  réglée  «  que  par  l'usage  tou- 
jours difficile  à  constater,  toujours  susceptible  d'être 
étendu  par  l'autorité  et  le  crédit  »  ^,  les  innombrables 
difficultés  auxquelles  elle  donnait  lieu  n'avaient 
nulle  part  de  solution  définitive.  «  Un  paysan  a  un 
jardin  potager  souvent  très  peu  étendu  et  dans  le 
dit  jardin  des  légumes  tout  au  plus  pour  son  année, 
mais  par  le  besoin  de  linge,  se  prive  pour  ensemen- 
cer son  jardin  des  deux  tiers  de  lin...  Un  dimeur 
arrive,  enlève  la  dixième  botte  de  lin  dans  ledit  jar- 
din pendant  qu'il  n'a  aucun  droit  sur  les  légumes; 
dans  les  terres  à  champ  il  enlève  aussi  la  dixième 
botte  de  lin  pendant  que,  sur  les  grains,  il  n'a  que 


1.  Clergé  de  Blois  AP.  n,  376,  art.  48  ;  Cahiers  d'Alençon,  Duval, 
p.  173.  Il  II  sera  statué  définitivement  sur  la  dîme  ecclésiastique,  tant  sur 
la  quotité  que  sur  la  qualité  des  choses  décimables  »  Noblesse  d'-  Caen, 
AP.  II.  4UI,  art.  24  ;  ce  petit  article  montre  à  quel  point  la  matière  était 
obscure  en  toutes  ses  parties. 

2.  AP.  V,  483,  art.  5,  et  Clergé  de  Meaux,  AP.  m,  724. 

3.  Tiers  de  Nemours,  AP.  iv,  192.  On  lit  à  la  même  place  :  «  Il  y  a  des 
endroits  où  une  dime  au  vingt-cinquième  no  coûtera  qu'un  dixième  du 
revenu  net  ;  le  plus  grand  nombre  où  elle  se  prend  au  sixième  :  d'autres 
où  elle  emporte  jusqu'au  tiers  ou  moitié  de  ce  qui  reste  au  cultivateur 
au  delà  des  frais  de  culture  ». 
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la  quatorzième  botte  »  ;  les  paysans  de  l'Artois  sup- 
plient que  cet  abus  soit  anéanti  *,  Les  paysans 
Béarnais  avaient  à  peine  récolté  en  1788  ce  qu'ils 
avaient  semé  :  il  n'en  avait  pas  moins  fallu  payer 
la  dime  de  cette  récolte  avant  de  semer  ;  faudrait-il 
payer  la  dime  de  la  récolte  suivante?  Quand  ils 
nourrissaient  des  poulets  avec  du  grain  dont  ils 
avaient  payé  la  dîme,  devaient-ils  un  de  ces  poulets 
au  curé  et  un  au  gros  décimateur^? 

Les  ordres  mendiants  pesaient  «  lourdement  sur 
les  campagnes  par  l'impôt  que  chaque  quêteur 
venait  prélever  à  son  tour  »  ^. 

Les  circonscriptions  ecclésiastiques  présentaient 
des  anomalies  encore  plus  étranges,  s'il  est  possi- 
ble, que  celles  des  autres  divisions  du  royaume.  Le 
Clergé  de  Saint-Quentin  souhaitait  un  règlement 
tel  «  que  la  même  habitation  ne  fût  pas  partagée 
et  soumise  à  deux  ordinaires.  ■*  » 

Dans  un  grand  nombre  de  paroisses  du  diocèse 
d'Autun,  il  y  avait  des  «  hameaux  alternatifs  »,  c'est- 
à-dire  appartenant  une  année  à  une  paroisse  et  une 
année  à  une  autre  et  même  à  des  diocèses  différents, 


1.  Loriquet,  ii,  259. 

2.  Caliiers  du  Béarn  p.  112,  298,  308.  La  demande  de  ne  payer  la  dîme 
que  distraction  faite  de  la  semence,  se  retrouve  dans  presque  tous  le» 
Cahiers  de  ce  pays  et  aussi  dans  ceux  de  plusieurs  autres  provinces 

3.  Noblesse  de  Bar-le-Duc,  art.  35. 

4.  AP.  V,  651,  2*  col.  Voir  aussi  l'art.  16  du  Clergé  d'Etampes  AP.  m, 
281.  et  l'art.  36  du  Tiers  de  Domfront.  Dans  un  Cahier  très  bref,  le  Clergé 
d'Annonay   demande  un  meilleur    arrondissement  des  paroisses   art.  9, 
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«    distribution   sujette    aux   plus   grands   inconvé- 
nients. '  )) 

Les  biens  ecclésiastiques  étaient  immenses.  Leur 
valeur  prête  à  des  discussions  interminables^.  Le 
Clergé  n'avait  jamais  fourni  les  déclarations  qui,  dès 
le  temps  des  Mérovingiens,  lui  étaient  demandées. 
Le  revenu  des  évêchés  et  des  abbayes  commenda- 
taires  figurait  chaque  année  dans  V Almanach  royal, 
mais  il  est  plus  que  probable  que  les  chiffres  don- 
nés étaient  presque  tous  trois  ou  quatre  fois  trop 
faibles.  Selon  Condorcet  et  d'autres  auteurs,  le 
Clergé  jouissait  à  peu  près  d'un  cinquième  de  la 
richesse  nationale.  Cette  évaluation  passe  pour  exa- 
gérée. L'abbé  Expilly  parait  avoir  eu  raison  de 
dire  que,  suivant  l'évaluation  la  plus  généralement 
admise,  les  biens  du  Clergé  rapportaient  environ 
cent  soixante-dix  millions  ^.  Mais  ce  n'est  pas  le 
revenu  de  ces  biens  qu'il  importe  de  considérer; 
c'est  leur  valeur  en  capital  :  en  effet,  les  biens  dont 
le  Clergé  jouissait  ne  rapportaient  pas  ce  qu'ils  au- 
raient   rapporté    entre  d'autres  mains.   Ils  étaient 

1.  Cahiers  des  paroisses  d'Autun  (Charmasse),  p.  378.  —  Il  est  souvent 
question,  dans  les  Cahiers,  de  paroisses  beaucoup  trop  petites  :  mais  Je 
n'y  ai  vu  rien  de  comparable  à  ce  que  révèlent  certains  documents  :  d'a- 
près le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Chaumont  en  Vexin,  il  ne  fut 
pas  accordé  de  défaut  aux  paroisses  de  Droittccourt,  St-Brice  et  St-Cyr- 
Rur-Chars«  chacune  des  dites  paroisses  n'étant  composée  que  du  curé  e5 
!r  deux  autres  feux».  Archives  Nationales,  B  m,  46  p.  11. 

•1.  Ll's  papiers  du  Comité  ecclésiastique  de  la  Constituante  permet- 
tront peut-être  d'arriver  à  quelque  chose  de  plus  solide  que  ce  que  l'on 
a  jusqu'ici  ;  il  n'y  a  rien  à  tirer  des  Cahiers. 

I.  Rapport  au  nom  du   Comité  ecclésiastique,  28  mai  1790,  Dupont  de 
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mal  cultivés,  pour  plusieurs  raisons  dont  la  princi- 
pale était  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  baux 
ecclésiastiques  se  trouvaient  résiliés  par  le  décès 
du  bailleur,  règle  «  souvent  ruineuse  pour  les  fer- 
miers et  onéreuse  pour  les  bénéficiers  eux-mêmes  » 
qui  ne  pouvaient  affermer  les  biens  à  leur  valeur 
réelle,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  garantir  l'exécu- 
tion des  baux  ^.  «  On  ne  laisse  pas  jouir  le  pre- 
neur de  la  récolte  préparée,  dit  le  Tiers  de  Ne- 
mours ;  on  en  voit  qui  sont  dépossédés  à  l'instant 
de  la  moisson..  On  ne  fait  donc  pas  d'améliora- 
tions »  ^. 

La  plus  grande  partie  du  Clergé  insistait  sur  la 
nécessité  de  trouver,  dans  une  distribution  nou- 
velle et  plus  juste  de  ces  biens,  des  moyens  pour 
fournir  à  l'honnête  subsistance  des  prêtres  recon- 
nus d'utilité  publique  ^  et  trouvait  que  la  multi- 
plicité des  bénéfices  considérables  accumulés  sur 
la  tête  d'un  petit  nombre  de  titulaires  «  dont  l'inu- 


Nemours,  dans  un  travail  plein  de  détails  curieux,  est  arrivé  à  cent  qua- 
tre-vingt-dix millions,  AP.  ix,  154. 

1.  Clergé  de  Péronne,  AP.  v,  348. 

2.  Voir  tout  le  paragraphe  AP.  iv,  155--6.  Le  curé  Maillet,  député  de 
Lyon  à  la  Constituante,  a  cru  pouvoir  fixer  à  un  sixième  raccroissemcut 
de  revenu  dont  les  biens  de  l'Église  auraient  été  susceptibles  s'il  avait 
été  permis  de  faire  des  baux  non  résiliables,  19  mars  1790,  AP,  xii,  2i2. 
La  Noblesse  de  Monlreuil-sur-mer,  art.  27-8,  AP.  iv,  65,  fait  des  obser- 
valioiis  remarquables  sur  l'administration  des  biens  de  main-morte,  sur 
les  abus  des  usufruits  dans  les  maisons  religieuses  :  «  Les  jouissances 
éloignées  sont  pour  les  moines  des  erreurs  de  calcul,  l'usufruitier  reli- 
gieux n'en  prépare  aucune  à  ses  successeurs.  « 

3.  Certains  membres  du  haut  Clergé  adhéraient  à  ces  demandes.  Voir 
par  exemple  l'adhésion  de  l'évêque  de  Riez  au  Cahier  où  sont  prises  les 
lignes  ci-dessus,  AP.  m,  346. 
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tilité  était  peut  être  le  moindre  défaut  »,  constituait 
un  abus  criant  K 

Les  appointements  du  bas  Clergé,  bien  qu'ils 
eussent  été  récemment  augmentés,  restaient  encore 
dérisoires  :  la  portion  congrue  des  curés  ne  mon- 
tant qu'à  sept  cents  livres,  celle  des  vicaires  à 
trois  cent  cinquante  ;  c'était  la  misère,  à  peine  la 
moitié  du  strict  nécessaire^,  tandis  que  certains 
prélats  se  faisaient  cent  mille  livres  de  rentes  et 
quelques-uns  davantage  '.  N'est-il  pas  «  contre 
le  bon  ordre  »  disait  la  Noblesse  de  Montreuil-sur- 
Mer  «  qu'un  ecclésiastique,  dans  quelque  ordre  de 
citoyens  qu'il  ait  reçu  le  jour,  ait  cinquante  mille 
livres  de  rentes  à  dépenser,  sans  aucune  charge 
d'âme?  »  ^. 

«  Les  bénéfices  simples  possédés  par  les  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  aucun  service  à  remplir  dans 

1.  Ceci  est  le  début  du  paragraphe  sur  les  ministres  de  la  religion 
dans  le  Cahier  du  Clergé  de  Mantes  et  Meulan  ;  voir  aussi  le  §  6  de 
l'article  Clergé  dans  le  Cahier  du  Clergé  d'Alençon  et  le  Cahier  du  Clergé 
de  Calais  Ardres,  AP.  ii,  505.  Le  Clergé  de  Mantes  ajoute  que  si  les 
places  ecclésiastiques  étaient  données  aux  plus  dignes  «  ce  principe 
renverserait  les  brigues  de  l'ambition  et  de  l'avidité  et  l'Eglise  n'aurait 
pas  à  gémir  tous  les  jours  sur  tant  de  ministres  qui  font  sa  douleur  et 
la  déshonorent  par  leurs  scandales  »,  AP.  m,  655.  11  est  très  peu  de 
Cahiers  du  Clergé  où  l'on  rencontre  rien  de  pareil  à  ce  dernier  trait. 

2.  Beaucoup  de  Cahiers  demandent  deux  mille  livres  pour  les  curés, 
mille  pour  les  vicaires  des  villes  ;  quinze  cents  livres  pour  les  curés, 
sept  cent  cinquante  pour  les  vicaires  de  campagne,  avec  augmentation 
de  cent  livres  par  chaque  cinquante  feux  dans  les  paroisses  de  plus  de 
deux  cents  feux;  voir  le  Tiers  d'Amiens,  AP.  l,  746. 

3.  Le  contraste  indignait  d'autant  plus  que  les  ecclésiastiques  lot 
mieux  dotés  n'étaient  pas  tous  assez  charitables  :  «  Attendu  la  preuve 
malheureusement  acquise  pendant  l'hiver  désastreux  que  nous  venons 
de  passer,  de  la  dureté  de  certains  gros  bénéficiers  qui  ont  refusé  des 
secours  aux  pauvres...  »  Noblesse  de  Lunéville,  AP.  iv,  86,  art.  21. 

4.  AP.  IV,  65. 
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l'Église,  excitent  avec  juste  raison  les  réclamations 
des  autres  Ordres...  De  riches  pasteurs  se  sont 
déchargés  du  service  onéreux  en  conservant  les 
biens  des  églises  qu'ils  abandonnaient...  Les  in- 
tentions des  fondateurs  ont  été  frustrées,  les  biens 
ecclésiastiques  ne  remplissent  pas  leur  destina- 
tion »^  «  Tous  les  bénéfices  cures  sont  séculiers 
de  leur  nature  ;  quand,  comme  on  le  suppose  peut- 
être  gratuitement,  il  y  en  aurait  eu  de  fondés  pour 
des  réguliers,  cette  fondation,  qui  ne  pourrait 
être  considérée  que  comme  un  renversement  des 
principes,  devrait  être  déclarée  abusive  et  sujette 
à  correction  ;  si,  dans  des  temps  de  malheurs,  les 
réguliers  ont  été  appelés  à  la  desserte  de  nombre 
de  cures,  ils  ont  été  très  surabondamment  dédom- 
magés de  leurs  peines  puisque  l'accomplissement 
de  ce  devoir  leur  a  valu  une  forte  partie  de  l'opu- 
lence qui  les  a  fait  si  fortement  dégénérer  de  leur 
état  primitif,  par  cette  immensité  de  dîmes  que  le 
souverain  pontile  et  les  évêques  mêmes  ont  enlevé 
aux  églises  et  aux  pauvres,  pour  les  incorporer 
avec  une  libéralité  vraiment  désastreuse  aux  ab- 
bayes, de  façon  que  les  curés  peuvent  bien  dire,  en 
gémissant  pour  leurs  églises  et  leurs  pauvres,  que 
des  étrangers  se  sont  emparés  de  leur  héri- 
tage »  ^    Ces  paroles   dans   la  bouche   d'une   fouie 


i.  Clergé  de  Villeneuve  de  Berg,  AP.  vi,  704. 

3.  Clergé  de  Bouzonville  en  Lorraine,  AP,  v,  699. 
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de  prêtres,  justifient  les  plaintes  du  Tiers  contre  les 
personnes  qui,  tout  en  renonçant  aux  fonctions 
curiales,  gardaient  la  dîme,  et  ne  payaient  aux 
curés  que  des  portions  congrues  qui  ne  les  met- 
taient à  portée  ni  de  soutenir  leur  état  ua  ec  tléccncc, 
ni  même  de  ne  pas  manquer  du  nécessaire,  de 
sorte  que  le  peuple  des  paroisses  payait  un  impôt 
énorme  pour  le  service  divin  et  que  c'étaient  des 
gens  entièrement  étrangers  à  ce  service  dans  les 
paroisses  qui  en  jouissaient  ^. 

Les  ordres  religieux  «  frappés  de  mort  »  tom- 
baient en  pleine  décadence  et  le  Clergé  imputait 
leur  destruction  graduelle  à  la  loi  qui  interdisait 
les  vœux  avant  l'Age  de  vingt  et  un  an,  à  celle  qui, 
sous  peine  de  suppression,  prescrivait  la  conven- 
tualitédans  tous  les  monastères  ety  exigeait  au  moins 
neuf  profès  effectifs,  enfin  aux  unions  qui,  pour 
enrichir  les  évêchés  et  les  chapitres  opulents,  déna- 
turaient les  fondations  ^. 

Ce  n'est  pas  en  Lorraine  seulement  qu'il  y  avait 
des  abbayes  si  peu  peuplées  qu'il  ne  s'y  faisait  «  pour 
ainsi  dire  plus  de  service  du  tout  »  et  «  un  trop 
grand  nombre  de  maisons  religieuses  à  peu  près 
inutiles  »  3,  A  Môntreuil-sur-Mer,  la  Noblesse  di- 
sait :  «  Les  abbayes  ont  été  dotées  en  grande  par- 
tie par  la  Noblesse  ;  puisque  les  vues  des  pieux  fon- 


1.  Tiers  do  Nemours  AP.  iv,  193. 

a.  Clorgô  de  Saiutcs,  art  12,  AP.  y,  662  ;  de  Péronne  AP.    Y,  34». 

S.  Clergé  de  Bouzonville,  AP.  v,  699. 
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dateurs  ne  sont  plus  remplies,  leurs  représentants 
se  croient  fondés  à  demander  que  les  biens  re- 
tournent à  la  décharge  publique  et  ne  soient  plus 
la  pâture  des  hommes  cupides  et  mondains  »  * . 

Un  très  grand  nombre  de  Cahiers  de  la  Noblesse 
et  du  Tiers  proposent  d'affecter  les  richesses  de 
l'Église  à  des  objets  d'utilité  publique  :  employer 
ainsi  les  propriétés  de  monastères  «  où  le  défaut  de 
sujets  a  rompu  toute  proportion  entre  les  dotations 
et  le  nombre  des  religieux,  n'est-ce  pas  accomplir 
l'intention  des  fondateurs?  »  ^.  La  Noblesse  de 
Montargis  conseille  la  suppression  «  totale  et  abso- 
lue »  des  ordres  monastiques  ^.  Les  biens  des 
ordres  religieux  déjà  supprimés  seront  vendus  ainsi 
que  ceux  des  ordres  et  menses  abbatiales  que  les 
États  Généraux  auraient  condamnés,  et  les  fonds 
versés  dans  la  caisse  nationale  ^.  Dans  les  pro- 
vinces les  plus  reculées,  à  Arles,  à  Brest,  au  pied  des 
Pyrénées,  le  Tiers  tient  un  langage  tout  pareil  ^. 
Presque  partout,  on  entend  d'une  façon  plus  ou 
moins  nette  ce  qu'exprime  avec  une  singulière  pré- 
cision la  Noblesse  du  Vivarais  dans  le  Cahier 
remis  au  comte  de  Vogué  et  au  comte  d'Antraigues  : 
«  Les  motifs  qui,  en  des  temps  reculés,  autorisèrent 

1.  AP.  IV,  65-6. 

2.  Noblesse  de  Gien,  AP.  m,  404-5.  Elle   veut    consacrer  une  portion 
des  biens  ecclésiastiques  à  l'établissement  de  la  justice  gratuite 

3.  AP.  IV,  23. 

4.  Noblesse  d'Auxerre,  art.  47,  .  AP  il,  117. 

5.  C'est  môme  la  partie   principale   de    certains   Cahiers    de   paroisse, 
notamment  celui  d'Aussuruque,  dans  le  pays  de  Soûle, 
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l'établissement  des  corps  monastiques,  n'existant 
plus,  et  ces  corps,  en  s'éloignant  de  l'esprit  de 
leur  institut,  ayant  rendu  nuisible  à  l'État  leur 
existence  et  leur  opulence,  qu'il  leur  soit  défendu 
de  recevoir  des  novices,  qu'il  soit  offert  à  chaque 
monastère  d'en  séculariser  les  sujets...  Leurs  biens 
seront  employés  à  des  objets  de  charité  »  ^. 

]^jme  (Je  Staël  a  écrit  que  les  débats  de  la  Cons- 
tituante avaient  pleinement  justifié  la  prise  de  pos- 
session des  biens  ecclésiastiques  par  la  nation.  La 
môme  démonstration  ressort  des  Cahiers;  elle  y 
est  éparse,  fragmentée,  mais  plus  décisive  encore. 
Ou  plutôt,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  une  démons- 
tration dans  les  Cahiers,  il  y  a  la  constatation  de 
faits  évidents  ;  on  y  voit  d'une  façon  très  nette  : 

1°  Que  les  biens  du  Clergé  étaient  en  principe 
une  portion  de  la  fortune  publique  affectée  à  des 
services  d'utilité  publique; 

2°  Qu'au  mépris  de  cette  affectation,  on  les  em- 
ployait à  des  usages  unanimement  réprouvés  ; 

3°  Qu'en  proposant  de  les  utiliser  au  profit 
de  l'État,  on  était  très  loin  de  mépriser  les  inten- 
tions des  fondateurs.  Le  décret  de  la  Constituante 
par  lequel  les  biens  ecclésiastiques  furent  déclarés 
biens  nationaux,  ne  fut  donc  pas  une  sorte  d'attentat 
à  l'ordre  social,  l'œuvre  d'une  secte,  la  consé- 
quence    d'une    doctrine     philosophique;    il    était 

(1)  AP.  VI,  181,  art,  40. 
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pleinementconforme  à  l'avis  dejurisconsultes  pleins 
d'autorité,  d'hommes  d'Etat  illustres,  et  à  l'opinion 
du  pays,  a  Que  les  ecclésiastiques  se  souviennent 
qu'ils  ne  sont  qu'administrateurs  »  ;  la  nation  n'avait 
pas  oublié  ces  mots  de  Michel  de  l'Hospital  en  1563. 
L'écho  s'en  est  retrouvé  en  89  dans  les  paroisses 
les  mieux  préservées  de  l'esprit  révolutionnaire. 
L'Eglise,  elle  même,  avouait  qu'elle  n'était  que  dépo- 
sitaire des  biens  dont  elle  jouissait;  c'est  même  le 
Sàotif  sur  lequel  elle  se  fondait  pour  représenter 
qu'elle  ne  pouvait  consentir  à  leur  aliénation  et  pour 
protester  contre  les  actes  par  lesquels  le  pouvoir 
royal,  devançant  les  assemblées  révolutionnaires, 
avait  supprimé  toutes  les  Saintes-chapelles  du 
royaume,  aboli  plusieurs  ordres  religieux,  les  Gram- 
montins,  St.  Ruf,  les  Antonins,  les  Célestins^. 

«  On  reproche  au  Clergé  Une  distribution  injuste 
de  ses  revenus,  on  déclame  contre  les  bénéficiers 
qui  possèdent  une  portion  considérable  des  biens 
ecclésiastiques  sans  payer  cette  jouissance  par 
des  travaux  et  des  services  réels,  et  ces  repro- 
ches sont  justes,  disait  le  clergé  de  Puy  en 
Velay  ;  mais  sur  qui  doivent-ils  tomber?  N'est-ce  pas 
fiufle  gouvernement  qui  dispose  de  ces  riches  béné- 

1.  Clergé  de  Châlons  sur  Marne,  art.  3,  10  et  11,  AP.  n,  385.  D'autre» 
Cahiers  du  Clergé  invitent  le  roi  à  «  ordonner  de  concert  avec  la  nation 
la  suppression  et  même  l'aliénation  de  plusieurs  maisons  religieuses, 
des  bénéfices  simples  à  la  nomination  des  réguliers, des  riches  abbayes  et 
même  de  quelques  évêchés.  »  Clergé  de  Loudun,  art.  2,  AP.  m,  592  ;  il 
est  vrai  que  cette  aliénation  aurait  pour  but  le  paiement  de  la  dette 
ecclésiastique. 
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fices?..  L'autorité  séculière  en  est  venue  au  point 
de  réunir  de  grands  bénéfices  à  d'autres,  de  sup- 
primer des  corps  ecclésiastiques  considérables,  de 
disposer  de  leurs  biens  sans  égard  pour  les  pays 
auxquels  ils  appartiennent  de  droit,  comme  faisant 
partie  du  patrimoine  des  sujets  du  roi  dans  le  diocèse 
où  ils  sont  situés  »^. 

Le  Clergé  de  Péronne  dénonce  les  entreprises 
récentes  qui  ont  eu  lieu  dans  sa  province  et  qui 
favorisent  «  de  funestes  nouveautés  »  :  des  établis- 
sements religieux  qui  ont,  depuis  tantde  siècles, une 
consécration  religieuse,  sont  à  la  merci  de  la  volonté 
arbitraire  des  ministres  ^. 

L'Église  de  France  méritait  mieux  d'être  écoutée, 
mais  ne  l'était  pas  davantage,  quand  elle  articulait 
d'autres  griefs. 

Vainement  elle  représentait  qu'il  ne  convenait 
pas  à  son  caractère  «  d'être  forcée  de  recevoir  ses 
ministres,  de  la  main  de  patrons  »  qui  ne  croyaient 
pas  à  ses  mystères.  Les  protestants  étaient,  à  raison 
des  fiefs  qui  leur  appartenaient,  en  possession  de 
beaucoup  de  nominations  que  le  Clergé  revendi- 
quait pour  l'Ordinaire,  jusqu'à  ce  que  le  droit  de 
patronage  fût  exercé  par  un  catholique^. 

1.  AP.  V,  457. 

2.  AP.  V,  349. 

3.  Clergé  d'Evreux.  AP.  m,  293  ;  de  Gien  AP.  m,  399. 

Le  Clergé  du  Boulonnais  représentait  avec  justesse  que  le  droit  d« 
patronage  n'avait  pu  être  «  attaché  à  des  fiefs,  que  parcequ'on  suppo- 
sait dans  ceux  qui  les  posséderaient  l'attachement  à  la  religion  catho- 
lique  D  AP.  il,  419. 

CHAMPION.    —    LA    FRANCE    EN    1789.  13        \ 
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L'édit  des  non  catholiques  déléguait  les  curés, 
concurremment  avec  les  magistrats,  pour  publier 
les  bans  des  protestants,  les  marier  en  une  forme 
purement  civile  et  déclarer  que  leur  mariage  était 
légitime.  Pourquoi  «  obliger  ainsi  les  pasteurs  à  dé- 
clarer que  des  hérétiques  »,  qui  se  mariaient  sans 
rites  religieux,  contractaient  une  alliance  légitime, 
«  tandis  que  le  législateur  des  chrétiens  a  institué 
un  sacrement  pour  l'union  conjugale  »?  N'était-il 
pas  scandaleux  «  de  voir  le  même  prêtre,  tantôt 
bénissant  l'union  des  catholiques  comme  ministre 
de  l'Église,  tantôt  prêtant  son  ministère  à  l'alliance 
civile  des  protestants  comme  officier  du  prince  »  ^  ? 

Les  juges  laïques  autorisaient  la  demande  des 
monitoires  «  pour  des  faits  presque  ridicules  »  ;  et 
«  les  officiaux,  contraints  de  les  accorder  sous  peine 
de  la  saisie  de  leur  temporel  »,  n'avaient  que  «  le 
triste  droit  de  profaner  les  choses  saintes  » .  Tan- 
dis que  les  tribunaux  étaient  «  constamment  occu- 
pés à  renfermer  les  pouvoirs  de  l'Église  dans  l'ordre 
de  la  spiritualité  »,  les  lois  permettaient  au  plus 
petit  juge  bannneret  d'user  à  volonté  de  ce  pou- 
voir spirituel  dans  les  choses  purement  temporel- 
les »2. 

1.  Clergé  de  Saintes,  art.  3. 

2.  Clergé  d'Armagnac,  AP,  il,  64.  Le  Clergé  du  Boulonnais  «  remontre 
que  les  Assemblées  du  Clergé  ont  fait  des  remontrances  à  Sa  Majesté 
sur  la  jurisprudence  qu'on  suit  en  France  pour  l'obtention  des  moni- 
toires, sans  que  les  promesses  qu'elle  leur  a  faites  aient  eu  aucun  effet  ; 
c'est  cependant  un  objet  de  la  plus  grande  importance...  Il  n'appartient 
qu'aux  dépositaires  de  la  puissance  spirituelle  de  décerner  des  monitoires 
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En  vertu  de  ce  qu'on  appelait  le  droit  d'induit, 
des  «  collateurs  de  J^oute  robe  »  disposaient  de 
charges  considérables,  de  hautes  dignités  ecclésias- 
tiques. Des  nominations  qui  auraient  dû  appartenir 
aux  évêques,  étaient  faites  par  les  officiers  du  Par- 
lement de  Paris  ^. 

Le  Clergé  de  Blois  suppliait  sa  Majesté  de  sup- 
primer les  induits  que  certains  collateurs  de  béné- 
fices obtenaient  en  cour  de  Rome  ;  les  suppliques 
présentées  au  Pape  étaient  fondées  sur  des  motifs 
déshonorants  '-*.  a  Tous  les  Ordres  de  l'Etat  con- 
viennent qu'il  y  a  là  une  véritable  plaie  pour 
l'Eglise  »,  dit  le  Clergé  de  Chalon-sur-Saône.  Cette 
prévention  de  la  cour  de  Rome  donnait  lieu  à  des 
«  courses  indécentes  qui  révoltaient  les  gens  du 
monde  »,  faisait  c  naître  des  procès  scandaleux 
entre  les  bénéficiers  ».  Pour  y  remédier,  on  deman- 


et  de  fulminer  des  censures...  Cependant  il  arrive  tous  les  jours  que 
les  juges  inférieurs  autorisent  la  voie  extraordinaire  des  monitoires 
pour  chose  de  nulle  importance  et,  ce  qui  est  pire  encore^  prétendent 
que  le  ministère  du  juge  d'Église  devient  alors  forcé,  comme  si  le  glaive 
de  l'excommunication  ne  reposait  dans  la  main  des  pasteurs  que  pour 
frapper  arbitrairement  en  exécution  de  la  sentence  d'un  juge  de  village  ». 
AP.  II,  417. 

1.  «  Les  officiers  du  Parlement  et  autres,  juges  dans  leur  propre 
cause,  ont  introduit  une  nouvelle  jurisprudence  i  ils  font  distinction  des 
doyennes  électifs  confirmatifs,  de  ceux  qui  sont  électifs  colla.tifs,  et  pré- 
tendent exercer  le  droit  d'induit  sur  les  doyennés  qui,  comme  le  nôtre, 
sont  électifs  coUatifs  »  Cahier  de  l'Église  métropolitaine  de  Bourges, 
AP.  VI,  510.  Sur  ces  matières  peu  claires  dans  les  Cahiers,  voir  une 
curieuse  brochure  de  M.  l'abbé  Sicard  :  La  nomination  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques avant  i789  (1896).  M.  Sicard  montre  combien  la  condition  de 
l'Église  est,  à  plusieurs  égards,  meilleure  aujourd'hui  qu'avant  la  Révo» 
lution. 

a.  Art.  39,  AP.  II,  376. 
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dait  que,  conformément  au  vœu  de  l'assemblée  du 
Clergé  en  1786,  les  collateurs  de  bénéfices  ne  fus- 
sent prévenus  qu'un  mois,  au  moins,  après  la  va- 
cance ^. 

1.  Clergé  de  Châlon  sur  Saône,  art.  18,  AP.  il,  602  ;  Chambre  ecclé- 
siastique du  diocèse  de  Riez  en  Provence,  AP,  m,  341.  Le  Clergé  du 
Poitou  propose  d'interdire  la  prévention,  ou  du  moins  de  ne  la  permettre 
que  deux  mois  après  la  vacance.  AP.  v,  389. 


CHAPITRE   XIV 
l'instruction  publique  * 


Le  «  dépérissement  de  toutes  les  parties  des  étu- 
des pour  tous  les  ordres  de  citoyens  »,  était  un 
fait  malheureusement  trop  sensible,  d'une  vérité 
notoire,  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'accord, 
auquel  tout  le  monde  cherchait  un  remède  :  «  la 
difficulté  des  moyens  seule  suspendait  l'effet  des 
demandes  sur  cet  objet  »2. 

Non  seulement  la  décadence  était  incontestée 
mais  elle  grandissait  tous  les  jours  *. 

Le  plus  souvent,  les  Cahiers  condamnent  sommai- 

1.  Ce  chapitre  reproduit  en  grande  parlie  un  article  de  la  Revue  inter' 
nationale  de  l'Enseignement  du  15  juillet  1884. 

2.  Clergé  d'Armagnac  (art.  2)  ;  de  Paris  extra  inuros,  AP.  v,  231  ;  de 
Cbâlons-sur-Marne,  AP.  il,  585  ;  de  Chalon-sur-Saône,  art.  16  ;  de 
Mantes,  AP.  m,  653  ;  de  Melun,  AP.  ni,  737  :  de  Bordeaux,  art.  26;  de 
Montpellier,  art.  19  ;  de  la  Basse  Marche,  art.  22  ;  de  Saintes,  art.  21:  Le 
Tiers  d'Albret,  art.  37,  déplore  que  cet  objet  si  intéressant  soit  si  négligé; 
A  Montreuil-sur-mer,  art.  31;  en  Poitou,  AP.  v,  418,  dans  toute  la  Brie, 
le  Tiers  repète  que  l'iustruction  est  mal  dirigée,  absolument  négligée. 
«  Tout  le  monde  sait  combien  elle  est  vicieuse  »  dit-il  à  Saint  Lô,  art.  7. 
Le  Cahier  du  Tiers  du  2*  district  du  Marais,  à  Paris,  n'a  que  treize  articles 
d'intérêt  général,  le  treizième  demande  la  réforme  de  l'instruction  pu» 
blique. 

t.  Clergé  de  Dovirdan,  ch.  i^  art.  7  ;  de  Vermandois,  art.  55, 
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rement  l'instruction  publique  dans  toutes  ses  par- 
ties sans  entrer  dans  aucun  détail.  Toutefois,  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  s'en  tiennent  pas  là  est  en- 
core considérable  :  voici  le  résumé  de  ce  qu'ils 
renferment  sur  les  trois  degrés  de  l'enseignement. 

Enseignement  supérieur.  —  Les  universités  sont 
pleines  d'abus  «  que  personne  n'ignore  »  ;  les 
études  n'y  sont  pas  assez  utiles,  la  jeunesse  y  perd 
un  temps  qu'elle  pourrait  mieux  employer^. 

€  On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  le  Clergé  de  Cler- 
raont  Ferrand,  que  les  universités  ont  dégéné- 
ré ;  1  les  grades  y  sont  «  seulement  le  prix  de  l'ar- 
gent, d'une  simple  apparition  ou  d'une  assiduité 
physique^  ».  Dans  toutes  les  facultés  de  provin- 
ce, les  gradés  s'achètent,  les  titres  sont  donnés  à 
l'intrigue,  les  examens  sont  dérisoires  ^.  Le 
Clergé  de  Rodez  voudrait  des  épreuves  si  sévères, 
des  actes  préparatoires  si  multipliés,  qu'il  soit  diffi- 
cile d'obtenir  les  degrés  *.  Le  Clergé  de  Bouzon- 
ville  va  jusqu'à  proposer  des  peines  grièves  pour 
empêcher  d'admettre  des  sujets  xjui  n'ont  nulle 
capacité  ni  étude  ^. 

1.  Clergé  de  Coutances,  AP.  ni,  48  ;  de  Dax,  art.  6;  de  Sens,  art.  25; 
de  Vitry  le  Français,  art.  76  ;  Noblesse  d'Orléans,  AP.  iv,  278;  de  Ville- 
franche  de  Rouergue,  art.  56  ;  Tiers  d'Alençon,  ch.  ix,  art.  1  ;  d'Auxerre, 
AP.  II,  123  ;  d'Annonay,  art.  67;  de  Forcalquier,  AP.  m,  334;  de  Poitiers, 
AP.  V,  411  ;  de  Provins^  art.  25. 

2.  Art.  11. 

3.  Clergé  de  Riom,  art.  5;  d'Auch,  AP.  il,  91  ;  de  Villeneuve  de  Bergi 
A   P.  VI,  706;  Tiers  de  Montargis,  ch.  iv,  art.  IJ. 

4.  Titre  VII,  art.  3. 

5.  Art.  25. 
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(  Les  universités  ont  dégénéré  de  leur  splendeur 
et  de  leur  discipline  ;  une  méthode  barbare  conti- 
nue de  diriger  leurs  leçons.  Il  en  est  où  les  études 
sont  abandonnées  et  qui  ne  conservent  que  le 
droit  de  vendre  les  degrés,  et  de  là  cependant, 
sortent  ceux  qui,  sous  les  noms  de  jurisconsultes 
et  de  médecins,  usurpent  la  confiance  et  mettent  en 
danger  le  bien  et  la  vie  des  citoyens  »  *.  Même 
dans  l'université  de  Paris,  les  études  ont  besoin 
d'être  «  ranimées  ;  qu'à  cet  effet  il  soit  pris  des 
précautions  plus  exactes  pour  que  personne  ne 
puisse  y  prendre  des  degrés,  qu'après  avoir  fait  un 
travail,  acquis  des  connaissances  »  ^ 

Dans  les  facultés  de  droit  en  particulier,  les  étu- 
des n'ont  rien  de  sérieux,  ne  sont  pas  suivies,  «  se 
réduisent  à  de  simples  formalités  :  les  étudiants, 
sont  dispensés  de  l'instruction,  de  l'assistance  aux 
classes,  quelquefois  du  temps  apparent  des  études, 
ne  sont  soumis  qu'à  des  règlements  pécuniai- 
res'». Le  Tiers  de  Vouvant  voudrait  que  les  pro- 


1.  Cahier  de  Vienne,  AP.  m,  86.  «  Que  réforme  soit  faite  des  études 
supérieures,  si  peu  surveillées  qu'il  en  résulte  les  plus  grands  inconvé- 
nients I)  Tiers  d'Auxcrre,  AP.  ii,  123. 

2.  Clergé  de  Paris  exlra  mtiros,  ch.  i.  art.  10.  Certains  Cahiers  vou- 
draient les  universités  mieux  réparties.  La  suppression  de  celle  de 
Cahors  excite  des  regrets  non  seulement  en  Quercy,  mais  dans  les  pro- 
vinces voisines  :  ce  que  les  Cahiers  ne  disent  pas,  c'est  qu'elle  avait  été 
supprimée  «  en  punition  de  ce  qu'on  y  faisait  trafic  des  grades  ;  un 
passant  y  était  re(,'u  docteur  en    trois  jours  «  D'Argenson,  12  juillet  1751. 

3.  Tiers  de  Manies,  art.  il,  5°  ;  du  Perche,  ait.  24  ;  de  Melun,  art.  22  ; 
du  Poitou.  AP.  v,  411  ;  de  Vannes,  art.  30  ;  de  Brest,  AP,  il,  471  ;  de 
Domfront,  art.  18.  Clergé  de  Péronne,  AP.  v,  355  ;  de  Vermandois,  art. 
34.  Voir  comment  Brissot  devint  avocat,  dans  ses  Mémoires  i,  332. 
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f'esseurs  fissent  enfin  des  leçons  utiles  dont  on  les 
sollicite  depuis  très  longtemps  ;  le  Tiers  de  Rennes 
trouve  que  l'enseignement  s'éloigne  trop  des 
mœurs  du  temps,  ne  répond  pas  aux  besoins  pu- 
blics ^  .  «  Il  n'y  a  pas  la  cinquantième  partie  des 
étudiants  qui  suivent  les  leçons.  Ils  se  contentent  de 
faire  à  la  fin  de  chaque  trimestre  un  voyage  dans 
la  ville  où  est  l'université  pour  inscrire  leur  nom, 
ils  apprennent  quelques  définitions  de  Justinien 
qu'ils  récitent  à  des  examinateurs  qu'ils  se  font 
choisir,  on  leur  donne  à  soutenir  une  thèse  qu'ils 
ont  négligé  d'apprendre  et  voilà  des  jurisconsul- 
tes ))  ^.  «  Tout  le  monde  se  plaint  que  la  justice 
est  mal  rendue  »  ;  la  principale  cause  est  que  bien 
des  juges  ne  sont  pas  suffisamment  instruits  ;  nos 
écoles  de  droit  sont  trop  faciles  3.  L'université 
d'Orléans  dont  l'autorité  est  si  grande  en  cette  ma- 
tière, donne  un  plan  pour  «  rendre  bientôt  l'é- 
tude des  lois  aussi  florissante  qu'elle  est  négli- 
gée »  ■*. 

Même  dans  des  Cahiers  où  toutes  les  autres  ques- 
tions d'enseignement  sont  passées  sous  silence,  on 
insiste  sur  les  dangers    que   font  courir  au  public 

1.  AP.  n,  211  ;  V,  544.  On  peut  juger  de  la  justesse  des  critiques  du 
Tiers  de  Rennes,  par  l'adresse  de  la  faculté  de  droit  d'Angers  pour. ob- 
tenir permission  d'enseigner  en  français,  27  septembre  1790,  AP.  xix, 
136. 

2.  Tiers  de  St-Sauveur  le  Vicomte,  AP.  m,  69, 

3.  Clergé  de  Bassigny,  AP.  il,  222.  Voir  le  Cahier  de  la  ville  d'EsUi- 
res  en  Flandre,  AP.  ii,  185. 

4.  AP.  VI,  678. 
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les  facultés  de  médecine  :  l'ignorance  de  leurs 
élèves,  tant  médecins  que  chirurgiens,  «  coûte  an- 
nuellement à  l'État  plus  de  citoyens  que  dix  batail- 
les ne  lui  en  feraient  perdre^  ». 

Enseignement  secondaire.  —  Les  collèges  ne 
sont  pas  assez  nombreux.  Certaines  régions  en 
manquent  absolument  :  le  royaume  de  Navarre 
n'a  ((  aucune  maison  d'éducation  publique  m^.  Le 
vœu  de  la  Noblesse  de  Nemours  est  qu'on  les 
multiplie  dans  tout  le  royaume  et  principalement 
dans  le  bailliage  de  Nemours  qui  en  est  tout 
à  fait  dénué  ^.  Le  Clergé  de  Montreuil  sur  Mer 
parle  de  pourvoir  de  collèges  nombre  de  villes  où 
les  sciences  ne  sont  pas  enseignées.  Le  Tiers  de 
Château-Thierry  rappelle  qu'il  'n'existe  aucun  éta- 
blissement pour  l'éducation  des  enfants  dans  le 
bailliage;  le  Tiers  de  Castelmoron  d'Albret  dit  que 
toutes  les  communautés  se  sont  réunies  dans  leurs 
Cahiers  pour  demander  des  collèges  plus  rappro- 
chés »  *. 

Là  où  il  en  existe,  ils  sont  mal  répartis  ^,  par- 
fois réservés  exclusivement  à  la  Noblesse  ou  aux 
catholiques  :  quarante-deux  enfants  de  la  Rochelle 

t.  Noblesse  de  Monfreuil-sur-Mer,  AP.  iv,  66. 

2.  Cahier  des  griefs  de  la  Navarre,  art.  33. 

3.  Art.  55. 

4.  AP.  IV,  61  ;  Tiers  de  Château  Thierry,   1"   partie,    art.  35  ;  de  Cas. 
telmoron,  art.  29. 

5.  Surleur  mauvaise  distribution  dans  Paris,  voir  le  Cahier  du  Clergé 
de  Paris  iiitra  muros,  art.  19. 
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sont  élevés  au  loin  parce  que  leur  religion  leur 
ferme  le  collège  de  la  ville  *. 

Presque  tous  les  collèges  sont  dotés  d'une  façon 
très  insuffisante^;  les   exceptions  sont  très  rares  ^. 

Le  collège  de  Troyes,  maison  d'autant  plus  im- 
portante qu'elle  est  la  seule  du  diocèse,  tombe  en 
ruines  :  nulle  ressource  pour  la  réparer.  A  Barce- 
lonnette  l'édifice  est  délabré,  l'ameublement  dé- 
péri, la  discipline  oubliée  ;  la  vallée  a  voulu  y  re- 
médier mais  sa  pauvreté  ne  le  lui  a  pas  permis.  Le 
collège  d'Arles  «  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine 
faute  de  moyens  »  ^. 

Les  maîtres  sont  mal  payés,  l'état  qui  leur  est 
fait  n'est  pas  asssez  honorable  :  c'est  à  peine  s'ils 
ont  de  quoi  suffire  à  leurs  premiers  besoins.  Il 
leur  faudrait  «  des  honoraires  plus  convenables,  uij 
bien-être  capable  de  les  faire  respecter  »  ^. 


1.  Tiers  de  Châleau-Thierry,  1"  partie,  art.  35  ;  de  Nemours,  AP.  iv, 
163,  note  ;  de  La  Rochelle,  art.  74. 

2.  Clergé  de  Dourdan,  ch.  i,  art.  7  ;  d'Alençon,  AP.  i,  708  ;  de  Mantes 
AP.  ni  653  ;  de  Rioz,  AP.  m,  341  ;  Noblesse  et  Tiers  de  Péronne,  4*  sec- 
tion, art.  27. 

3.  Tiers  d'Amiens,  il,  7°.  Dans  le  bailliage  d'Amont  des  collèges  riches 
avaient  été  dépouillés  en  faveur  d'un  établissement  réservé  aux  seuls 
nobles.  La  Nol^lesse,  soit  dit  à  son  honneur,  proteste,  AP.  l    765. 

4.  Tiers  de  Troyos,  art.  177  ;  de  Barcelonnette,  AP.  m,  370  ;  Clergé 
d'Arles,  art.  9.  Voir  la  détresse  des  dames  des  écoles  chrétiennes  dans 
l'art    9  du  Clergé  du  Quercy. 

5.  Clergé  de  Rodez,  titre  vu,  art.  2;  Tiers  de  Poitiers,  AP.  v,  418; 
Clergé  de  Forcalquier,  art.  7;  Tiers  de  Remiremont,  art.  13.  A  Castres, 
à  Albi  les  collèges  royaux  sont  dans  l'impuissance  d'accorder  aux  régents 
et  professeurs  un  honnête  revenu.  Clergé  de  Castres,  AP.  ii,  563.  Voir 
dans  l'arlicle  de  la  Revue  de  l'enseignement  du  15  juillet  1894  les  moyens 
proposés  dans  les  Cahiers  pour  donner  aux  familles  «  les  facilités  d'éle- 
ver leurs  enfaats.  » 
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Il  faudrait  aussi  un  plan  auquel  seraient  assujet- 
tis tous  les  collèges,  dont  les  meilleurs  ont  besoin 
d'une  grande  réforme  :  leur  décadence  est  géné- 
rale; les  plaintes  dont  ils  sont  l'objet,  trop  fon- 
dées ;  leurs  vices  toujours  croissants.  «  L'enseigne- 
ment, les  instituteurs,  l'administration,  tout  y  a 
besoin  de  réforme  »  K 

Le  Clergé  de  Pamiers  entre  dans  de  grands  dé-« 
tails  sur  le  défaut  d'organisation  et  de  discipline, 
tant  dans  les  collèges  royaux  que  dans  ceux  confiés 
à  des  corps  enseignants.  Les  places  se  donnent  à 
l'intrigue,  souvent  à  l'incapacité  :  a  Les  régents  n'é- 
tant pas  amateurs  de  travail,  précipitent  la  besogne; 
des  écoles  énervées,  ne  sortent  que  des  ineptes  »  *. 
Selon  le  Clergé  de  Paris  il  n'y  a  pas  à  se  plaindre  des 
collèges  de  la  capitale,  mais  «  la  plupart  des  col- 
lèges de  province  manquent  de  maîtres  qui  mé- 
ritent confiance  »  ^  ;  trois  seulement  passent  pour 
échapper  au  dépérissement  général  :  ceux  de  Li- 
moges, de  Saintes  et  de  Puy-en-Velay  *. 

A  Orléans,  à  Toulouse,  dans  le  pays  de  Com- 
minges,  à  Saint  Mihiel,  la  Noblesse  sait,  par  «  une 
malheureuse  expérience  »,  les  vices  des  collèges, 
la  nécessité  d'un  nouveau  plan  d'études  et  de  dis- 


1.  Clergé  de  Bazas,  art.  10;  d'Angoumois,  art.  32  ;  de  Bar-sur-Seine, 
ch.  I,  art.  12  ;  de  Dourdan,  ch.  I,  art.  7  ;  de  Beauvais,  3"  section  ;  de 
Péronne,  AP.  v,  350  :  de  Vermandois,  art.  55  ;  de  Forcalquier,  art.  7. 

2.  Clorgé  de  Pamiers,  AP.  iv,  279;  de  ChâtcUerault,  AP.  11,  687. 

3.  Clergé  de  Paris  extra  niuros,  art.  16. 

4.  Clergé  de  Saintes,  art.  21  ;  du  Puy,  AP.  v,  ^58. 
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cipline^.   Toute   l'éducation  n'y    est   qu'une  mau- 
vaise routine  qui  date  de  siècles  reculés^. 

Le  Tiers  sollicite,  presque  dans  les  mêmes  ter- 
mes, un  entier  changement  «  dans  l'ordre  et  l'objet 
des  études  actuelles  si  insuffisantes,  si  vicieuses  »; 
c'est  «  le  vœu  de  tous  les  corps  éclairés  et  spéciale- 
ment de  l'université  d'Angers  qui  depuis  des  années 
n'a  cessé  de  renouveler  cette  demande  ».  La  jeu- 
nesse sort,  sans  avoir  rien  appris,  de  maisons  aban- 
données même  dans  des  villes  considérables  à  des 
particuliers  souvent  insuffisants^. 

Le  mal  vient-il  de  l'expulsion  des  Jésuites  qui  ont 
laissé  derrière  eux  un  vide  que  le  gouvernement  n'a 
pas  su  combler?  Le  Clergé  assure  que  cela  est  senti 
c  même  par  les  ennemis  du  bien  public  »  ^.  Il  pour- 
rait y  avoir  autre  chose  :    le   déclin  des   collèges 


1.  AP.  IV,  278  ;  Cahier  de  la  Noblesse  de  Toulouse,  art.  16;  de  celle  â» 
Comminges  AP.  m,  25;  de  celle  de  St  Mihiel,  ch.  xv,  art.  14. 

2.  Noblesse  de  Château-Thierry,  art.  69  ;  de  Saintes,  AP.  v,  669. 

3.  Tiers  de  Provins-Montoreau,  art.  25;  de  Forcalquier,  AP.  m;  334  ; 
d'Anjou,  AP.  Ii;  44;  de  la  Rochelle,  art.  74;  de  Vouvant  en  Poitou,  ch.  m, 
art.  2  :  du  Ponthieu,  AP.  v,  439  ;  de  Clermont-Ferrand  AP.  ii,  773  ;  de 
Gourdon,  art.  40.  Les  Cahiers  iudiquent  en  gros  ce  qui  frappait  le  plus 
leurs  auteurs  ;  certains  détails,  qui  nous  semblent  essentiels,  font  à  peu 
près  défaut  :  par  exemple  on  no  voit  point  la  dftreté  avec  laquelle  les 
enfants  étaient  traités  dans  des  maisons  telles  que  le  collège  de  La 
Flùche  :  «  Nous  étions  de  vrais  esclaves  »,  dit  le  comte  de  Vaublanc 
dans  ses  Mémoires.  Le  régime  du  fouet  a  duré  dans  les  collèges  jusqu'à 
la  Révolution.  Les  Cahiers  ne  disent  pas  non  plus  à  quel  point  l'his- 
toire et  la  géographie  étaient  négligées. 

4.  Clergé  de  l'Angoumois,  de  Bar  sur  Seine,  de  Dax  (son  article  5  est 
plein  de  détails  curieux),  de  Castelnaudary,  de  Melun,  de  Châtellerault, 
du  Quercy,  de  Péronne,  de  Villeneuve  de  Berg.  Quelques  Cahiers  du 
Tiers  regrettent  les  Jésuites  :  de  leur  temps,  à  Angoulème  (art.  19)  le 
collège  avait  trois  cents  élèves,  il  n'en  a  plus  que  trente,  et  tombe  en 
ruines. 
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remontait  à  une  époque  plus  reculée  que  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle;  dès  la  fin  du  dix-septième, 
Fleury  parlait  de  l'expérience  qu'on  faisait  tous  les 
jours  du  peu  de  fruit  des  études.  Quoiqu'il  en  soit, 
il  faut  renoncer  à  attribuer  à  l'esprit  de  parti  des 
critiques  que  tous  les  partis  répètent.  Si  les  philo- 
sophes seuls  condamnaient  les  collèges  et  leur  ensei- 
gnement, on  aurait  lieu  d'expliquer  leur  jugement 
par  les  passions  subversives  qu'on  leur  reproche; 
mais  comment  soutenir  une  pareille  thèse  alors  que 
le  haut  Clergé  s'associe  à  la  sentence  portée  par  les 
plus  libres  esprits? 

Enseignement  primaire.  —  Des  ordonnances 
royales  citées  dans  quelques  Cahiers,  avaient,  en 
1695,  en  1724,  prescrit  l'établissement  d'écoles 
dans  toutes  les  paroisses.  Cependant  en  1789  l'en- 
seignement primaire  faisait  défaut  à  une  très  grande 
partie  du  royaume  ^.  «  Le  Clergé  de  Gex  regrette 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  les  villages  de  petites  écoles  qui 
no  s'y  rencontrent  presque  nulle  part  »  ^.  «  Les  cam- 
pagnes sont  dépourvues  de  tout  secours  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  »  dit  le  Clergé  de  Dax^.  A 
Toulouse,  à  Aix,  à  Auxerre,  à  Avesnes,  à  Villers- 

1.  Même  dans  les  petites  vUles  (Clergé  de  Toulouse,  AP.  vi  29).  A 
Paris,  sur  les  huil  cents  filles  de  la  Salpêtrière,  vingt-quatre  seulement 
apprenaient  à  écrire  ;  un  plus  grand  nombre  apprenaient  à  lire  mais 
très  imparfaitement.  Sur  les  treize  cents  enfants  de  la  Pitié,  douze 
enfants  apprenaient  à  lire  et  à  écrire.  (Rapport  du  Comité  do  mendicité 
15  juillet  1790,  AP.  xvll,  44,  127). 

2.  Art.  9. 
S.  Art.  14. 
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Cotterets,  en  Beaujolais,  à  Belfort,  à  Clermont  en 
Beauvoisis,  en  Bourbonnais,  à  Dourdan,  en  Limou- 
sin, à  Mantes,  à  Lille,  à  Lyon,  à  Mâcon,  dans  le  pays 
de  Soûle,  à  Paris  extra  muros,  en  Vermandois,  le 
Clergé  demande  qu'il  soit  établi  des  écoles  partout 
où  il  n'y  en  a  pas^. 

«  Les  écoles  manquent  partout  »  dit  le  Tiers; 
«  dans  les  campagnes,  on  ne  trouve  aucun  secours 
pour  l'éducation  des  enfants.  Depuis  longtemps 
nous  désirons  un  maître  d'école  pour  l'instruction 

d'une  jeunesse  qui  croupit  dans  l'ignorance Les 

députés  demanderont  l'exécution  de  l'édit  de  1695 
relativement  à  l'établissernent  de  maîtres  d'écoles 
dans  les  campagnes  »  ^. 

Là  où  il  y  en  a,  les  maîtres  sont  le  plus  souvent 
paresseux,  incapables,  et  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment :  «  Ils  sont  mauvais  parce  qu'on  ne  les  paie 
pas...  S'il  s'en  trouve  tant  de  fainéants,  ignorants 
et  sans  mœurs,  c'est  qu'aucun  homme  instruit  ne 
veut  d'une  place  si  peu  lucrative  »  ^.   Les  appoin- 

1.  Clergé  d'Aix,  art.  8;  d'Auxerre,  AP.  il,  108;  de  Montreuil,  art.  17; 
de  Villers  Cotterets,  art.  13;  de  Beaujolais,  art.  10;  de  Belfort,  ch.  i, 
art.  7;  de  Clermont  en  Beauvoisis,  art.  24;  de  Bourbonnais,  AP.  ch.  iv, 
art  4;  de  Dourdan,  ch.  i,art,  8  ;  du  Haut  Limousin,  art,  l,  §4;  de  Mantes. 
AP.  III,  653  ;  de  Lille,  art.  31;  de  Lyon,  AP.  m,  602  ;  de  Mâcon,  art.  8. 
o  maîtres  d'écoles  si  désirés  »  ;  de  Soûle,  art.  il  ;  de  Paris  extra  muros, 
ch.  1  art.  5;  de  Vermandois,  art.  57.  Cette  énumcration  Qu'est  pas  com- 
plète, il  s'en  faut  de  beaucoup. 

2.  Tiers  de  Paris  extra  muros,  AP.  iv,  565  et  v,  40  ;  Cahiers  d'Alençon, 
p.  115;  Tiers  de  l'Orléanais,  AP.  art.  134;  de  Senlis,  AP.  v,  742;  de 
Saint-Sauveur  le  Vicomte.  AP.  m.  72  ;  de  Wassignies  en  Champagne,  AP. 
VI,  233. 

3.  Noblesse  de  Clermont  en  Beauvoisis,  art.  16  :  Tiers  de  Neauphle-Io. 
Château,  AP.  iv,  753. 
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tements  sont  «  si  modiques  qu'il  ne  se  présente 
pour  remplir  ces  places  que  des  gens  pour  la  plu- 
part très  ignorants  et  qui  pour  vivre  sont  obligés 
de  s'occuper  de  tout  autre  soin  que  celui  de  l'ins- 
truction »  ^  «  Tant  que  les  salaires  seront  insuf- 
fisants pour  la  nourriture  et  l'entretien,  il  ne  se 
trouvera  personne  en  état  de  remplir  des  fonctions 
si  importantes  »  ^.  A  Taverny,  le  maître  et  la 
maîtresse  d'école  n'ayant  que  200  livres,  o  sont 
obligés  d'aller  de  porte  en  porte  diminuer  par  une 
quête  la  portion  trop  modique  du  vigneron  »  ;  à 
Essonne  le  maître  d'école  n'a  pas  100  livres  de 
fixe  3.  Les  déclaration  de  1695  et  de  1724  avaient 
annoncé  150  livres,  «  mais  cette  somme  n'est  plus 
ce  qu'elle  était  à  cette  époque  ;  il  faut  300  livres  i>*. 

Pour  subsister  les  maîtres  sont  réduits  à  toutes 
sortes  d'expédients.  Ils  cumulent  parfois  les  fonc- 
tions de  greffier  de  la  paroisse,  de  receveurs  des 
aides,  de  greffiers  des  seigneurs  ou  des  villages, 
prennent  des  vacances  préjudiciables  aux  enfants, 
ou  bien  abandonnent  tout  à  fait  une  place  qui  ne 
les  fait  pas  vivre  ^ 


1.  Ceci  en  Boulonnais,  Loriquet,  II,  433,  450. 

2.  Ceci  en  Provence,  Mireur,  p.  382.  Voir  également  les  Cahiers  du 
Clergé  de  Soissons,  AP.  v,  769;  d'Amiens,  AP.  i,  734;  de  Belfort.  ch.  iv 
art.  7;  Noblesse  d'Auxerre,  art.  63j  Université  d'Orléans,  AP.  vi,  675. 

3.  AP.  V.  127;  iv,  538. 

4.  Clergé  du  Boulonnais.  Celui  de  Mende  dit  300  livres  dans  les 
villes,  200  dans  les  campagnes.  Auprès  de  Paris  le  Tiers  dit  400, 
600  et  même  600  livres. 

5.  Cahiers  de  Paris  extra  muros,  AP.  iv,  «25;  s,  33. 
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Dans  les  écoles  si  rares,  si  mal  dotées,  si  mal 
dirigées  et  peu  suivies  ^,  qu'enseigne-t-on  ? 

D'après  certains  Cahiers,  les  élèves  Sont  censés 
apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter^  .  En  fait 
bien  peu  de  maîtres  s'occupent  du  calcul  et,  géné- 
ralement, on  ne  leur  en  demande  pas.  Ce  serait 
déjà  beaucoup,  dit  l'Université  d'Orléans,  que  de 
trouver  pour  tenir  les  écoles,  «  des  sujets  instruits 
des  vérités  fondamentales  de  la  religion  et  capables 
d'enseigner  au  moins  les  éléments  de  la  lecture  et 
de  l'écriture  m^.  Le  Clergé  de  Mantes,  le  Tiers 
de  Châtellerault,  ne  parlent  que  d'apprendre  à 
lire  aux  enfants  «  afin  qu'étant  hommes  ils  soient 
moins  sujets  à  être  surpris  »  ^. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  très  grande  par- 
tie des  Français  était  complètement  illettrée  Les 
paysans  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  dit  la  Noblesse 
d'Albret^.  Le  Clergé  de  Montargis  demande  que 
la  prescription  de  cinq  ans    soit  admise  pour  les 


1.  La  Noblesse  de  Clermont  en  Beauvoisis,  art.  16,  le  Clergé  de  Sarre- 
guemines,  art.  26,  celui  de  Belfort;  ch.  iv,  art.  7,  2°,  songent  à  «  quelques 
moyens  puissants  de  législation  pour  décider  les  parents  à  envoyer  les 
enfants  à  l'école  ». 

2.  Noblesse  de  Saint-Mihiel,  ch.  xv.  art.  12  :  «  Les  écoles  continueront 
à  enseigner  la  lecture,  l'écriture  et  un  peu  d'arithmétique  ». 

3.  AP.  VI,  675.  Plusieurs  Cahiers  ne  réclament  une  école  que  pour 
apprendre  aux  enfants  les  principes  de  la  religion,  le  chant  des  psaumes, 
la  lecture  et  l'écriture  :  Noblesse  du  14«arrondissemment  de  Paris,  AP.  v. 
280;  Cahiers  de  Paris  extra  mnros,  AP.  iv,  565,  573,  688. 

4.  Clergé  de  Mantes  AP.  m,  653  ;  Tiers  de  Châtellerault  AP.  ii,  696.  Kn 
plusieurs  endroit,  comme  à  Aix,  le  clergé  semble  ne  songer  qu'à  Teusei* 
gnement  de  la  religion. 

6.  AP.  I,  701,  1"  col.  en  haut. 
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arrérages  des  rentes  seigneuriales,  attendu  que 
les  paysans  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  et  sont  inca 
pables  de  recherches  lointaines  \  La  plus  grande 
partie  des  gens  des  campagne  ne  sait  pas  lire,  nos 
enfants  «  croupissent  dans  la  dernière  ignorance  », 
répètent  les  paysans,  à  la  porte  de  Paris  comme  en 
Artois  ou  en  Bourgogne^. 

Non  seulement  beaucoup  de  Cahiers  de  paroisses 
ne  sont  signés  que  par  une  partie  des  électeurs  qui 
les  ont  adoptés,  «  les  autres  habitants  n'ayant  pas 
su  »^  ;  mais,  ce  qui  est  plus  inattendu,  les  élus 
eux-mêmes  n'étaient  pas  tous  capables  d'écrire  leur 
nom  en  bas  du  Cahier  de  l'assemblée  de  bailliage. 
Le  Cahier  de  Gray  s'achève  par  ces  mots  :  «  Fait  et 
arrêté  par  tous  les  députés,  ceux  ayant  l'usage  des 
lettres  ont  signé,  les  autres  ont  déclaré  ne  pas  sa- 
voir »  ^.  A  Clermond-Ferrand  vingt  et  un  dépu- 
tés n'ont  pas  su.  Dans  les  Cahiers  d'Aval,  de 
Châteauroux,  d'Auxonne,  de  Lesneven,  de  Mâcon, 
d'Issoudun,  de  Charolais,  de  Dijon,  de  Morlaix,  de 


1.  AP.  IV,  ip. 

2.  Cahiers  de  Paris  extra  muros,  AP:  iv,  565,  1"  col,  en  bas  ;  Cahiers 
du  Pas  de  Calais,  i,  230,  231  Cahiers  d'Auscrre,  p.  70,  l.SO. 

3.  Quelques  Cahiers  donnent,  avec  les  signatures  de  ceux  qui  ont  suj 
les  noms  de  ceux  qui  n'on  pas  su  :  A  Chevrcuse,  AP.  iv,  433,  soixante 
quinze  comparants  ont  signé,  quarante  n'ont  pas  su.  A  Sarcelles,  AP.  v, 
110,  surcent  soixante  et  un  comparants,  ciniiuanfe-six  ont  su.  A  Clie- 
vannes,  AP.  iv,  228,  dix  ont^sij>né,  trente-sept  ont  mis  une  croix  ou  une 
nuir<iiie.A  Arligncs,  AP.  vi,  273,  sur  cent-vingt,  trente- quatrtj  ont  su.  A 
Roupcrroux  (Cahier  d'Alençon,  p.  322-3)  vingt  ont  sigmî,  vingt  deux  u'ont 
pas  su.  A  Launac  (Rivière  Verdun)  sur  quatre-vingt-trois,  vingt-deua 
seulement  savent. 

4.  AP.  I,  781,  fin  du  Cahier. 
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Guérande,  de  Vannes,  on  trouve  des   déclarations 
analogues  \ 

Les  signatures  elles-mêmes  attestent  l'insuffisance 
de  l'enseignement  primaire  :  beaucoup  sont  si 
grossières,  qu'évidemment  ceux  qui  les  ont  tracées 
ne  savaient  pas  écrire^. 

Y  a-t-il  de  l'exagération  dans  ce  que  les  Cahiers 
disent  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'ignorance 
générale  ?  On  l'a  soutenu,  il  y  a  quelques  années. 
Mais  dans  l'Assemblée  Constituante,  personne  n'a 
protesté  lorsque  Piamel  Nogaret  affirma  que  la  plu- 
part des  paysans  ne  savaient  pas  lire  ^,  ni  lorsqu'il 
fut  question  d'assemblées  rurales  où  tout  au  plus 
deux  personnes  n'étaient  pas  absolument  illet- 
trées''; et  dans  l'Assemblée  Législative,  quand 
François  de  Neufchâteau  combattit  le  projet  d'en- 
lever au  Clergé  les  registres  de  l'État  civil  en  se 
fondant  sur  l'impossibilité  où  les  officiers  munici- 
paux, dont  la  plupart  ne  savaient  pas  écrire,  se- 
raient de  s'acquitter  d'une  besogne  que  le  plus 
grand  nombre  des  curés,  qui  cependant  avaient  fait 
leurs  études,  arrivaient  à  peine  à  exécuter  sans 
•reproche.  Héraut  Séchelles,  qui  défendait  le  projet, 


1.  A  Quimpcr  la  même  déclaration  est  faite  non  dans  le  Cahier,  mais 
dans  le  Procùs  Verbal,  AP.  v,  510-2, 

2.  L'éditeur  des  Cahiers  des  bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon  apris 
soin  de  marquer  en  plusieurs  endroits  le  nombre  des  signatures  qui 
«  déuotcnt  une  absence  complète  d'instruction  »  ;  voir,  entre  autres,  les 
p.  71  et  S9. 

3.  Scauce  du  25  novembre  1789. 

4.  AP.  XI,  416, 
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dit  que  dans  «  une  foule  de  localités  »  où  «  pas 
un  individu  »  ne  savait  lire  «  si  ce  n'est  le  curé  », 
le  curé  serait  chargé  de  tenir  les  écritures  hors  de 
l'Eglise,  en  usant  de  formules  étrangères  à  la  re- 
ligion K 

Des  besoins  que  personne  n'avait  autrefois,  nous 
ont  été  faits  par  l'industrie  moderne  ;  mais  quand 
on  cherche  les  traits  par  lesquels  nous  différons 
des  hommes  de  l'ancien  temps,  aucun  de  ces  be- 
soins nouveaux  ne  frappe  davantage  que  l'impor- 
tance attachée  aujourd'hui  à  l'instruction  primaire: 
savoir  au  moins  lire  et  écrire  est  une  nécessité  pour 
nous,  ce  n'en  était  pas  une  au  siècle  dernier  :  la 
plupart  des  rédacteurs  des  Cahiers,  lors  même  qu'ils 
'sollicitent  des  écoles,  ne  paraissent  pas  les  consi- 
dérer comme  des  établissements  absolument  in- 
dispensables. C'est  ce  qui  explique  en  partie 
pourquoi  la  Constituante  ne  prit  aucune  décision 
sur  ce  point  auquel  nous  attachons  une  importance 
capitale^. 

Les  Cahiers  les  plus  riches  en  détails  sur  l'en- 
seignement proprement  dit,  ne  fournissent  à  peu 
près  rien  sur  les  matières  qui  se  rattachent  h  l'ins- 
truction publique,  sur  les  établissements  scienti- 
fiques, sur  les  beaux  arts.  Il  n'y  a  guère  à  citer  que 

1.  Scnnce  du  17  mars  1792,  AP.  p.  72  et  80. 

t.  Notons  toutefois  que,  selon  la  Noblesse  de  Saint-Mihiel,  ch.  %▼, 
art.  12,  l'éducation  nationale  est  l'objet  le  plus  important  peut  être  que 
les  Etats-Géndraux  auront  à  prendre  en  considération.  Voir  aussi  le» 
Cahiers  du  Tiersin  diqués  ci-dessus  p.  197.  note  2. 
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les  articles  demandant  que  la  Bibliothèque  du  Roi, 
qui  n'était  ouverte  au  public  que  six  heures  par 
semaine,  le  soit  tous  les  jours  matin  et  soir  %  et 
celui  dans  lequel  on  propose  de  diminuer  le  nombre 
des  bourses  dans  les  collèges  et  les  écoles  gratuites 
de  dessin  et  autres,  qui  ne  servent  qu'à  former 
des  barbouilleurs,  des  écrivassiers,  des  commis 
sans  place,  des  abbés  qui  traînent  partout  leur 
indigence  et  finissent  par  mourir  à  Bicêtre  ^. 

1.  Tiers  de  Paris  iiitra  muros  art.  37;  assemblée  du  district  de  l'église 
des  Théatins,  art.  47  ;  AP.  v,  290,  316.  Ce  dernier  article  demande  aussi 
l'achèvemeut  du  Louvre  pour  y  iastaller,  dans  la  Bibliothèque  du  roi,  le 
Cabinet  d'histoire  naturelle. 

»  AP.  y,  296,  art.  24. 


CHAPITRE  XV 


LA    DOUCEUR  DB   VIVRE   SOUS    LOUIS  XVI 


On  a  beaucoup  vanté  la  douceur  incomparable 
de  la  vie  en  France  pendant  les  dernières  années 
qui  précédèrent  la  Révolution.  Elle  devait  être  bien 
singulière,  en  effet,  puisqu'elle  séduisait  les  per- 
sonnes les  moins  disposées  à  en  jouir.  L'empereur 
Joseph  II  avait  toutes  sortes  de  préventions  contre 
la  France  ;  elles  se  dissipèrent  un  peu  quand  il 
connut  «  les  grandes  ressources  de  Paris  du  côté 
de  l'agrément  ».  Tout  en  se  plaignant  de  la  boue, 
des  voitures,  des  logements,  de  la  difficulté  de 
trouver  des  familles  recevant  des  pensionnaires, 
Arthur  Young  convenait  qu'aucun  séjour  ne  valait 
celui-là,  quand  on  voulait  résider  à  la  ville.  Pour 
peu  que  l'on  soit  familier  avec  la  bonne  société  de 
cette  époque,  on  n'a  pas  de  peine  à  comprendre 
qu'un  monde  si  élégant,  si  poli,  si  cultivé,  si  plein 
de  grâce  et  d'esprit,  lût  enchanté  de  lui-même  et 
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ait  laissé  d'incurables  regrets  à  ceux  qui  en  avaient 
goûté  le  charme. 

Cependant  Paris  et  Versailles  connaissaient  déjà 
des  souffrances  dont  le  dix  huitième  siècle  passe 
pour  avoir  été  exempt.  Voltaire  avait  dit  de  que) 
ennui  cet  «  inutile  beau  monde  »  était  accablé  sang 
cesse.  Mme  du  DefFand  n'avait  pas  attendu  la 
vieillesse  et  la  cécité  pour  maudire  l'existence  et 
vanter  le  néant  ;  jeune  encore,  elle  ne  voyait  d'heu- 
reux que  les  fous,  les  ivrognes  et  les  amoureux. 
«  Tout  le  monde  s'ennuie,  écrivait-elle  à  Walpole, 
personne  ne  se  suffit  à  soi-même  et  c'est  ce  détes- 
table ennui,  dont  chacun  est  poursuivi,  qui  gouverne 
le  monde.  »  Chamfort  regardait  la  vie  comme  une 
maladie  dont  le  sommeil  nous  soulage.  Les  prin- 
cesses s'ennuyaient,  attristées  par  les  économies 
qu'imposait  le  déficit.  La  reine  n'échappait  pas  au 
mal  dont  la  cour  était  atteinte  ;  elle  pouvait  sembler 
heureuse  à  ceux  qui,  éblouis  par  l'éclat  de  Ver- 
sailles, la  voyaient,  en  arrivant  de  leur  province 
comme  Chateaubriand,  passer  entourée  de  son 
radieux  cortège  et  faisant  une  noble  révérence  ; 
mais  elle  avouait  à  Mercy  Argenteau  que  l'ennui 
la  retenait  dans  la  dissipation  dont  sa  mère  lui 
atait  en  vain  fait  honte  et  peur.  «  La  Cour  péchail 
par  la  légèreté,  mais  n'en  paraissait  que  plus  ai- 
mable ;  il  semblait  qu'on  respirât  dans  ce  beau  pays 
le  parfum  de  la  félicité.  Mais  ce  bonheur  a  ennuyé, 
il  a  fallu  des  distractions  à  tout  prix,  et  un  vertige 
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général  s'empara  des  esprits...  L'ennui  conduisait 
à  l'extravagance,  au  baquet  de  Mesmer,  à  Caglios- 
tro».  La  fureur  du  jeu  sévissait  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Plusieurs  salons  de  Versailles 
devinrent  des  tripots  de  mauvais  ton  où  se  pas- 
saient des  scènes  scandaleuses.  Un  des  hommes  qui 
ont  le  mieux  connu  et  le  plus  aimé  ce  temps, 
Talleyrand,  a  déclaré  que  les  jeux  de  hasard  et  la 
loterie  «  plus  odieuse  que  les  jeux  les  plus  avilis», 
engendraient  le  dégoût  de  la  vie,  maladie  terrible 
qui  multipliait  depuis  quelques  années  tous  les 
genres  de  suicide  avec  une  effrayante  rapidité  »<. 

L'existence  n'était  donc  pas,  même  pour  ce  qu'on 
appelle  le  grand  monde,  aussi  agréable  et  aussi  fa- 
cile qu'on  l'imagine.  Elle  l'était  moins  encore  pour 
le  reste  de  la  société. 

Adoucie  par  l'édit  de  novembre  1787,  la  condi- 
tion des  protestants  laissait  néanmoins  beaucoup  à 
désirer^.  Les  lois  contre  leur  culte  n'avaient  pas 
été  abolies;  en  plusieurs  provinces  ils  étaient  tou- 
jours réduits  à  le  célébrer  «  au  désert  ».  Ils  n'avaient 

1.  AP.  X,  548.  Beaucoup  de  Cahiers  demandent  la  suppression  de  la 
loterie;  voir  tout  un  traité  dans  celui  du  Tiers  de  Nemours,  AP.  iv.  147 
et  suivantes.  •  La  passion  du  jeu  ayant  fait  des  progrés  dangeroux, 
qu'il  soit  prononcé  des  peines  rigoureuses  contre  les  infractours,  obser- 
vant qu'il  est  une  sorte  de  jeu  encore  plus  dangereux  quoi  qu'il  soit 
outorisé  par  l'Etat,  le  jeu  de  la  loterie  royale  b  Noblesse  de  Crépy, 
art.  17.  Voir  le  dernier  article  de  la  Noblesse  de  Meaus. 

2.  Elle  n'était  vraiment  bonne  qu'en  Alsace.  Les  douze  mille  protes- 
tants de  quatre  seigneuries  de  Montbcliard  (Blamont,  Clémont,  Chatelot. 
Héricourt)  demandent  à  être  assimilés  aux  protestants  d'Alsace,  AP.  i, 
772  ;  voir  aussi  ce  que  dit  à  la  Constituante  Ratbsamliausen,le  21  mai  1790, 
à  l'appui  de  cette  réclamation. 
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reçu,  d'après  le  texte  même  de  l'édit,  que  ce  que 
le  droit  naturel  ne  permettait  pas  de  leur  refuser, 
c'est-à-dire  la  permission  de  faire  constater  leurs 
naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts  «  afin  de 
jouir  des  effets  civils  qui  en  résultent  »,  Ils  ne  pou- 
vaient avoir  ni  charge  de  judicature,  ni  place  dans 
l'enseignement  public  ;  ils  étaient  tenus  d'observer 
les  fêtes.  Mais  l'édit  de  1787  était-il  réellement  ap- 
pliqué dans  tout  le  royaume  ?*.  La  Noblesse  de 
Lille  demande  qu'il  soit  exécuté  en  Flandre  ^.  En 
Franche-Comté,  au  contraire,  on  demande  qu'il  ne 
!e  soit  pas,  et  les  termes  des  Cahiers  semblent  bien 
prouver  qu'il  ne  l'avait  pas  encore  été:  le  Tiers  de 
Besançon  supplie  le  Roi  de  ne  pas  l'étendre  à  la 
province  ^;  le  Clergé  rappelle  qu'il  a  été  rejeté  par 
le  Parlement  de  Franche-Comté  comme  contraire 
aux  franchise^  du  pays,  et  demande  «  qu'il  ne  soit 
plus  présenté  à  l'enregistrement  a.* 

1.  Dans  le  Recueil  dlsamtert  l'édit  parait  n'avoir  été  enregistré  qu'à 
Paris,  à  Grenoble  et  en  Alsace. 

2.  «  Ordonner  que  l'édit  du  mois  de  novembre  1787  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Flandre...  a 
Art.  41,  AP.  lu,  530.  —  Plusieurs  paroisses  de  Paris  donnent  à  penser 
que  l'édit  n'était  appliqué  que  d'une  façon  bien  incomplète,  AP.  iv, 
292,  600. 

3.  a  La  province  sera  conservée  dans  la  religion  catholique.:.  Sa 
Majesté  étant  suppliée  de  ne  point  y  envoyer  l'édit  des  non  catholiques  a 
AP.  II,  338. 

4.  AP.  II,  331,  2'  col.  en  bas.  Le  Clergé  d'Aval  maintient  les  privilèges 
des  Francs  Comtois,  n'entend  pas  «  qu'on  puisse  en  aucune  manière 
déroger  à  l'article  spécial  conçu  en  ces  termes  :  La  religion  catholique 
sera  maintenue  en  Franche  Comté  sans  qu'aucune  liberté  de  conscience 
puisse  y  être  tolérée...  conformément  à  la  capitulation  du  14  février  1668; 
à  quoi  le  souverain  répondit  :  accordé,  il  n'y  aura  aucune  liberté  de 
conscience  permise  »  AP.   u,  138,  art.  32.  Il  s'agit  évidemment,  non  pas 
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Les  Jansénistes  n'éLaieut  plus  exposés  h  des  per- 
sécutions violentes,  mais  le  formulaire  d'Alexan- 
dre VII  servait  encore  à  «  fomenter  le  trouble  et  la 
division  »,  à  «  rendre  suspecte  la  foi  des  prêtres  qui 
répugnaient  d'attester  un  fait  douteux,  sous  la  reli- 
gion du  serment  »;  quelques  Cahiers  rappellent 
qu'il  a  donné  lieu  à  près  de  cent  mille  lettres  de 
cachet  et  demandent  qu'il  soit  entièrement  dé- 
fendu d'en  exiger  la  signature  ^ 

Les  Juifs  continuaient  à  être  victimes  d'inimitiés 
entretenues  par  le  fanatisme.  La  vie  leur  était  deve- 
nue plus  douce  dans  les  provinces  du  Sud  Ouest; 
dans  celles  de  l'Est  elle  ne  leur  était  pas  moins  dif- 
ficile que  par  le  passé  :  ils  paj^aient  chèrement, 
quand  ils  l'obtenaient,  l'autorisation  de  résider  dans 
les  villes,  sans  pouvoir  devenir  propriétaires,  ni 
exercer  la  plupart  des  métiers.  «  Que  les  statuts  de 
cette  ville  concernant  les  Juifs  soient  confirmés  et 
maintenus,  disait  le  Tiers  de  Strasbourg,  et  qu'en, 
conséquence  aucun  individu  de  cette  nation  ne  puisse 
sous  aucun  prétexte  y  acquérir  le  droit  d'habitation 
ni  posséder  aucune  propriété;  et  que  sur  l'opposi- 
tion formée  par  le  Magistrat  contre  l'exécution,  en 
cette  ville,  des  lettres  patentes  obtenues  par  le 
S'  Cerf  Béer,  ce  juif  et  sa  famille,  n'ayant  plus 
d'entreprise   pour  le    service  de   Sa  Majesté,    soit 

de  revenir  sur  une  réforme  faite,   mais  d'empôchor  qu'elle  ne  soit  faite 
non  pas  de  retirer  l'édit,  mnis  de  ne  pas  l'iutroduiro  dans  la  province. 

1.  Noblesse  de  Paris  intra  muros,   AP.  v,  273,   2«  col.;    d'Auxerre, 
art.  6i,  AP.  II,  117;  Tiers  d'Auxerre,  AP.  il,  124. 
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tenu  de  s'en  retirer  et  de  s'abstenir  à  l'avenir  de 
l'habitation  précaire  que  le  service  du  roi  lui  avait 
fait  obtenir»^. 

«  Les  Juifs  sont  exclus  des  Trois  Evêchés;  un  seul 
ménage  avait  été  établi  à  Thionville.  On  a  surpris 
de  la  religion  du  roi  l'établissement  d'un  second 
ménage. La  ville  en  suppliant  Sa  Majesté  de  la  main- 
tenir dans  ses  franchises  et  privilèges,  ose  deman- 
der qu'il  n'y  ait  qu'un  ménage  de  la  nation  juive  à 
Thionville  et  que  la  permission  accordée  à  Meyer 
Lévy  de  s'y  établir  soit  révoquée  »  ^.  La  Noblesse 
de  Toul  «  voyant  à  regret  une  classe  d'hommes 
à  laquelle  tout  moyen  de  subsister  est  interdit,  de- 
mande qu'il  soit  permis  aux  Juifs  d'exercer  les  arts 
libéraux  et  mécaniques  »  ^ 

Le  nombre  des  serfs  avait  diminué*  mais  le  ser- 
vage ne  s'allégeait  guère.  La  main-morte,  si  peu 
lourde  à  en  croire  certains  écrivains,  était,  selon 
le  Clergé  d'Amont,  la  principale  cause  de  la  misère 


1.  Cahier  du  Tiers  de  Strasbourg,  art.  15,  des  intérêts  généraux  de 
la  ville,  L' Alsace  pendant  la  Révolution,  par  Reuss  p.  47. 

2.  Tiers  de  Thionville,  AP.  m,  778,  art.  28.  Voir  la  plupart  des 
Cahiers  de  la  Lorraine,  entre  autres  celui  du  Tiers  de  Bouzonville  art. 
23,  AP.  V,  705.  Le  Clergé  de  Colinar,  après  avoir  proclamé  que  «  la 
prospérité  d'un  Etat  dépend  des  mœurs  »,  demandé  que  le  mariage  ne 
soit  permis  qu'au  fils  aîné  de  chaque  famille  juive.  AP.  m,  4,  i"  col. 
et  5,  15». 

3.  Noblesse  de  Toul,  art.  37,  AP.  vi,  8. 

4.  Le  servage  subsistait  non  seulement  dans  le  Jura,  mais  aussi  dans 
la  Bourgogne,  dans  le  pays  de  Combrailles,  en  Bretagne,  en  NivernaiSf 
]  rès  de  Douai  (au  profit  de  l'abbaye  de  Marchiennes),AP.  m,  214,  ailleura 
encore. 
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en  Franche  Comté  *.  Le  Clergé  de  Melun  voulait 
supprimer  ce  droit  «  barbare  »  ^ ,  par  suite  du- 
quel les  serfs  n'avaient  «  ni  la  l'acuité  de  tester  ni 
celle  de  changer  de  domicile,  ni  celle  de  choisir 
un  état  »,  et  qui  exposait  «  les  gens  de  cette  mal- 
heureuse condition  à  être  partagés  comme  un  bé- 
tail »,  quand  leur  père  était  mainmortable  d'une 
seigneurie  et  leur  mère  mainmortable  d'une  autre^. 

Le  Tiers  de  Ploërmel  signale  «  l'usement  de  Ro- 
han,  où  le  droit  de  la  réversion  des  tenues  au  profit 
du  seigneur,  viole  toutes  les  lois  de  la  nature...  où 
le  seigneur  trouve  dans  le  malheur  même  de  ses 
vassaux  un  moyen  de  les  dépouiller  et  de  s'enri- 
chir... où  le  frère  majeur  ou  marié  avant  la  majo- 
rité ne  succède  plus  à  son  frère  ;  où  le  colon  sans 
postérité  est  privé  de  la  faculté  de  disposer  de  son 
bien;  où  l'on  ne  peut  même  rendre  son  habitation 
plus  salubre,  y  faire  aucune  fenêtre  ni  changement 
sans  le  consentement  du  seigneur  »  ^. 

Les  habitants  d'Exeaux  exposent  que  le  curé 
exige  d'eux  ;  1°  la  moitié  du  lit  où  décède  un  mari 
ou  une  femme  chef  de  communauté  ;  2°  un  repas 
qu'il  se  fait  donner  ou  de  l'argent  ;  3"  un  droit  de 

1.  AP.  I,  760.  Voir  les  doléances  des  serfs  du  chapitre  de  la  cathédrale 
de  Saint  Claude,  AP.  vi,  737. 

2.  »  Les  propriétaires  do  ces  droits  barbares  sentiront  qu'ils  ne  pei- 
rent  imposer  des  fers  lorsqu'ils  réclament  la  liberté  »  A?,  m,  73' 
2*  col. 

3.  Tiers  do  Saint  Pierre  le  Moutier,  art.  70. 

4.  Art.  32.  «  Les  Cahiers  des  campagnes  présentent  des  tableaux  de 
lésolation  »  où  l'on  voit  «  le  serv.iffe  funeste  des  paysans  ».  Tiers  de 
'tonnes,  art.  159. 
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prélibation  pour  lequel  on  lui  paie  quarante  sols 
en  argent  et  un  bicliet  d'avoine  ■*. 

«  Nos  paysans,  pour  la  plupart,  sont  misérables 
cent  fois  plus  que  les  Caraïbes,  les  Groenlandais  ou 
les  Esquimaux...  »  Si  M^^Roland  avait  seule  parlé 
de  la  sorte,  on  aurait  la  ressource  de  dire  qu'elle 
exagérait,  qu'elle  était  élève  de  Rousseau.  Mais  Ar- 
thur Young  s'est  indigné  de  la  misère  des  paysans  : 
«  Quel  terrible  fardeau  pour  la  conscience  des 
grands,  que  ces  millions  d'êtres  laborieux,  livrés 
à  la  faim  par  les  exécrables  maximes  du  despo- 
tisme et  de  la  féodalité  »  !  Les  privilégiés  sont  con- 
venus du  mal  qui  résultait  en  grande  partie  des 
abus  dont  ils  jouissaient.  A  Vendôme,  à  Mirecourt, 
à  Condom,  le  Clergé  était  persuadé  que  les  peuples 
ne  pouvaient  avoir  exagéré  le  poids  du  fardeau 
sous  lequel  ils  succombaient  ;  il  voyait  la  misère 
<c  la  plus  affreuse  »;  «  quelquefois  si  extrême  » 
qu'il  lui  semblait  «  impossible  d'en  tracer  le  ta- 
bleau ^  ».  «  La  franchise  et  l'honneur  »  ne  per- 
mettaient pas  à  la  Noblesse  de  Toul  de  dissimuler 
l'état  affligeant  des  peuples,  surtout  de  ceux  des 
campagnes  ^.  La  Noblesse  d'Angoulème  propose 
Je  réduire  le  nombre  des  fêtes,  de  façon  à  soùla-p 

1.  Cahiers  du  bailliage  du  Mont  Cenis,   secondaire  d'Autun,  AP.  il,  107. 

2.  AP.  vr,  118;  m,  1  ;  m,  36.  Le  Clergé  de  Châteauneuf  en  Thiraerais 
TOit  «  presque  tous  les  habitants  des  campagnes  et  beaucoup  de  journa- 
liers des  villes  incapables  de  fournir  par  leur  travail  aux  besoins  urgents 
de  leur  famille  »  ;  la  misère  «  générale  et  extrême  lui  inspire  la  plus 
\ive  inquiétude  ».  AP.  a,  639. 

3.  Voir  tout  le  début  du  Cahier  AP.  vi,  6. 
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p-er  un  peu  «  la  misère  extrême  du  peuple  »  K 
Mais  ce  sont  les  campagnes  qu'il  faudrait  en- 
tendre :  ici,  toute  analyse  devient  insuffisante; 
voici  quelques  traits  pris  au  hasard.  A  Rocquen- 
court,  les  habitants,  appelés  à  exposer  leurs  vœux, 
répondent  qu'ils  meurent  de  faim  :  «  Je  ne  sais 
quoi  demander  dit  l'un  d'eux;  la  misère  est  si 
o-rande  qu'on  ne  peut  pas  avoir  de  pain  »  ^.  «  Ré- 
duits à  la  plus  affreuse  indigence  nous  n'enten- 
dons que  les  cris  d'une  famille  affamée  à  laquelle 
nous  regrettons  presque  d'avoir  donné  le  jour  » 
disent  les  gens  de  Pontcarré  '.  A  Suresnes,  où  il  y 
a  trois  cents  feux,  cent  cinq  chefs  de  famille  ont 
besoin  de  secours  *  .  A  Châtellerault  les  paysans 
manquent  du  pain  noir  dont  ils  sont  d'ordinaire  ré- 
duits à  se  nourrir  exclusivement  ^.  En  Touraine 
le  collecteur  de  la  paroisse  de  Villechauve  est  «  bien 
affligé,  attendu  qu'étant  allé  retirer  l'argent  des  co- 
tisés, la  moitié  des  ménages  fout  réponse  qu'ils 
n'ont  pas  de  pain,  versant  des  larmes,  se  désirant 
hors   de   ce  monde  »  *.  Les  gens  de  Montaigut  en 

1.  Art.  33,  AP.  U,  6. 
t.  AP.  V,  52. 

3.  AP.  T,  40. 

4.  AP.  V.  126  :  «  Il  n'y  a  pas  la  vingtième  partie  des  habitants  dont 
la  vieillesse  ne  soit  condamnée  aux  horreurs  de  la  misère  la  plus  pro- 
fonde ». 

5.  AP.  II,  695  ;  la  misère  est  affreose. 

6.  AP.  VI.  60.  Un  autre  Cahier  de  Touraine  parle  de  fixer  les  rétribu- 
tions dos  journaliers  de  la  campagne  à  raison  de  la  cherté  du  blé  et  de^ 
saisons,  savoir  :  dix  sous  en  été  quand  le  blé  ne  vaudra  que  vingt  sous 
mesure  de  roi  ;  douze  sous,  quand  il  vaudra  de  vingt-cinq  à  trente  ; 
quinze    quand  il  vaudra  de  trente-cinq  à  quarante,  AP.  vi,57. 
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Combrailles  font  la  peinture  de  leur  détresse,  pour 
s'excuser  de  chercher  dans  la  contrebande  le  moyen 
de  vivre  *.  Ceux  du  Chatelard,  dans  la  vallée  de 
Barcelonnette,  n'osent  pas  trop  insister  sur  leur 
misérable  condition  «  de  peur  d'être  indiscrets  ou 
d'attrister  un  souverain  si  bon  »  ^. 

La  mendicité  «  fléau  destructeur,  lèpre  hideuse 
du  royaume  »  remplissait  «  les  villes  de  vagabonds 
et  les  campagnes  de  voleurs  et  d'incendiaires  »  ^. 
Des  hordes  de  bandits  envahissaient  les  commu- 
naux, y  formaient  des  établissements,  etse  rendaient 
redoutables  au  point  que  «  craignant  avec  raison 
leur  vengeance  »  onn'osait  les  chasser  etles  fermiers 
voisins  étaient  obligés  de  les  ménager  pour  arrêter 
leurs  pillages.  "*  «  Nous,  pauvres  laboureurs,  disaient 
les  paysans  du  Boulonnais,  sommes  exposés  à  bien 
des  peines,  de  faire  l'aumône  le  jour  et  même  la 
nuit,  aussi  bien  ceux  qui  n'ont  pas  la  commodité, 
comme  ceux  qui  sont  en  état  de  le  faire,  crainte  de 
mauvaises  suites  à  cause  de  la  grande  misère  et 
autres  choses  »  ''. 

1.  Voir  tout  le  Cahier,  AP.  v,  574-7. 

2.  AP.  m,  378. 

3.  Clergé  de  Rouen,  art.  53,  AP.  v,  593.  Voir  aussi  l'art.  80  du  Tiers 
de  Rouen  (Ville),  AP.  v,  600;  le  Cahier  du  Clergé  de  Bigorre,  ceux  du 
Tiers  de  Bordeaux,  d'Issoudun,  art.  55,  AP,  li,  332.  Les  citoyens  du 
bailliage  d'Etampes  voudraient  «  pouvoir  voyager  avec  sûreté  et  êtrp 
chez  eux  à  l'abri  des  attaques  des  brigands  ».  AP.  m,  288. 

4.  Noblesse  du  Boulonnais,  AP,  ii.  428  ;  la  Noblesse  veut  une  «  amende 
de  trois  mille  livres  contre  toute  communauté,  le  seigneur  et  curé  com- 
pris, qui  aura  souffert  que  des  quidam  sans  aveu  viennent  former  sur  les 
communes  des  établissements  dangereux  ». 

5.  Loriquet  ii,  421,  art.  22.  D'après  le  Comité  de  mendicité  de  la  Cons- 
tituante, dix  mille  de  ces  vagabonds  étaient  arrêtés  chaque  année.  AP. 
ïxi,  599. 
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La  police  et  la  sûreté  intérieure  du  royaume 
souffraient  de  la  diminution  de  la  maréchaussée  <. 
Là  où  vingt-cinq  gardes  étaient  employés  pour 
veiller  à  la  conservation  du  gibier,  «  pour  vexer  les 
habitants  »,  quatre  cavaliers  de  la  maréchaussé3 
veillaient  seuls  à  la  sûreté  des  citoyens^. 

En  général  les  Cahiers  demandent  des  asiles  pour 
les  misérables  et  les  fous  3,  et  une  meilleure  admi- 
nistration des  hôpitaux^.  Quelques  paroisses  ont 
pourtant  contre  les  institutions  de  charité  un  argu- 
ment singulier  :  «;  Ces  établissements  ne  servent 
qu'à  multiplier  les  débauches  et  les  excès;  on 
entend  dire  là  où  il  y  en  a  :  nous  ne  risquons  rien 
de  boire  et  divertir,  nous  irons  à  l'hôpital!  »  ^. 

Les  rues  de  Paris  étaient  sales,  mal  pavées,  sans 
trottoirs,  insuffisamment  éclairées;  quand  la  lune 
était  au  ciel,  on  n'allumait  pas  les  réverbères".  La 
police  n'exerçait  aucune  surveillance  sur  les  voitu- 
res, négligeait  de  modérer  leur  allure  impétueuse, 
de   les    faire  aller  à  la  file'.  Il  y    avait  des  jardins 


1.  La  Noblesse  d'Anjou  demande  rauginentation  do  ce  corps  AP.  ii,  35, 

2.  Tiers  de  Meaux,  AP.  m,  728.  A  Mossy,  paroisse  de  Paris  extra  inu- 
ros,  il  y  a  deux  cents  hommes  armes  pour  la  conservation  des  animaux 
destructeurs  dos  récoltes  et  treize  cavaliers  de  maréchaussée  pour  celle 
des  habitants,  AP.  iv,  703. 

3.  «  Il  n'y  en  a  pas  dans  la  province,  dit  le  Tiers  de  Reims  »,  art.  124. 

4.  Voir  entre  autres  celui  du  Clcrj^c  de  Provins,  AP,  v,  455  ;  celui  du 
Tiers  de  Bordeaux,  AP.  ii,  404. 

5.  Loriquet,  l,  191,  200. 

6.  AP.    V.  296,  art.  23  ;  317-8,  art  50-1. 

7.  AP.  V,  295,  art.  G-7  ;  318,  art  56  :  «  Puisque  rien  ne  peut  arrêter  le 
délire  des  hommes  qui  se  font  un  barbare  plaisir  de  voler  dans  des 
chars  rapides  à  travers  une  multitude  de  piétons  que  leur  âge,  l'embar- 


^24  LA   FRANCE   EN    1789 

publics  qui  ne  s'ouvraient  au  public  que  le  jour  de 
la  Saint-Louise  On  demandait  instamment  la 
(démolition  des  murs  récemment  construits  autour 
4c  Paris ^. 

^  Un  petit  nombre  de  Cahiers  fixent  l'indemnité 
allouée  aux  députés  qui  allaient  partir  pour  Ver- 
sailles; ces  chiffres  ne  signifient  pas  grand  chose, 
.mais  intéresseront  peut-être  quelques  lecteurs  :  le 
-Tiers  de  Màcon  vote  480  livres  pour  frais  de  voyage 
et  15  livres  par  jour  durant  la  tenue  des  États  Géné- 
raux^. Le  Tiers  de  Rennes  n'accorde  que  300  livres 
pour  le  voyage  et  12  livres  par  jour''.  Le  Tiers 
de  l'Anjou  dit  également  12  livres  par  jour,  mais 
400  pour  le  voyage  ^. 

ras  des  rues,  la  fange  qui  les  couvre,  leur  peu  de  largeur  mettent  sou« 
vent  dans  l'impossibilité  d'échapper  au  danger  ;  puisque  lorsque  ce» 
hommes  féroces  ont  renversé,  écrasé  leurs  semblables,  ils  fuient,...  puis» 
que  la  police  reste  muette,  il  faut  que  les  représentants  s'en  occupent.  » 
Le  tia^n  dont  les  jeunes  nobles  menaient  leurs  cabriolets  est  un  des 
gr'.efs  qu'Arlliur  Young  a  contre  Paris. 

1.  AP.  V,  297,  art.  34.      - 

2.  AP.  V.  302,  2'  col.  art.  3  ;  306,  art.  35  ;  312,  1"  col, 

3.  AP.  111,680. 

4.  AP.  V,  550. 

5.  AP.  Il,  44,  art.  1, 


CHAPITRE  XVI 
l'esprit  des  hommes  de  89 


«  Il  ne  faut  point  juger  des  demandes  du  Tiers 
par  les  observations  de  quelques  auteurs  plus  ou 
moins  instruits  des  droits  de  l'homme  ».  Cette  re- 
marque de  Sieyès  est  pleinement  justifiée  par  l'é- 
tude des  écrits  auxquels  la  convocation  donna  lieu 
et  surtout  par  celle  des  Cahiers.  On  peut  citer  des 
pamphlets  violents  :  La  Passion,  la  mort  et  la  ré- 
surrection  du  peuple,  VAvis  aux  députés  des  villes 
et  communes  aux  Etats  de  Bretagne,  VAvis  aux 
Parisiens.  Sylvain  Maréchal,  Babeuf,  avaient  parlé 
de  bouleverser  la  Société.  Néanmoins  Bertrand  de 
Moleville,  Mounier,  Malouet,  ont  pu  dire  qu'aucun 
plan  sérieux  de  révolution  n'existait  avant  la  réu- 
nion des  Etats  Généraux.  Jugeant  la  république 
aristocratique  impossible  ailleurs  que  dans  un 
petit  pays,  Rousseau  avait  énergiquement  réprouvé 
la  folie  de  porter  la  moindre  atteinte  à  la  vieille 
monarchie.  Un  écrivain,  trop  peu  lu  de  nos  jou^j, 
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226  LA    FRANCE   EN    1789 

mais  dont  l'autorité  était  très  grande  alors,  Mably 
avait  enseigné,  dans  les  Entretiens  de  Phocion,  que 
toute  réforme  demande  à  être  conduite  avec  une 
extrême  circonspection,  que  le  gouvernement 
mixte  est  le  meilleur  de  tous.  Dans  son  Traite  des 
droits  et  devoirs  du  citoyen^  il  disait  que  si  l'amour 
de  la  liberté  élève  l'âme,  il  exalte  aussi  souvent  les 
passions  d'une  façon  dangereuse  ;  qu'il  fallait  tenir 
compte  des  temps,  des  circonstances,  chercher 
dans  l'histoire  les  fautes  des  anciens  Etats  Généraux, 
les  exemples  des  pays  étrangers.  Il  prêchait  la  cir- 
conspection, la  modératioii,  l'indulgence  pour  les 
vieux  abus  <. 

Condorcet  venait  d'avertir  que,  lorsqu'on  change 
les  lois,  il  faut  éviter  :  1"  tout  ce  qui  peut  troubler 
la  tranquillité  publique  ;  2°  tout  ce  qui  produirait 
des  secousses  trop  vives  dans  l'état  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  ;  3°  tout  ce  qui  heurterait  de 
ffont  des  préjugés  ou  dès  Usages  généralement  re- 
çus 2. 

1.  a  J'ai  peur  que  vous  mettant  une  fois  à  féformor  les  abus,  vous  ne 
voulieE  devenir  tout  d'un  coup  des  gens  parfaits.  Il  y  a  une  route  dont 
vos  États  naissants  ne  pourraient  s'ccartet-  sans  un  extrême  péril  ;  ils 
doivent  se  comporter  avec  une  extrême  circonspection,  faire  semblant 
de  ne  pas  voir  tous  les  abus,  les  tfaitor  avec  la  plus  grande  indulgence... 
Point  de  zèle  indiscret  ;  loin  d'exiger  que  les  grands'renoncent  à  des 
prérogatives  qui  peuvent  être  à  charge  à  la  nation,  il  faut  au  Contraire 
leur  faire  espérer  une  grandeur  plus  réelle.  »  Traité  des  droits...  Kchl, 
17S9,  p.  162,  274,  278. 

2.  Vie  de  Turgot  éd.  Arago,  v.  212.  Pour  justifier  les  Constituants  de 
n'avoir  pas  toujours  gardé  la  modération  prèchéa  par  les  philosophes, 
Diirand-Maill*he  a  dit  :  «  On  n'eût  rien  fait  en  suivulit  lès  leçons  de  nos 
plus  grands  maîtres  en  politique.  Je  no  parle  pas  ici  de  Montesquieu, 
je  ne  [jarle  pas  de  nos  acadérùiciens...  Je  parle   de  Rousseau  et  de  Ma- 
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Le  même  esprit  se  retrouve  dans  la  plupart  des 
brochures  publiées  au  commencement  de  l'année 
1789.  «  Changez  avec  la  précaution  de  la  crainte, 
avec  la  circonspection  de  la  prudence...  Il  y  a  dans 
le  mal  même,  lorsqu'il  est  l'ouvrage  du  temps,  une 
sorte  d'harmonie  qui  ne  se  trouve  pas  toujours 
dans  le  bien  lorsqu'il  est  subitement  l'ouvrage  des 
hommes...  Les  distinctions  sont  bonnes  dans  les 
monarchies,  les  rangs  sont  indispensables^  ... 
L'abus  des  innovations  est  pire  quelquefois  que 
tous  les  abus  établis  ;  la  stabilité  supplée  souvent  à 
la  perfection,  et  la  perfection  ne  saurait  suppléer 
à  la  stabilité...  Ne  troublez  pas  une  révolution  qui 
se  fait  d'elle  même,  en  la  prématurant.  L'épée  et 
la  violence  ont  forgé  plus  de  fers  qu'elles  n'en  ont 
brisé.  Il  ne  s'agit  pas  de  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  monarchie,  mais  de  la  relever  ^...  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  provoque  jamais  l'anéantisse- 
ment arbitraire  des  privilèges,  si  indispensables 
dans  les  gouvernements  où  il  y  a  nécessairement 
des  distinctions  dans  les  personnes.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  est  nécessaire  à  certains  égards 
de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  prérogatives 
du   Clergé  et  de   la  Noblesse  »  ^.  Dans  la  Pétition 

bly  qui  ne  recommandent    rien  tant    que  la  réserve  et  la  gradation  dans 
les  réformes  »  Histoire  apologétique  du  Comité  ecclésiastique,  p.  210. 

1.  Target,  les  États  Généraux  convoqués  par  Louis  XVI. 

2.  Ceriitti,  Mémoire  pour  le  peuple  Français,  1788. 

3.  Gaultier  de  Biauzat,  Doléances  p.  30.  Biauzat  conclut  en  disant  : 
«  Tout  système  nouveau  serait  dangereux...  11  faut  que  les  tempéraments 
soient  indiqués  par  la  convenaace  »  de  façon  à  opérer  «  successivement, 


228  LA   FRANCE   EN    1789 

des  citoyens  domiciliés  à  Paris,  qui  fut  adoptée  en 
décembre  1788  par  les  dix  corps  de  la  ville,  Guil- 
lotin  approuvait  les  citoyens  qui  n'élevaient  pas  de 
prétentions  injustes  ou  ridicules  contre  leurs  con- 
citoyens des  deux  premiers  Ordres.  L'orateur  aux 
Etals  généraux  conjurait  tous  les  citoyens  de  ne 
faire  qu'un  corps  et  qu'une  âme . 

Dans  la  Suite  de  Vaçis  des  bons  Normands,  dont 
on  a  vu  plus  haut  l'influence  sur  les  Cahiers  de  la 
Normandie,  il  est  recommandé  au  Tiers  d'être 
«  équitable  et  sage  »  :  «  Qu'il  n'attaque  pas  les 
droits  légitimes  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ;  que 
sur  les  matières  où  les  intérêts  pourraient  paraître 
contraires,  s'il  en  subsiste  quelques-unes,  il  n'em- 
ploie que  le  secours  de  la  conviction  »  pour  arriver  à 
la  «  conciliation  universelle  ». 

Dans  la  fameuse  brochure  Qu  est-ce  que  le  Tiers 
Etat,  Sieyès  parle,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  en 
philosophe,  non  en  homme  d'Etat.  Mais  il  prévoit 
que  sa  logique  ne  sera  adoptée  par  personne,  que 
la  plupart  des  lecteurs  le  trouveront  extravagant  et 
que  le  Tiers  qui  «  devrait  être  tout  »,  se  contentera 
«  d'être  quelque  chose  ».  Aussi,  bientôt  après,  par- 
lant cette  fois,  non  plus  en  théoricien,  mais  en  poli- 
tique «  qui  calcule  les  obstacles  »,  il  donna  un  pro- 

•ans  convulsions,  les  changements  indispensahles  ».  Il  est  à  remarquer 
que  les  hommes  les  plus  ardents  au  printemps  de  89  et  pendant  les  pre- 
miers mois  de  la  Révolution,  ne  furent  pas  les  plus  fermes  dans  leurs 
opinions  ;  Mounier  qui  émigra  en  octobre  était,  lors  de  la  convocation  et 
même  en  juillet,  bien  autrement  résolu  et  hardi  que  Biauzat. 
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jet  de  Délibérations  à  prendre  par^  les  assemblées 
de  bailliages.  Publié  au  moment  où  beaucoup  de 
monde  quittait  Paris  pour  aller  dans  les  provinces 
prendre  part  aux  opérations  de  la  convocation, 
réimprimé  à  la  suite  de  V Instruction  du  duc  d'Or- 
léans, cet  écrit  paraît  avoir  eu  une  influence  consi- 
dérable :  mais  plus  tard,  il  fut  confondu  tantôt  avec 
V Instruction.,  tantôt  avec  le  précédent  écrit  de 
Sieyès.  De  là,  sans  doute,  vient  qu'il  est  très  mal 
connu  :  on  ignore  généralement  que  le  plan  de 
l'homme  le  plus  enclin  aux  abstractions  est  combiné 
avec  beaucoup  de  modération  et  même,  en  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  avec  une  sorte  de  timi- 
dité'. 

Inspirés  par  des  écrits  de  ce  genre,  les  Cahiers  du 
Tiers  sont  à  bien  des  égards  en  harmonie  avec  la 
plupart  de  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse.  Ces 
hommes  de  toutes  conditions,  de  pays  si  divers,  vont 
au  même  but,  poussent  un  même  cri  :  la  liberté. 

Pas  un  d'eux  ne  l'oubliera.  Ceux  qui,  par  la 
suite,  prendront  parti  contre  la  révolution,  pourront 
bien  dire  que  l'année  1789  n'avait  pas  été  l'an  I  de 
la  liberté,  mais  ils  ne  nieront  jamais,  ils  rappelleront 
au  contraire  avec  ironie  ou  amertume,  qu'à  l'ouver- 
ture des  Etats  Généraux  on  pouvait  croire  qu'elle 
mériterait  ce  nom.  «  Par  art  ou  par  sagesse  »  le 
parti  populaire  se  présenta  d'abord  en  disant  : 
nous  voulons  la  liberté.    «  Voilà,    selon   Malouet, 

1.  Voir  ci-dessus  p.  •& 
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toute  la  force,  toute  la  magie  de  la  révolution  »*, 
Depuis,  on  a  imaginé  autre  chose  :  les  Français 
n'étant  pas  faits  pour  la  liberté,  ne  se  sont  pas 
souciés  d'elle,  n'ont,  en  aucun  temps,  eu  de  passion 
que  pour  l'égalité. 

L'étude  des  Cahiers  dissipera  cette  erreur. 
Sans  doute,  les  Français  ne  pensaient  pas  tous  à 
ces  libertés  que  les  Cahiers  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées  prescrivent  d'inscrire  dans  la  Cons- 
titution ;  beaucoup  de  paroisses  n'en  disent  mot. 
Mais,  au  fond,  les  paysans  les  plus  misérablcvS 
demandent,  à  leur  manière,  ce  que  demandent  les 
classes  plus  aisées  et  plus  éclairées.  Les  privilèges, 
les  exactions  dont  ils  se  plaignent,  les  tiennent  dans 
une  véritable  servitude  et,  en  les  maudissant,  ils 
songent  bien  moins  à  abaisser  autrui  qu'à  s'affran- 
chir eux-mêmes.  Echapper  à  des  charges  arbitraires, 
iniques,  aux  vexations  qui  aggravent  celles  qui  sont 
justifiées,  pouvoir  enclore,  sarcler,  défendre  son 
champ  contre  les  bêtes  sauvages^,  récolter  en 
temps  utile  ;  avoir  un  chat  que  les  gardes  du  sei- 
gneur ne  tueront  pas, un  chien  auquel  ils  ne  couperont 
pas  les  jarrets  ;  allumer  du  feu  dans  sa  cabane,  sans 
payer  comme  à  Draguignan  ou  à  Ploërmel  ;  écraser 
son  grain  et  cuire  son  pain  chez  soi  ;  vendre  son  vin 
sans   attendre  que  le    seigneur  ait  vendu  le  sien, 

1.  Mémoires  1,  252,  287. 

2.  Un  certain  nombre  de  paroisses  ne  demandent  pas  autre  chose  que 
de  pouvoir  se  défendre  contre  le  gibier,  les  corbeaux  et  les  loups;  voir 
par  exemple  les  Cahiers  d' Alençon,  p.  184-5, 
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tout  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  jalousie,  tout 
cela  revient  à  obtenir  la  liberté  sous  sa  (orme  la 
plus  humble  :  «  On  nous  donne  à  entendre  qu'un 
jour  nous  paierons  cher  les  efforts  que  nous  aurons 
faits  pour  nous  tirer  de  l'esclavage  »,  disent  les 
paysans  delà  Provence ^ 

L'ère  de  l'égalité  ne  commença  que  lorsque  la 
Noblesse  se  fut  laissée  convertir  par  les  gens  de  la 
Cour,  et  que,  réconciliée  avec  le  régime  du  bon 
plaisir,  elle  s'allia  à  la  royauté  contre  la  nation- 
quand,  par  un  contre  sens  bizarre  mais  bien  ins- 
tinctif le  nom  d'aristocrate  prenant  une  acception 
nouvelle  s'appliqua  aux  partisans  de  la  monarchie 
absolue  ^.  L'entière  abolition  des  privilèges  et  la 
suppression  des  Ordres  parurent,  seulement  alors, 
indispensables  pour  fonder  la  liberté.  Il  n'est  pas 
vrai  qu'en  89  les  Français  n'aspiraient  qu'à  voir 
toutes  les  têtes  courbées  sous  un  niveau  commun. 
La  Noblesse  et  le  Tiers  parlent  en  quelques  endroits 
de  supprimer  l'Ordre  du  Clergé  ',  mais  le  Tiers 
ne  s'attaque  pas  à  la  Noblesse  *,  il  n'y  a  pas  chez 
lui  ombre  d'esprit  nivcleur  ^. 

1.  AP.  VI,  387. 

2.  Le  fi  juin,  Bailly  parlait  eacore  au  roi  de  l'alliance  du  trône  et  du 
peuple  contre  les  aristocrates. 

3.  Noblesse  de  i,hàteauneuf  en  Thimerais  AP.  il,  641,  2"  col.  art,  I  ; 
de  >îi:tz,  AP.  III,  703  en  bas  ;  de  Montargis,  AP.  iv,  21  ;  Tiers  de  Brest, 
iP.  II,  468-9. 

4.  Un  Cahier  de  Provence,  (Mireur,  p.  107)  propose  l'abolition  de 
toute  espèce  d'Ordres  ;  peut-être  trouverait-on  d'autres  exemples  pa- 
reils, mais  ils  sont  certainement  bien  rares. 

5.  Corlaius  articles,  lus  isolement  ou  incomplètement,  prennent  un 
caractère  qu'ils  n'ont  pas  en  réalité  ;  ainsi  plusieurs  assemblées  parlent 
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La  modération  de  ses  Cahiers  a  été  reconnue  par 
Lally  Tolendal  ^  ,  par  Mounier  ^,  et  même  par 
Burke.  Malouet,  Montmorin,  Galonné,  ne  voyaient 
en  1790  de  salut  pour  la  France  que  dans  le  retour 
à  l'exécution  des  mandats  acceptés  par  les  Consti- 
tuants ^. 

Les  vœux  en  faveur  du  vote  par  tête  impliquaient 
si  peu  l'intention  d'éteindre  toute  distinction 
d'Ordres,  que  des  Cahiers  où  il  est  réclamé  d'une 
façon  catégorique,  impérative,  se  contentent  d'au- 
tant de  voix  pour  le  Tiers  qu'en  auront  ensemble 
le  Clergé  et  la  Noblesse,  leur  réservent  les  pré- 
séances «  qui  leur  sont  dues  »,  et  laissent  aux  Etats 
Généraux  à  décider  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ne 
reconnaître  désormais  que  deux  Ordres,  celui  de 
la  Noblesse  et  celui  du  Tiers^. 

Le  Tiers  ne  songe  pas  à  contester  au  Clergé  et  à  la 

d'élire  les  magistrats  :  est-ce  à  dire  qu'elles  soient  imbues  d'un  sys- 
tème démocratique  ?  Il  s'en  faut  de  beaucoup  :  la  moitié  seulement  des 
sièges  sera  pour  le  Tiers  État,  un  tiers  sera  pour  la  Noblesse,  un 
sixième  pour  le  Clergé.  Voir  les  Cahiers  du  Tiers  du  Poitou,  AP.  v,  410  ; 
de  Vannes,  art.  36  ;  d'Auxerre,  AP.  ii,  122  ;  de  Draguignan  AP.  m,  258, 
12°  ;  d'Amiens,  i,  749,  20°  ;  du  Clergé  et  du  Tiers  de  Bourg  en  Bresse, 
art.  5  et  17. 

1.  Lettre  à  Burke,  datée  de  Florence,  20  juin  1791,  p.  15. 

2.  Recherches,  i,  249  ;  cet  ouvrage  a  paru  à  Genève  en  1792. 

3.  Bertrand  de  Moleville,  Histoire  de  la  Révolution,  iv,  179,  cite  l'opi- 
nion de  Malouet  et  dit  qu'elle  fut  fortement  appuyée  par  Monimorin 
comme  étant  celle  du  Roi.  —  Galonné,  Ktat  de  la  France,  p.  118,  5'  éd. 
Il  est  vrai  qu'il  connaît  assez  mal  les  Cahiers  et  les  cite  d'une  façon  par  - 
fois  inexacte  ;  son  jugement  n'en  est  pas  moins  à  retenir,  comme  une 
preuve  de  plus  que  la  sagesse  des  Cahiers  n'était  pas  encore  méconnue 
en  1790. 

4.  Tiers  de  Verdun,  art.  3,  4  et  5  ;  Tiers  de  Castelmoron,  qui  défend 
que  les  voix  soient  «  jamai.*?  »  recueillies  autrement  que  par  tête.  AP, 
U.  545  et  549. 
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Noblesse  «leurs  droits,  honneurs,  prééminence  et 
tout  ce  qui  n'est  pas  exemptions  précuniaires  »  i. 

«  Loin  de  méconnaître  la  distinction  des  rangs 
que  donne  la  naissance,  et  sa  préséance  pour  les 
dignités  ecclésiastiques  et  places  militaires  »,  il 
s'attache  «  uniquement  à  demander  la  révocation 
du  titre  d'exclusion  qui  l'a  flétri  jusqu'à  ce  jour  »  ^. 

«  La  natuïe  a  fait  les  hommes  égaux...  La  No- 
blesse ne  doit  être  que  la  récompense  du  courage, 
des  talents...  Mais  ceux  qui  l'ont  acquise  conti- 
nueront d'en  jouir  et  de  la  transmettre...  Elle 
continuera  d'être  un  Ordre,  conservera  toutes  ses 
dignités  »^.  L'égalité  des  droits  se  conciliera  avec 
l'inégalité  des  rangs  et  des  fortunes  ''.  «  S'il  se 
trouve,  dans  les  doléances,  des  articles  qui  blessent 
quelques  membres  des  autres  Ordres,  les  gens  du 
Tiers  protestent  d'avance  qu'en  les  y  insérant  ils 
n'ont  eu  que  le  bien  général  en  vue  sans  aucun 
dessein  d'ofFenser  personne,  et  surtout  aucun  des 
membres  des  deux  Ordres  privilégiés,  qu'ils  se  font 
un  devoir  de  chérir,  honorer  et  respecter  »  ^.  Le 
Tiers  d'Agen  «  n'envie  au  premier  Ordre  que  le 
privilège  d'offrir  à  l'Eternel  des  vœux  purs  et  sin- 

1.  Tiers  de  Villers  Cotterets,  art.  2,  AP.  vi,  191. 

2.  Tiers  d'Angoulême  Ville,  art.  Il,  AP.  il,  12. 

3.  Tiers  des  Dombes,  AP.  vi,  69. 

4.  Tiers  de  Bordeaux,  AP.  il,  397,  voir  tout  le  début  du  Cahier. 

5.  Tiers  de  Chaumont  en  Vexin,  début  du  Cahier,  AP.  il,  739.  Un» 
communauté  de  la  Sénéchaussée  de  Draguignan  dit  que  s'il  s'est  glissé 
dans  son  Cahier  «  quelque  mot  qui  puisse  offenser  ■>,  elle  en  o  serait  fâ- 
chée et  réclamerait  l'iadulfienca  due  à  des  gens  de  la  campagne»  (Mi- 
reur,  p   444). 
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cères  pour  la  conservation  du  monarque  et  la  pros- 
périté de  l'Etat;  au  second  Ordre,  que  celui  de 
veiller  sans  cesse  à  la  défense  de  la  nation...  Les 
députés  voudront  bien  ne  se  présenter  qu'avec  les 
sentiments  de  douceur,  de  paix,  d'union  et  de 
concorde,  qui  seuls  peuvent  aplanir  les  difficul- 
tés »  *.  «  Il  n'est  pas  de  Français  qui  ne  sache  et 
ne  convienne  que  le  Clergé  a  des  droits  à  nos 
respects,  que  la  Noblesse  a  des  droits  à  des  pré- 
rogatives honorables.  Loin  d'être  jaloux  des  pri- 
vilèges honorifiques  de  la  noblesse,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  désire  qu'on  leur  donne  toute 
l'extension  possible  pour  que  partout  le  noble 
puisse  être  distingué  de  la  foule  »  ^. 

Le  Tiers  n'a  pas  non  plus  grande  audace  ni  impa- 
tience vive  ;  les  a  plaintes  et  doléances  »  sont 
d'ordinaire,  comme  il  le  dit  à  Libourne,  «  très 
haimbles,  très  respectueuses  ».  Il  recommande, 
se  permet  de  proposer  ^,  supplie  plus  souvent 
qu'il    n'exige  ^  ;    il  va  jusqu'à   s'excuser  d'un   ton 


1.  Début  du  Cahier,  AP  i,  68T.  La  commune  d'Alençon  {Cahiers  d'A^ 
lençon,  p.  i>,  le  Tiers  de  Vendôme  (fin  du  cahier  AP.  vi,  125),  la  paroisse 
de  Chevannes  (AP.  iv,  228)  recommandent  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
désunir  les  Ordres.  Dans  plusieurs  Cahiers,  le  Tiers  va  jusqu'à  poser  «  en 
principe  fondamental  de  la  monarchie  que  la  distinction  des  rangs  des 
ordres  y  est  nécessaire  »  voir  par  exemple  les  Cahiers  d'Alençon,  p.  7. 

2.  Cahiers  du  Pas-de-Calais,  Loriquet,  i,  266. 

3.  Gien,    Mirecourt. 

4.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Cahiers  do  paroisses,  ce  sont  aussi  des 
Cahiers  de  bailliages  :  voiries  o  très  humbles,  très  soumises  et  très  res- 
pectueuses doléances  que  les  membres  du  Tiers  de  la  sénéchaussée  de 
Castres  mettent  au  piod  du  trône  et  suppliant  sa  majesté  de  peser  dana 
sa  sao;e>ïse  » . 
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bien  timide  :  «  Si  nous  avons  osé  former  des 
plaintes  et  faire  des  demandes,  c'est  que  Sa  Ma- 
jesté nous  y  a  invités  »  ^  Çà  et  là,  quelques  mots 
hardis  ou  pressants  :  une  communauté  du  bail- 
liage d'Auxerre  veut  un  «  coup  d'autorité  pour 
anéantir  »  les  usurpations  ;  mais  les  paroles  de  ce 
genre  sont  extrêmement  rares.  L'opinion  générale 
était  que  les  nations  doivent  ne  rien  faire  par  se- 
cousses trop  brusques,  agir  «  avec  une  extrême 
prudence  par  des  mouvements  très  continus,  mais 
très  lents  et  des  formes  très  régulières  ».  La  ré- 
forme des  lois  est  un  ouvrage  de  longue  haleine  qui 
demandera  de  la  méditation,  de  profondes  connais- 
sances, de  mures  délibérations,  peut-être  des 
années.  Il  faut  avoir  «  horreur  de  l'esprit  de  ver- 
tige et  de  fermentation  »,  savoir  «  attendre  encore, 
différer  le  bien  si  nécessaire,  si  urgent  »,  se  mon- 
trer «  amis  de  la  paix,  ennemis  des  abus,  mais 
doux  et  modérés  envers  ceux  qui  en  auront  profité, 
combattre  les  titres  usurpés  mais  respecter  les  titu- 
laires »  ^.  Après  avoir  énoncé  les  réformes  néces- 
saires, le  Tiers  d'Anjou  termine  ainsi  :  «  Il  semble 
impossible  que  les  prochains  Etats  Généraux 
puissent  statuer  définitivement  sur  ces  objets...  11 
ne  serait  peut-être  même  pas  à  désirer  qu'ils  entre- 
prissent de  courir  d'une  même  haleine    cette  im- 

1.  Cahiers  du  Pas  de  Calais,  ii,  147. 

a.  Cahior  de  Nemours  .A.P.  iv,  165;  de  Château  Thierry  AP.  il  669, 
673;  de  Toul,  AP.  vi,  14;  de  Limours,  AP  m,  580;  de  Clermont  Fcrrand, 
AP.  u,  772. 
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mense  carrière...  Pour  ce  travail  épineux,  il  est 
besoin  de  recherches  infinies  et  de  tout  genre,  de 
la  scrupuleuse  lenteur  de  la  critique  et  du  silence 
de  la  méditation  »  ^ 

La  confiance  inspirée  par  Louis  XVI  et  par  Nec- 
ker  encourageait  à  suivre  le  conseil  dicté  par  la 
prudence. 

Le  règlement  du  24  janvier  et  la  lettre  royale  qui 
l'accompagnait,  excitaient  partout  une  émotion  ex- 
traordinaire. Dès  leur  publication,  la  foi  monar- 
chique avait  repris  une  ferveur  qui  touchait  au  dé- 
lire. La  convocation  était  célébrée  comme  un  acte 
de  magnanimité  inouie,  de  générosité  incompa- 
rable. Les  peuples  infortunés  qui  «  n'osaient  plus 
compter  sur  un  soulagement  à  leurs  maux  »  et  per- 
daient «  jusqu'à  l'espérance  »,  accueillent  l'actt 
imposé  par  le  déficit  du  Trésor  avec  des  effusions 
d'enthousiasme  et  d'amour  presque  aussi  absurdes 
que  touchantes  :  «  Cette  démarche  attendrissante 
redouble  l'amour  des  Français  pour  la  personne 
sacrée  du  roi  ^.  Que  de  grâces  nous  devons  rendre 
au  monarque  bienfaisant  dont  la  tendre  sollicitude 
vient  interroger  ses  peuples^...  Il  nous  donne 
la  liberté  de  nous  plaindre,  précieux  bienfait!  "*.. 

1.  AP.  II,  44,  Le  Tiers  de  Mirecourt  prévoyant  que  les  États  Gënéraux 
ne  pourront  jeter  sur  les  droits  seigneuriaux  qu'un  coup  d'oeil  rapide,  ne 
sollicite  que  la  suppression  actuelle  des  droits  flétrissants  de  servitude, 
AP,  IV,  8,  art.  36. 

2.  Tiers  de  Saintes,  début  du  Caliier.  / 

3.  Noblesse  d'Albret. 

4.  Communautés  d'Aix,  AP.  vi<414, 
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Ce  grand  roi  comble  son  peuple  d'un  bonheur  dont 
nous  n'aurions  jamais  osé  nous  flattera..  A  l'abri 
de  cette  grâce  inattendue,  pénétrée  de  cette  bonté 
royale  qui  daigne  s'étendre  jusqu'à  elle,  la  com- 
munauté apprend  avec  extase  que  son  roi  veul 
bien  recevoir  ses  doléances  ^...  Pourrions-nous 
voir  avec  indilTérence  le  roi  nous  tirer  pour  ainsi 
dire  du  néant  où  nous  ensevelissait  notre  pauvreté, 
pour  nous  élever  jusqu'au  degré  de  nous  faire  en- 
tendre de  son  auguste  personne  ?  ^  Il  ne  craint 
pas,  étant  notre  roi,  de  se  baisser  jusqu'au  point 
de  nous  servir  de  Père  »*.  Le  Tiers  d'Amont 
«  répond  par  ses  larmes  à  l'honorable  qualité  de 
conseiller  et  d'ami  que  Sa  Majesté  veut  bien  lui 
donner   »  ^. 

«  Les  actions  de  grâce  sont  dans  toutes  les 
bouches,  dans  tous  les  cœurs  et  les  signes  d'allé- 
gresse, tout  éclatants  qu'ils  soient,  sont  loin  d'en 
égaler  le  sentiment  »  ®. 

«  Que  dans  tout  le  royaume  on  répète  à  grands 
cris  :  Vive  Louis  XVI  !  Vive  le  Clergé  !  Vive  la  No- 
blesse !  Vive  à  jamais  la  réunion  des  trois  Ordres  !  » 


1.  Paysans  du  terroir  de  Marseille^  AP.  m,  718. 

2.  Paroisses  de  Douai,  AP.  m,  210-1.  «  Considérant  l'étendue  du  bien- 
fait que  le  Roi  veut  bien  accorder  à  la  nation  en  daignant  la  consul- 
ter. .  »  id.  196. 

3.  Cahiers  d'Alençon  (Duval)  p.  369. 

4.  Cahiers  du  Pas  de  Calais,  ii,  173.  Ailleurs  Louis  XVI  est  un  «  dieu 
tutclaird  »;  Necker  est  son  «  ange  »  Cahiers  des  Paroisses  d'Auxerre  p. 211 
'232. 

5.  AP.  I,  769,  1"  col.  en  haut, 
t.  Cahiers  d'AuxerrCf  p,  211. 
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C'est  par  ce  vœu  que  le  Tiers  du  Forez  termine  son 
Cahier  ^  Le  Tiers  de  Carcassonne  fait  dépendre 
son  bonheur  de  celui  de  son  roi,  de  la  stabilité  de 
la  monarchie,  de  la  conservation  des  Ordres  qui  la 
composent  ^. 

Le  comte  de  Lally  Tolendal  disait  le  17  mars  h 
la  Noblesse  de  Dourdan  :  «  Ils  vous  trompent  ceux 
qui  vous  disent  que,  les  privilèges  pécuniaires  dé- 
truits, le  Tiers  voudra  abolir  vos  honneurs,  envahir 
vos  propriétés...  Lisez  les  déclarations  faites  par  la 
commune  de  Rouen,  par  les  communes  de  la 
Bresse,  par  celles  de  la  Saintonge,  par  celles  du 
Clermontois,par  plusieurs  communes  de  Bretagne  : 
voyez  comme  ce  Tiers  proteste  de  sa  vénération 
pour  les  prérogatives,  pour  le  rang  de  la  Noblesse... 
Tout  nous  rapproche,  tout  nous  unit  »  ^.  Ainsi 
s'établissait  l'entente  cordiale,  l'alliance  civique 
dont  le  comte  d'Antraigues  avait  salué  «  l'aurore 
enchanteresse  »  dans  le  Vivarais,  en  décembre 
1788,  et  dont  le  Dauphiné  avait  donné  un  modèle 
admiré  par  toute  la  France. 

A  Montfort  l'Amaury,  à  Bourg  en  Bresse,  à  Ve- 
soul,  à  Langres,  à  Fenestranges  ^,  en  quelques 
autres  endroits  encore,  les  trois  Ordres  firent  un 
Cahier  commun.  S'ils  n'en  eurent  pas  un  à  St  Pierre- 


1.  AP.  III,  387. 

2.  AP.  H,  532. 

3.  Pièces  justificatives  de  la  seconde  lettre  de  Lally  à  ses  commettants, 
p.  14 

4.  AP.  V,  710. 
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le-Moutier,  ce  fut  par  la  faute  du  Clergé  ^  ;  à 
Riom  les  dilTérences  d'opinion  n'étaient  pas  embar- 
rassantes, mais  on  regrettait  l'isolement  du  Cleroé 
'i  entêté  »  de  sa  théologie  2.  A  Carignan,  à  Pé- 
ronne  l'accord  fut  complet  entre  la  Noblesse  et  le 
Tiers  ;  il  l'aurait  été  à  Châteauneuf  en  Thimerais 
sans  le  gibier  et  les  pigeons.  A  Château-Thierry 
les  «  petites  difficultés  »  qui  empêchèrent  que  les 
vœux  fussent  consignés  dans  un  même  écrit,  ne 
frappaient  «  en  rien  sur  les  choses  mais  seulement 
sur  les  formes  »  '.  En  Berry,  la  Noblesse  estimait 
que  les  Cahiers  pouvaient  être  regardés  comme  n'en 
formant  qu'un  seul  dicté  par  le  même  esprit  '.  A 
Draguicfnan  les  trois  Ordres  étaient  d'accord  sur 
les  points  essentiels.  A  Chartres,  «  pour  éviter  les 
longueur^  inséparables  d'une  discussion  commune, 
ils  avaient  fait  leurs  Cahiers  séparément,  mais  ils 
étaient  «  unis  de  cœur  et  d'esprit  »  ^     A  Nîmes, 


1.  La  Noblesse  du  Nivernais  voit  «  avec  satisfaction  que  les  doléances 
du  Tiers  sont  dictées  par  un  esprit  aussi  sage  que  modéré  »  ;  voir  ses 
observations  sur  le  Cahier  du  Tiers  dans  les  Cahiers  du  Nivernais  (Labat) 
p.  453. 

2.  Malouet  à  Montmorin,  24  mars  1789.  Mémoires,  i  243.  Ce  ne  sont 
pas  les  seuls  endroits,  où  le  Clergé  se  montra  moins  conciliant  que  les 
Nobles.  Le  Tiers  do  Chalais  lui  reproche  d'imiter  trop  lentement  leur 
exemple,  AP.  v,  674.  A  Châteauneuf  en  Thimerais  la  Noblesse  et  le  Tiers 
<  auraient  vivement  souhaité  faire  renaître  dans  l'Ordre  du  Clergé 
l'esprit  de  paix  ».  AP.  Ill,  651. 

3.  AP.  tl,  669. 

4  Début  du  Cahier.  La  Noblesse  de  Ctermont  en  BeauToisis  «  ne 
peut  que  donner  des  éloges  et  son  adhésion  aux  vues  pleines  de  sag.sse 
et  de  patriotisme  dont  le  cahier  du  Tiers  est  rempli,  à  la  réserve  seule- 
ment de  l'article  concernant  la  manièro  de  voter  »  Note  à  la  fin  du  Ca- 
hier, AP.  II,  7.58. 

5.  AP.  ni,  627. 
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le  procureur  du  roi,  Brunel  de  la  Bruyère,  dit,  le 
3  avril,  dans  la  dernière  assemblée  des  trois  Ordres  : 
«  Un  même  esprit  a  paru  présider  à  vos  délibéra- 
tions. Egalement  jaloux  du  bien  de  l'Etat,  vous 
vous  êtes  réunis  par  un  accord  admirable  sur  let" 
principes...  Les  intérêts  particuliers  se  sont  éva- 
nouis »  \  Les  provinces  attachées  à  leur  consti- 
tution «  reconnaîtront  sans  doute  avec  plaisir  l'em- 
pire de  la  raison  universelle...,  disait  la  Noblesse 
de  Bar  sur  Seine  ;  que  ne  doit-on  pas  attendre  des 
Ordres  qui  ont  renoncé  à  des  privilèges  dont  ils 
étaient  en  possession  depuis  si  longtemps?  Que  ne 
doit-on  pas  espérer  de  la  sagesse  et  de  la  modéra- 
tion de  l'Ordre  qui  a  si  noblement  rendu  hommage 
à  la  générosité  des  deux  autres?  »^.  «  L'égalité  de 
contributions  que  vous  venez  subir  au  milieu  de 
nous,  est  en  ce  moment  ce  qui  nous  touche  le  moins, 
disait  le  Tiers  du  Vermandois  à  la  Noblesse.  Ce  qui 
nous  flatte  infiniment,  c'est  votre  empressement  à 
prévenir  nos  vœux,  c'est  la  sensibilité  avec  [laquelle 
vous  exprimez  le  vôtre.  Vous  nous  regardez  comme 
vos  frères,  comme  vos  amis;  l'harmonie  va  jeter  les 
premiers    fondements     du     bonheur    public   »   *, 

1.  AP.  IV,  245. 

2.  AP.  II,  252. 

3.  Procès  verbal  de  la  Noblesse,  discours  du  maire  de  Laon,  AP.  iv. 
137  Voir  aussi  rallocution  dans  la  chambre  de  la  Noblesse  :  «  Vous  nous 
êtes  apparus  comme  des  anges  de  bonheur...  »  Le  Tiers  de  Verdun  dit 
que  la  renonciation  des  premiers  Ordres  à  leurs  privilèges  pécuniaires 
annonce  une  union  qui,  si  elle  a  lieu  partout,  va  faire  parvenir  la  France 
au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  prospérité;  voir  le' Procès  vei-bal  en 
tête  du  Cahier. 
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L'enthousiasme  de  la  liberté  «  échauffant  les 
cœurs  »,  rendait  faciles  les  plus  grands  sacrifices  : 
les  Agenois,  les  paroisses  d'Auxerre  les  prometr- 
taient.  Les  provinces  qui,  à  l'encontre  du  despo- 
tisme, faisaient  valoir  avec  le  plus  d'énergie  icurs 
anciennes  franchises,  oelles^-là  même  qui  tenaient  à 
s'isoler  de  la  France  asservie,  ne  demandaient  qu'à 
se  fondre  dans  une  patrie  libre.  Dans  l'article  oîi 
protestant  contre  l'édit  de  Louis  XIII,  la  Navarre 
rappelait  à  ses  rois  leur  serment  de  ne  jamais  l'in- 
corporer à  un  pays  étranger,  elle  déclarait  que  le 
jour  où  la  France  aurait  une  bonne  constitution, 
les  deux  royaumes  seraient  unis  à  jamais.  Les  Nobles 
de  Trévoux,  qui  protestaient  avec  tant  d'énergie 
contre  la  réunion  des  Dombes  à  la  couronne,  se 
disaient  prêts  à  devenir  à  la  fois  libres  et  Française 
Les  peuples  échappent  au  découragement,  repren-» 
nent  confiance.    «  Leurs   maux  ne   paraissent  plus 


1.  Cette  extraordinaire  manifestation  de  concorde  et  de  bienveillance 
nous  serait  à  peine  connue  si  nous  n'avions  pas  les  Cahiers;  ailleurs, 
il  n'en  est  guère  resté  de  traces.  Le  bon  accord  fut  de  si  courte  durée 
et  les  querelles  qui  y  succédèrent  eurent  tant  de  violence,  qu'il  fut  pres- 
que complètement  oubKé.  En  ce  cas,  comme  en  quelques  autres,  les 
hommes  de  89  perdirent  très  vite  et  d'une  façon  presque  incroyable  le 
souvenir  d'effusions  dont  ils  avaient  été  témoins,  de  sentiments  ou 
d'opinions  auxquels  ils  s'étaient  associés.  Rabaut  Saint  Etienne  dans 
«on  Précis  de  la  Révolution  écrit  en  1793,  a  parlé  d'une  scission  entre 
le  Tiers  et  les  premiers  Ordres  u  dans  la  plupart  des  assemblées  de 
bailliages  »,  scission  qui  annonçait  que  «  le  schisme  politique  él^it  pro- 
noncé ».  Dans  ce  même  Précis,  Rabaut  n'a  pas  rendu  justice  suffi- 
sante aux  sentiments  généreux  dont  la  grande  majorité  de  la  Noblesse 
•t  une  partie  du  Clergé  ont  donné  des  preuves  incontestables  lors  de 
la  rédaction  des  Cahiers.  Sur  ces  deux  articles,  la  mémoire  lui  a  fait 
iéfaut. 
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rien,  sont  oubliés  < . . .  On  ne  sera  plus  réduit  à  dire  : 
Si  le  roi  savait!  Le  roi  saura...  l'industrie,  la  pro- 
bité, l'économie,  la  piété,  l'honneur,  régneront^... 
Les  Français  auront  une  patrie  commune,  ne  seront 
plus  qu'un  seul  peuple,  une  grande  famille  où  les 
aînés  n'emploieront  la  supériorité  de  leurs  lumières 
et  de  leurs  forces  que  pour  le  bonheur  de  leurs 
frères^...  Le  caractère  national  reprendra  son 
énergie  et  le  patriotisme  régnera  dans  tous  les  cœurs, 
le  Français  montrera  ce  dont  il  est  capable  lorsqu'il 
peut,  à  l'abri  de  la  liberté,  faire  usage  des  avan- 
tages qu'il  a  reçus  de  la  nature  "*...  Cette  époque 
est  le  signal  de  la  félicité  publique^...  Le  naufrage 
est  passé  et  nous  arrivons  dans  une  terre  qui  pré- 
sente l'image  du  Paradis  ^...  qu'il  est  beau  ce  mo- 
ment auguste  !  Le  voici  à  la  fin  arrivé  cet  instant 
fortuné  où  la  raison  et  l'humanité,  reprenant  leurs 

droits,  amènent  la  liberté  ' Voici  le  siècle  d'or  si 

vanté  dans  l'antiquité,  désiré  depuis  si  longtemps». 


1.  Tiers  de  Bar  le  Duc,  début  du  Cahier,  AP.  il,  192. 

2.  Tiers  de  Chalais,  AP,  v.  675. 

3.  Tiers  de  la  ville  de  Vienne,  AP,  ii,  83  ;   de  Saint  Pierre-le-Moutier. 

4.  Noblesse  du  Haut  Limousin,  fin  du  Cahier.  Le  Clergé  est  moins  opti- 
miste, mais  semble  en  général  admettre,  comme  à  Beai'vais,  que  u  la 
crise  qui  l'afflige  peut  devenir  Tépoquo  d'une  heureuse  révolution  »  fin 
du  Cahier,  AP.  il,  294,  2'  col.  en  haut.  «  Au  moment  d'une  régénération 
générale,  tous  les  cœurs  s'ouvrent  à  des  espérances  flatteuses,  on  croit 
toucher  à  des  jours  aussi  heureux  pour  les  sujets  que  glorieux  pour  le 
monarque  »  Clergé  de  l'église  Saint  Paul,  AP.  v,  269, 

5.  Cahiers  des  paroisses  d'Auxerre,  p.  211. 

6.  Paroisses  d'Alençon,  Duval,  p.  239.  Un  Cahier  de  la  Sénéchaussée 
de  Draguignan  commence  ainsi  :  «  Nous  sortons  du  fond  de  l'abîme, 
comme  Jonas  du  sein  de  la  baleine  ».  Mireur,  p.  406. 

7.  Tiers  d'Agen,  début  du  Cahier,  AP.  i,  68G. 
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La  chimère  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  cesse  d'être 
une  chimère,  la  régénération  du  monde  s'opérera 
«  sans  coûter  aux  âmes  sensibles  d'autres  larmes  que 
des  larmes  de  joie  et  de  tendresse  ».  La  paix  an- 
noncée par  le  vieux  cantique  de  Noël,  va  commencer 
enfin  puisque  tous  les  hommes  sont  de  bonne 
volonté. 


INDEX 


Abbayes,  189. 

Abus  révélés  par  les  cahiers 
des  paroisses  et  des  commu- 
nautés, 4  ;  —  inhérents  à 
l'ancien  régime,  42-3  ;  — 
(Nécessité  d'une  révolution 
pour  détruire  les),  41. 

Administration  (La  France  n'a 
pas  d')  régulière,  30. 

Agents  du  gouvernement 
Compétitions  des),)  84,  122. 

Agimont  (prévôté  d'),  62. 

Agriculture  (Dommages  cau- 
sés à  1')  par  les  animaux  sau- 
vages, le  gibier,  les  pigeons, 
14.5  et  1 52  ;  par  l'interdiction 
de  labourer,  clore,  saicler, 
récolter  en  temps  utile,  147; 
par  les  chasseurs,  147;  par 
le  droit  <le  champart,  141. 

Aides  (droits  d'),  lu. 


Alsace,  province  étrangère  ef- 
fective, 49. 

Amirauté,  complice  des  hor- 
reurs qui  se  commettent  lora 
des  naufrages,  176. 

Anarchie  sous  l'ancien  régime, 
29. 

Angoumois,  annexé  au  Limou- 
sin, 66-7. 

Arles,  pays-État,  64. 

Anjou,  annexé  à  des  provinces 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  in- 
térêts, 67, 

Armée  (Recrutementdel')  170  ; 
(Discipline  de  1'),  173;  — 
(Avancement  dans  r),171  ;  — 
(Mécontentement  et  décou- 
ragement dans  1'),  169,  174. 

Arrêts  de  surséance  attentant 
à  la  propriété,  76. 

Artésiens,  Artois,  47,  68. 
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B 


Bailliages  (Enchevêtrement  et 
limites  incertaines  des),  121  ; 
—  (Méprises  du  gouverne- 
ment au  sujet  des),  16;  — 
appellation  donnée  abusive- 
ment aux  circonscriptions 
formées  par  plusieurs  bail- 
liages groupés  pour  les  opé- 
rations de  la  convocation, 
13. 

Banalité,  pourquoi  si  odieuse, 
142-5  ;  —  (Extension  récente 
de  la),  152;  —  (Droit  de) 
exigé  par  des  seigneurs  dont 
le  moulin  ne  marche  pas  ou 
n'existe  plus,  151. 

Banvin,  163. 

Barrières  (Lignes  de),  160;  — 
(Nécessité  et  difficulté  de 
reculer  les)  aux  frontières 
du  royaume,  149,  161. 

Barrois,  63. 

Bastille  (La)  jugée  par  la  No- 
blesse, 73. 

Baux  (Les)  des  biens  ecclésias- 
tiques résiliés  par  le  décès 
du  bailleur,  186. 

Béarn,  souveraineté  distincte, 
52. 


Biens  ecclésiastiques  (Impor- 
tance  des),  158;  —  ne  doi- 
vent pas  être  estimés  d'après 
leur  revenu,  185  ;  —  mal  cul- 
tivés, 186;  —  répai'tis  d'une 
façon  scandaleuse,  186-9, 
192  ;  —  envahis  par  le  gou- 
vernement, 193;  — n'étaient 
pas  considérés  comme  pro- 
priété de  l'Église,  lr90. 

Blasphème  (Vœux  pour  la 
remise  en  vigueur  des  an- 
ciennes ordonnances  contre 
le),  179. 

Blés  (Commerce  des),  162;  — 
(Prix  des),  221  ;  —  (Défense 
de  faucher  les),  158. 

Boulonnais  (Constitution  du), 
48. 

Bourgeoisie  compatible  avec 
la  noblesse,  91. 

Bourgogne,  50,  63;  -  (Étals 
de),  80. 

Bretonne  (Nation),  46. 

Bréviaire  (Unité  de),  182. 

Brie,  62. 

Brochures  qui  paraissent  avoir 
eu  de  l'influence  sur  les 
cahiers,  227-9. 


Cadastre  (Vice  des  méthodes 
employées  pour  dresser  un), 
107,  134;  (Impuissance  des 
paysans   à  faire  rectifier  les 


erreurs   commises   dans    le 
cadastre  de  leur  province), 
135. 
Cahiers  (Rédaction  des),  26-7; 


INDEX 
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—  (Originalité  des),  25;  — 
(Critique  des)  22-3;  —  (Sa- 
gessedes),  234;  —  (Les) sont 
insuffisants  sur  des  matières 
importantes,  78, 84, 116,1 69, 
174,  2ii. 
Campagnes  (Lutte  des)  contre 

les  villes,  23,  91. 
Canonniers  de  la  marine,  175. 
Cas  re'sultant  du  procès,  130. 
Casuel,  182. 

Catholicisme,    voir  Religion. 
Catalans,  52. 
Censure,  74. 

Champart  (Pourquoi  le   droit 

de)  était  plus  lourd  que  ne 

l'indique  le    taux  auquel  il 

était  perçu,  141. 

Chaos  (La  France  est  dans  le), 

41. 
Charte  Normande,  47. 
Chasse  réservée  aux  privilégiés 
145;    —   (Préjudice   que  la) 
cause    à  l'agriculture,    146; 
(Peines  sévères  pour  délits 
de),  147. 
Chats  des  paysans,  147. 
Chemins  (Mauvais  état   de  la 

plupart  des),  167. 
Chiens  (Jarrets    des)    coupés, 
147  ;  —  (Billots  de  bois  sus- 
pendus au  cou  des),  147. 
Circonscriptions     ecclésiasti- 
ques, 184;  financières,  106; 
judiciaires,  120;  militaires, 
59. 
Clergé  (Le)  reconnaît  la  néces- 
sité de  fixer  la  constitution 


nationale,  35-7;  —  (La  ma- 
jorité du)  demande  que  la 
discipline  ecclésiastique  soit 
réformée,  181  ;  —  (Exemp- 
tions pécuniaires  du),  94;  — 
(Le bas)  enlutte  aveclehaut, 
89;  — (Intolérance  du  bas), 
178;  — obligé  de  marier  les 
protestants,  194;  —  (Biens 
du),  voir  Biens  ecclésias- 
tiques. Dîmes,  Fondations 
Collèges  insuffisants,  201  ;  mal 
dotés,  202;  tombant  en  rui- 
nes, 202;  mal  répartis,  201; 

—  Mauvaise  discipline  dans 
la  plupart  des),  203  ;  — 
(Trois)  seulement  échappent 
àla  décadence  générale,  203  ; 

—  ouverts  exclusivement  à 
la  Noblesse  ou  aux  catholi- 
ques, 201-2. 

Commerce  (Entraves  au),  156; 

—  des  denrées  de  première 
nécessité  interdit  aux  portes 
de  Paris,  161  ;  —  (Décadence 
du),  163. 

Compagnie  des  Indes,  165. 

Compétence  des  tribunaux  in- 
décise, 121. 

Comptabilité  des  finances  déri- 
soire, 116-7. 

Comptant  (Ordonnances  de) 
jettent  un  voile  sur  une 
grande  partie  des  dépenses 
publiques,  117. 

Confiscation  des  biens  de» 
condamnés,  128. 

Congrue  (Portion),  187. 
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Constitution  (La  France  n'a 
pas  de),  30;  —  (Erreurs  de 
Taine  au  sujet  de  la),  32  ;  — 
(Les  trois  ordres  réclament 
la  rédaction  et  la  promulga- 
tion de  la),  32;  —  (La  de- 
mande d'une)  est  imposée 
par  la  nécessité  et  non  par 
l'espritphilosophique,  36-8  ; 
—  de  la  marine,  175;  -^  mi- 
litaire, 169. 

Contrebande  engendrée  par 
les  règlements  delà  Gabelle, 
110  ;  — (Les  paysans  réduits 
par  la  misère  à  la),  222. 

Contrôle  (Le   droit  de)  a  des 


effets  désastreux  et  contrai- 
res aux  intentions  du  légis- 
lateur, H3. 

Convocation  des  Etats  Géné- 
raux (Difficultés  de  la)  15; 
—  donne  lieu  à  des  protesta- 
tions ,  16  ;  —  (Enthou- 
siasme excité  par   la),  236. 

Coups  de  plat  de  sabre,  173. 

Cour  de  Rome  (Droits  préle- 
vés par  la),  181. 

Coutumes  (Multiplicité  des), 
126-7;  —  imposées  ou  chan- 
gées arbitrairement,  127  ;  — 
(Les)  ne  sont  pas  toutes  dans 
le  nord  de  la  France,  126. 


DeTicit  (Le),  104. 

De'port  (Droit  de),  181. 

Dettes  publiques  abusivement 
contractées,  116  ;  mécon- 
nues, 116. 

Devoir  de  Gabelle,  109. 

Dîmes,  (Les)  n'ont  pas  des 
règles  fixes,  183  ;  sont  la 
principale  source  des  pro- 
cès, 182  ;  détournées  de  leur 
emploi  légitime,  188. 

Discipline  ecclésiastique  (Le 
Clergé  reconnaît  la  néces- 
sité de  reformer  la),  181-2  ; 
—  militaire,  173. 

Divisions  du  royaume,  voir 
Circonscriptions  et  Provin- 
ces. 

Doctrine    (Les   cahiers    prou- 


vent que  la  Révolution  ne 
fut  pas  la  conséquence 
d'une),  39,  42. 

Dombes  (Principauté  des),  51. 

Droit  coutumier,  voir  coutu- 
mes ;  —  écrit,  en  vigueur 
dans  une  partie  du  ressort 
du  Parlement  de  Paris,  126; 
mais  non  dans  tout  le  midi, 
126. 

Droit  de  contrôle,  voir  Con- 
trôle. 

Droit  pe'nal,  127. 

Droits  fe'odaUX  en  pays  de 
franc  alleu,  138;, —  humi- 
liants, ridicules,  140  ;  rui- 
neux pour  les  campagnes, 
139;  moine  lourds  en  prin- 
cipe  que  par  les   ekactiona 


iM)i:;x 


auxquelles  ils  donnaient 
lieu,  140,  142  ;  —(L'aboli- 
tion immédiate  des,)  n'est 
pas  demandée  par  la  plu- 
part des  Cahiers  des  bail- 
liages, 95  ;  mais  elle  l'est 
par  la  Noblesse  de  quelques 
bailliages,  139  ; —  sontl'ob- 
jet  principal,  et  quelquefois 


le  seul,  des  cahiers  des  pa- 
roisses et  des  communautés 
rurales, 230  ;  —  exigés  sans 
titres,  154  ;  —  (Extension 
récentes  des),  149  ;  —  ne 
sont  pas  éteinte  par  la  pres- 
cription, 150. 

Durtkerque,  48,  120. 


Ecoles  insuffisantes  dans  les 
villes,  205  ;  rares  dans  les 
campagnes,  205  ;  font  com- 
plètement défaut  en  beau- 
coup d'endroits,  206  ;  — 
(Ordonnances  royales  sur 
les)  n(m  exécutés,  205  ;  — 
(Ce  qu'on  enseigne  dans 
les),  208  —  (La  très  grande 
majorité  des  cahiers  ne 
semble  pas  regarder  les) 
comme  des  établissements 
de  première  nécessité,   ill. 

Egalité  (L')  n'est  pas  préférée 
par  le  Tiers  État  à  la  Li- 
berté, 230  ;  —  (Le  Tiers  en- 
tend concilier  1')  des  droits 
avec  l'inégalité  des  condi- 
tions, 233. 

Eglise  (L')  opprimée  par  l'au- 
lorilé  laïque,  193-5  ;  —  (Au- 
torité de  1')  dans  l'ordre 
temporel,  180-1  ;  —  voir 
Clergé. 

Enclave  (Droit  d')  ;  152. 

Enseignement     primaire    (A 


quoi  se  réduit  1'),  208  ;  — 
(L')  est  nul  dans  une  très 
grande  partie  du  royaume, 
205-6  ; —  secondaire  (Déca- 
dence de  1'),  201  ;  —  supé- 
rieur (Décadence  de  I')  193  ; 
est  donné  en  latin  dans  cer- 
taines facultés,  200. 

Epinage,  148. 

Esprit  philosophique  (L')n'a 
pas  grande  influence  sur 
les  cahiers,  39,  234  ;  — 
dénoncé  par  le  Clergé,   177* 

Etat  civil  des  catholiques, 
180  ;  —  des  protestants, 
194, 

Etats  géne'raux  (Mission  des), 
43  ;  —  (Asservissement, 
dissolutiou  des),  appréhendé 
parla  Noblesse,  81. 

Etats  de  Bourgogne,  80. 

Etats  du  Languedoc  loués 
mal  à  propos  par  Tocque- 
ville,  79  ;  —  (Les  trois  or- 
dres de  la  province  deman- 
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dent    la   suppression    des), 

79,  80. 

Eu  (Comté  d'j,  61. 


Expropriation     sans     indem- 
nité, 76. 


Facultés  de  droit,  199,  200; 
—  de  médecine,  200-1 . 

Famine  (Crainte  de  la),  162. 

Féodalité,  voir  Droits  féo- 
daux. 

Fêtes  (Multiplicité    des),    182, 

Finances  (Déprédation  de) 
plus  grande  que  jamais, 
116; —  (Impossibilité  d'é- 
claircir  le   chaos  des),  117. 

Fiscalité  (Expédients  de) , 
107,  114,  157,161  ;  voir  Vé- 
nalité. 

Flandre.  62,  68. 

Fondations  religieuses  détour- 
nées de  leur  objet,  189, 

Forez,  66. 


Formulaire   d'Alexandre   VII, 

217. 
Four  banal,  voir  Banalité. 
Franc  alleu  (Le)   ne  préserve 

pas  de  la  servitude  féodale, 

138. 
Français  (Sujets  du  roi  qui  ne 

se    regardant    pas    comme) 

parlent  de  le  devenir,  52. 
France,     agglomération     des 

peuples  distincts,  non  unis, 

45. 

Franchises  municipales  enle- 
vées à  des  Villes  qui  les 
ont  achetées,  77. 

Franche-Comté,  50,  161. 


Gabelles  (Les  règlements  des) 
aussi  étonnants  qu'odieux. 
109  ;  —  (Combats,  condam- 
nations qu'entrainent  les), 
HO-1. 

Galères  (Peine  des)  pour  dé- 
lit de  chasse,  147  :  pour 
contrebande,  111. 

Gardes  des  Seigneurs  (violen- 
ces commises  impunément 
par  les),  148. 

Généralités,  voir  Circonscrip- 
tions financières. 

Gex  (Pays  de)  50,  63. 


Gibier,  principal  fléau  des 
campagnes  même  aux  por- 
tes de  Paris,  145  ;  —  (Me- 
sures pour  la  multiplication 
du),  146-7  ;  voir  chasse. 

Gouvernements       militaires 

(Inutilité  des)  59. 

Grades  militaires  réservés  à 
la  noblesse  de  Cour,  171  ; 
—  (Propriété  des),  77  ;  — • 
universitaires  (Vénalité  des), 
198-9. 

Gros  manquant,  lli 
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Habitations  dépendant  de 
deux  diocèses,  de  deux  or- 
dinaires, 184. 

Hameaux  alternatifs  dépen- 
dant tour  à  tour  de  difl'é- 
rentes  circonscriptions  reli- 
gieuses, 184. 


Hommage  à  genoux,  140. 

Hôpitaux  (Insuffisance  des), 
223  ;  —  (Singulier  argu- 
ment de  quelques  commu- 
nautés contre  les),  223. 

Huissiers  priseurs,  115. 


I 


Illettrés  (Nombre  considéra- 
ble des)  209-11. 

Impôts  arbitraires.  104;  écra- 
sants, 105  :  inégalement  re- 
partis, 105  ;  —  (Impossibi- 
lité d'obtenir  la  réparation 
des  erreurs  commises  dans 
les  rôles  des),  135  ;  —  Per- 
ception des),  114;  voir  Ai- 
des, Barrières,  Contrôle, 
Gabelles,  Vingtièmes. 

Indemnité  des  députés,  224. 

Induit  (L')  de  la  cour  de  Rome 
donne  lieu  à  des  courses  in- 
décentes, 195;  — des  Par- 
lements. 19-0, 

Industrie  (Entraves  à  1')  155  ; 
—  (Préjudice     causé    à  1') 


par  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  163-4  ; 
par  le  Privilège  de  la  Cie 
des  Indes,  165. 

Infamie  infligée  à  la  famille 
des  condamnés,  131 . 

Intendants,  78. 

Intolérance  du  bas  clergé, 
178  ;  du  Tiers  Etat,  179, 
217. 

Instruction  publique  (Déplo- 
rable état  de  1'),  196;  nulle 
dans  une  grande  partie  du 
royaume  201,  205  ;  —  (Im- 
portance attachée  à  1'),  211  ; 
Voir  Enseignement,  Écoles, 
Collèges,  Universités. 


Jansénistes,  217. 

Jésuites  (Vide  laissé  par  les) 
dans  les  collèges,  204. 

Jeu  (Passion  du),  215. 

Jugements  criminels  non  mo- 
tivés, 130. 


Juges  (Pourquoi  tant  de  mau- 
vais), 124-5,  199. 

Juifs,  217-8. 

Jurandes  rétablies  de  façon  à 
mécontenter  leurs  partisans 
eux-mêmes,   155  ;  —  (Abo- 
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litiondes)  généralement  de- 
mandée, 156  ;  —  (Quelques 
cahiers  demandent  le  main- 
tien des),  155. 

Jurés  priseurs,  415. 

Justice  (Abus  dans  l'adminis- 


tration de  la),  120  ;  —  (De- 
grés   de),     123  ;  —    (Frais 
de),  125;  —  (Sièges  de)  mal 
répartis,  120. 
Justices   Seigneuriales,   123. 


Législation  (Variétés  et  in- 
cohérence de  la),  126  ;  — 
(Obstacles  à  l'unité  de),  56. 

Lettres  de  cachet,  70,  72. 

Lettres  de  surséanôes,  voir 
Arrêts  de  surséance. 

Lettres  (Secret  des),    75  ;  — 

(Pourquoi  des)    n'ayant  que 

.quelques  lieues  à  parcourir, 

sont     en     route     plusieurs 

jours,  73. 

Liberté  du  commerce,  161  ;  — 
de    conscience,     215-8  ;  — 


individuelle,    70  ;  —   de   la 

presse,    73  ;  —  du    travail, 

155  ;  —  est   le  cri    de   tous 

les  Français,  229. 
Limousin,  67. 
Lorraine,  province  étrangère j 

63,  69,161. 
Loterie  royale,  215. 
Louis      XVI      (Enthousiasme 

pour),  236-7T 
Loups  (Les  paysans  n'ont  pas 

pas  le  droit  d'avoir  un  fusil 

pour  tuer  les),  147. 


m 


Maçonnais,  63. 

Magistrature,  voir  Juges. 

Maine,  67,  120. 

Maîtres  d'écoles  (Incapacité 
des),  206  ;  —  (Misère  des), 
207. 

Maîtrises,  voir  Jurandes. 

Marche,  66. 

Marches  communes  de  Poitou 
et  de  Bretagne,  54. 

Maréchaussée  (Insuffisance  de 
la),  223. 

Mariage  (Confusion  du  Sacre- 
ment de)  avec  l'acte  civil,  180  ; 


—  Dispenses  pour),  180;  — 
des  protestants,  194. 

Marine  (Recrutement    de    la), 

175  ;  —  (avancement  dans  la), 

175. 
Médecins  (Effets  de  l'incapacité 

des),  201. 
Mendicité  (La)  dénoncée    par 

le  Clergé  comme  un  fléau, 

2?a. 

Tslilicefi  (Recrutement  des), 170; 

—  (Pourquoi  les)  sont  un 
impôt  onéreuxpour  les  cam- 
pagnes, 170. 
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Misère  des  paysans, 220-2;  des 
petits  propriétaires,  137  ;  du 
bas  Clergé,  187  ;  des  maîtres 
d'école,  207. 

Monitoires  (abus  des),  194  ;  — 


imposés   à   l'Église  par  de 
simples  juges,  194. 
Mort  (Arrêts  de)  exécutés  au 
mépris      des     déclarations 
royales,  131. 

Moulin  banal,  voir  Banalité. 


Nation  (La)  personnifiée  par 
le  roi,  68;  —  (La  Noblesse 
veut  que  les  militaires  prê- 
tent serment  à  la),  81;  — 
Bretonne,  46;  —  Provençale, 
51. 

Naufrages  (Horreurs  commi- 
ses à  la  suite  des),  176. 

Navarre,  royaume  indépen-» 
dant,  52. 

Nivernais  démembré,  62. 

Noblesse  (Diverses  sortes  de), 
89-90;  —  Vénale,  90;  — 
(Titres  de),  90;  —  exigée 
pour  entrer  au  Parlement  de 
Paris,  125  ;  —  n'est  pas  une 
qualité  incompatible  avec 
bourgeoisie,  91  ;   —  (L  Or- 


dre de  la)  veut  mettre  un 
terme  au  régime  du  bon 
plaisir,  40;  exige  avant  tout 
une  constitution  nationale, 
32;  rend  hommage  à  la  mo- 
dération du  Tiers,  240;  — p 
(Mandats  donnés  par  la)  au 
sujet  de  la  façon  de  voter 
dans  les  Etats  Généraux, 96  ; 
—  (Exemptions  pécuniaires 
de  la),  93  ;  —  (Une  partie  de 
la),  constate  les  maux  causés 
par  les  droits  féodaux,  139, 
146  ;  —  prouvée  pur  le  genre 
de  supplice,  131, 

Normandie  réclame  ses  Etats, 

47,  60. 


Ordres  (Principaux  sujets  de 
dissentiment  entre  les  trois), 
87;  —  (Les  trois)  unis  con- 
tre le  despotisme,  93,  241. 

Ordres  religieux  (Décadence 
des)  constatée  et  expliquée 


par  le  Clergé,  189;  —  (Inu- 
tilité des)  selon  une  grande 
partie  de  laNoblesse,  190-1. 
Ordres  mendiants  lèvent  sur 
les  campagnes  un  impôt 
onéreux,  184. 
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Parlements  (Ressort  des),  120. 

Paris  (Boue,  éclairage,  encein- 
te, police  de),  223-4. 

Paroisses  mixtes  dont  toutes 
les  parties  ne  dépendent  pas 
de  la  même  généralité,  113  ; 
de  la  même  circonscription 
judiciaire,  122;  du  même 
diocèse,  184. 

Patrie  (Pour  les  Provençaux, 
la)  est  la  Provence,  51. 

Patronage  (Droit  de)  des  non 
catholiques,  193. 

Paysans  (Esclavage  des),  138; 
—  (Misère  des),  138  ;  —  (Dé- 
sespoir des)  avant  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux, 
222  ;  voir  Agriculture  et 
droits  féodaux. 

Péages  exigés  par  des  sei- 
gneurs qui  n'entretiennent 
pas  les  routes,  ou  n'ont  pas 
de  bateaux,  152. 

Peinesbarbares  ou  excessives, 
128;  —  inégales  selon  la 
qualité  des  personnes,  131. 

Pensions,  116. 

Perche,  62. 

Périgord,  66. 

Philosophes,  voir  Esprit  phi- 
losophique. 

Pigeons  (Multiplication  désas- 
treuse des),  152. 

Poids  et  mesures( Variétédes), 
168;  —  (Obstacles  à  l'uni- 
té des),  56. 


Police  (Insuffisance,  négligen- 
ce de  la),  223. 

Ponthieu,  61. 

Portion  congrue,  187. 

Presse  (régime  de  la),  73. 

Professeurs  de  collèges  mal 
payés, 202  ;  incapables,  203. 

Pressoir  banal,  voir  Banalité. 

Prêtàintérêt  (Interdiction  du) 
159,  181. 

Prévention  de  la  cour  de  Ro- 
me, 195. 

Prisons  (Insalubrité des),  132; 

—  (La  Noblesse  réclame  la 
visite  et  la  suppression 
des)  d'État,  72-3. 

Privilèges  (Les)  mettent  obs- 
tacle à  l'unité  nationale,  46 — 
(Apologie  des),  94  —  (Les) 
pécuniaires  des  premiers 
ordres  sont  seuls  contestés 
par  la  grande  majorité  du 
Tiers  Etat,  233  —  pécu- 
niaires résultant  de  cer- 
taines fonctions,  107. 

Privilégiés(Petitnombredes) 
86. 

Propriétaires  (Petits),  136;  — 

.    (Misère  des  petits),  137. 

Propriété  (Attentats  à  la),  76, 
(La  pleine)  et  les  droits  féo- 
daux, 138  ; —  des  grades,  77. 

Propriétés  (Petites),  134;  — 
(Nombre  des  petites),  134; 

—  (Dimensions  des  petites), 
135-7;    —    Mauvaise    qua- 
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lité  de  la  plupart  des  petites), 
136. 

Protestants  (Condition  faite 
aux)  par  l'édit  de  1787,  215  ; 
—  (L'édit  des)  n'estpas  reçu 
partout,  216;  —  (Mariage 
des),  194;  —  (Liberté  des)  à 
Strasbourg,  56. 

Provence,  51,  64,  ne  recon- 
naissait le  roi  que  sous  le 
titre  de  Comte,  51. 


Provinces  naturelles  démem- 
brées, dépouillées  de  leur 
autonomie,  60-7;  —  Privi- 
lèges des),  46;  —  (La  divi- 
sion classique  de  la  France 
en)  inconnue  en  89,  59;  — 
(Limites  des)  indécises  en 
beaucoup  d'endroits,  68;  — 
Enchevêtrement  des),  57, 
160;  —  étrangères,  àTinstar 
de   l'étranger  effectif,  161. 


Question  (Erreur  des  auteurs 
qui  enseignent  que  la)  préa- 


lable avait  été  abolie  avant 
la  Révolution,  129. 


Rarecourt  (Comm«nauté  de), 
53. 

Raucourt  (Souveraineté  de), 
48. 

Réformes  (La  France  ne  pou- 
vait pas  être  sauvée  par  des), 
41-2;  —  attribuées  à  Louis 
XVI,  non  exécutées  ou  exé- 
cutées seuleraentd'une  façon 
partielle,  129,  216. 

Régiments  étrangers,  174. 

Religion  (Péril  de  la)  selon  le 
Clergé,  177;  —  Attache- 
ment de  la  nation  à  la),  178. 

Résidence  des  membres  du 
haut  clergé,  182. 

Révolution  (Les  trois  ordres 


veulent  une),  42;  —  (Une) 
est  imposée  en  89  par  la 
force  des  choses,  41. 

Roussillon,  52. 

Routes  (Magnificence  des 
grandes),  166;  —  (mauvais 
état  de  certaines  grandes), 
166;  —  (Inutilité  de  beau- 
coup de  grandes),  167; 
voir  Chemins. 

Royauté  (Principales  causes 
de  la  fortune  de  la),  69;  — 
(Despotisme  de  la),  60-80; 
—  Incapacité  et  impuis- 
sance de  la),  11,  16-7,  82, 
129-30, 
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Salaires  dans  les  campagnes, 
221. 

Sécurité  (Défaut  de),  222-3. 

Seigneur  (le)  est  dans  une 
foule  de  paroisses  .proprié- 
taire de  la  plqs  grande 
partie  du  sol  et  de  la  meil- 
leure, 136;  —  (Communau- 
tés rurales  qui  souhaitent 
d'avoir  le  roi  pour  seul), 
69;  voir  Droits  féodaux. 

Sel  (Interdiction  d'employer 
en  salaisons  le)  du  devoir, 
109-110;  voir  Gabelles, 

Sellette  (Interrogatoire  sur 
la),  130. 

Sénéchaussées,  voir  Baillia- 
ges. 


Serfs,  218-9. 

Serment  du  Jeu  de  Paume 

(Le)  est  conforme  à  l'esprit 
des  cahiers,  44. 

Serment  des  militaires,  81. 

Servage  (Le)  est  la  principale 
cause  de  la  misère  dans  le 
Jura,  selon  le  clergé,  219. 

Spirituel  (Confusion  de  l'or- 
dre) avec  le  temporel,  181  ; 
— (Invasion  du  pouvoir  tem- 
porel dans  l'ordre),  193-5. 

Soûle  (Pays  de),  65. 

Strasbourg,  république  sou- 
veraine librement  réunie  à 
la  France,  50. 

Surséance,     voir    Arrêts    de 


surseance. 


Taxes  payées  à  la  cour  de 
Rome,  18i. 

Temporel  (autorité  de  l'Eglise 
dans  l'ordre),  180. 

Terres  (Etendue  des)  possé- 
dées par  les  premiers  Or- 
dres, 135-7;  —  (Les  bonnes) 
sont  aux  Seigneurs  et  aux 
moines,  136;  —  (L^s)  des 
paysans  sont  serves,  138. 

Terrier8(Pienouvelleœentdes) 
153;  —  (Commissaires  à) 
grossissent  les  redevances 
féodales,  153. 

Thimerais,  62. 

Tiers  État  est  la  nation  pres- 


que toute  entière,  86;  — 
(Divisions  du),  91  ;  —  (Hu- 
milité d'une  partie  du) ,  234  ; 
(Modération  du)  reconnue 
par  la  Noblesse,  240;  — 
(Le)  ne  préfère  pas  l'égalité 
à  la  liberté,  230;  —  (Senti- 
ments du)  à  l'égard  des  pre- 
miers ordres,  232;  —  (Le) 
n'exige  pas  impérieusement 
ni  unanimement  le  vote  par 
Tète,  97;  —(Cahiers  où  le) 
conseille  ce  que  l'assemblée 
constituante  fît  le  17  juin, 
88;  —  (Intolérance  du), 
179,  217,  voir  Ordres. 
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Traité  avec  l'Angleterre,  163-4. 
Traites,  voir  Barrières. 
Travail  (Liberté  du),  155. 
Tribunaux  (Compétence  des), 
121  ;  —  trop  éloignés   des 


justiciables,  121  ;  d'excep- 
tion, 123. 

Trois  Evéchés  (Province  des), 
160. 

Trop  bu,  111. 


u 


Unité  nationale  (L')  n'existe 
pas  encore,  45;  —  (Obsta- 
cles à  1'),  46-54;  —  Aspira- 
tion à  1'),  54. 

Unité  de  bréviaire,  de  caté- 
chisme et  de  liturgie,  182. 


Universités  (Décadence  des), 
198;  —  (Comment  s'obte- 
naient les  grades  dans  les), 
198-9;  voir  Enseignement 
supérieur. 

Usement  de  Rohan,  219. 


Vagabonds  (Les)  rançonnent 
et  incendientles  campagnes, 
222. 

Vélay  démembré,  64. 

Vénalité  de  la  Noblesse,  90; 
des  charges  judiciaires, 
124;  des  grades  universi- 
taires, 198-9. 

Vexin,  61. 

Villes  (Les)  redoutent  l'in- 
fluence des  campagnes,  23, 
91  ;  ne  se  soucient  pas  assez 
des  droits  féodaux,  95. 

Vin  (La  banalité  des  pressoirs 
met  obstacle  à  la  bonne  fa- 
brication   du)  ,    145     ;    — 


(Vente  du)  interdite  par  les 
Seigneurs  pendant  un  ou 
plusieurs  mois,  163. 

Vingtièmes  (Assiette  vicieu- 
se des),  108,  135. 

Vivarais,  64. 

Vœux  religieux,  189. 

Vol  puni  de  mort,  128. 

Vote  par  tête  dans  les  Etats 
Généraux  admis  par  une  no- 
table partie  delà  Noblesse, 
96  ;  n'est  pas  unanimement 
ni  impérieusement  réclamé 
par  le  Tiers,  97-8;  n'impli- 
que pas  l'abolition  des  Or- 
dres, 232. 
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